This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


L'ARRONDISSEMENT   DE   NYONS 


L'ARRONDISSEMENT 


DE 


NYONS 

Archéolooie.  Histoire  et  Statistique 

PAR 

A.     LACROIX 

Chevalier  de  la.  Légion  d'honneur 
Archiviste  départemental,  Secrétaire  de  la  Société  d'Archéologie  et  de 
^  Statistique  de  la  Drôme,  Officier  de  rinstruction  Publique 


£^ 


AMD  cw^Wi/x.  r>.LXUU/\:nuXt       ÇjOcJk  ll^V^OV) 


VALENCE 
IMPRIMERIE    DE    JULES    CÉAS     ET    FILS 

•90  '  ;  ;     '. 

*»  -     •  •  • 

•  •     •  ■ 


f 


su 


.  'MPI 


L'ARRONDISSEMENT 


DE 


NYONS 

Archéologie.  Histoire  et  Statistique 

PAR 

A.     LACROIX 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur 

Archiviste  départemental,  Secrétaire  de  la  Société  d'A  rohéologie  et  de 

Statistique  de  la  Drôme,  Ofllcier  de  l'Instruction  PuhUquc 

Correspondant  lionoraire  du  Ministère  pour  les  travaux  historiques 


(Publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  ta  Drôme] 


TOME     II 
(DE    MOLLANS  A  VINSOBRES) 


VALENCE 
IMPRIMERIE    DE    JULES    CÉAS     ET    FÏLS 

•90'         :■<■■  'r    •:  . 


'  mm       * 

>  *    * 


^ 


ASTO»,  L-^  NOX  I 


i 


TABLE  DES  MATIÈRES 


DU     TOME    II 


} 


Mollans 1 

Montauban 35 

MoDtaulieu 53 

MoDtbrun-les-Bains  ....  61 

Montfarrand 93 

Moûtrroc 97 

MoatsTuers 102 

Moûtr^al 107 

Nyons 113 

OUOJi 205 

Pelonne 209 

Penne  (La) 213 

Piégon 219 

Pïerrelongue 225 

PUles  (Les) 229 

Piaisians 238 

Poet-ea-Percip 246 

Poêl-SlgiUat 249 

Pommerol 253 

Propiac 257 

ReUbaneiie 263 

HÊfnuiai 268 

Rioms 280 

Rochebrune 285 


Roche-sur-Buis 290 

Rochette  (La) 325 

Roussieux 333 

Sahune 337 

Saint-Auban 355 

Sainte-Euphémie 376 

Saint-Ferréol 384 

SaiDte-Jalle 390 

Saint-Maurice 405 

Saint-May 419 

Saint-Sauveur 426 

—  Gouvernet 433 

—  Batie-Verdun.  ...  435 

Séderon 440 

Valouse 447 

Venterol 450 

—  Noveysan 455 

Verclause 462 

Vercoiran 468 

Vers 474 

Villebois 476 

Villeftranche 479 

Vinsobres 483 


V 


La  Société  d'Q/^rchéologie  de  la  ^rôme  à  son  Secrétaire  A.  LACROIX 
Buste  bronze  par  A.  Biny 

(■897) 


I 


UNE  MANIFESTATION 
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La  présente  livraison  du  Bulletin  s'orne  du  portrait  de 
M.  André  Lacroix.  C'est  une  reproduction  en  simili-gra- 
vure du  beau  buste  en  bronze  de  M.  Biny,  d'après  un  cliché 
gracieusement  exécuté  parThabile  photographe-artiste  valen- 
tinois,  M.  Pérouze.  '' 

M.  Lacroix  nous  apparaît  là  comme  nous  le  connaissons, 
comme  nous  l'avons  vu  souvent,  comme  nous  aimons  à 
nous  le  représenter  lorsque  nous  sommes  éloignés  de  lui. 
C'est  l'homme  de  pensée  et  de  travail  saisi  dans  un  moment 
de  sa  vie  de  tous  les  jours,  en  veston,  la  tête  découverte,  un 
peu  inclinée,  le  front  large,  les  yeux  fins,  la  bouche  esquis- 
sant un  sourire,  la  physionomie  à  la  fois  sérieuse  et  douce 
révélant  une  intelligence  active,  une  bonté  abondante  et  natu- 
relle, une  vraie  noblesse  d'âme. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  et  de  fixer  ici  très  briève- 
ment l'histoire  de  ce  buste. 

L'idée  première  en  est  due  à  une  pieuse  initiative  filiale. 
M.  Biny  avait  déjà  préparé  une  maquette  lorsque,  au  cours 
de  Tannée  dernière,  M.  Lacroix  reçut  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur,  récompense  dès  longtemps  méritée  par 
ses  importants  travaux  historiques,  la  durée  de  ses  loyaux 
services  et  l'exemplaire  dignité  de  sa  vie.  La  Société  l'Ar- 
chéologie, «qui,  —  comme  le  disait  notre  regretté  président. 


M.  A.  de  Gallier  —  est  son  œuvre,  où  il  ne  compte  que  des 
amis,  des  admirateurs  et  des  obligés  »,  voulut,  à  cette  occa- 
sion, témoigner  à  son  secrétaire  perpétuel  sa  sympathie  ci  sa 
gratitude.  Elle  ouvrit  une  souscription  qui  fut  aussitôt  cou- 
verte  et  décida  que  le  produit  en  serait  consacré  à  convenir 
en  bronze  Tœuvre  de  M.  Biny  et  que  celle-ci  serait  offerte  à 
M.  Lacroix  lorsqu'elle  aurait  reçu  sa  forme  définitive. 

M.  Biny  mit  la  dernière  main  à  son  travail;  le  buste  figura 
au  salon  dernier  où  il  obtint  une  mention  honorable  et  les 
suffrages  des  connaisseurs.  La  remise  en  fut  faite  ensuite  à 
M.  Lacroix  qui,  par  contre,  offrit  le  modèle  en  plâtre  â  la 
Société  d'Archéologie  dont  il  orne  actuellement  la  biblio- 
thèque. 

Ainsi,  grâce  au  concours  de  tous,  a  été  menée  à  bonne  fin 
une  entreprise  bien  dauphinoise,  qui  esta  la  louange  de  ceux 
qui  en  furent  les  promoteurs  et  les  coopérateurs  autant  que 
de  celui  qui  en  fut  Tobjet,  et  qui  assurera  parallèlement  à  la 
pérennité  de  Tœuvre  la  pérennité  de  l'image  d'un  homme  qui 
honore  grandement  son  pays  et  les  lettres. 

Mai  RicE  CHAMPAVIER. 


Il  a  été  fait  un  tirage  à  part  de  la  reproduction  insérée  dans  le  bulle- 
tin. Vn  exemplaire  avec  dédicace  autographe  de  M.  Lacroix  sera  remis,  au 
siège  de  la  Société,  à  chacun  des  souscripteurs. 
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I.    —    .Leg    Seigneurs. 

Sur  les  Alpes  de  France  et  dans  leur  embouchure, 

Molan  est  situé  sur  une  roche  dure  ; 

En  forme  d'une  meule,  il  s'agrandit  en  rond. 

Le  Tolorenc  rapide,  en  truite  fort  fécond. 

Se  jette  dans  TOuvèze,  au-dessous  de  son  pont. 

(BOYER  DB  Sainte-Marthe,  Histoire  de  l'église  de  Vaison). 


Bâti  sur  la  rive  droite  de  TOuvèze,  affluent  du  Rhône, 
dans  un  val  étroit  du  côté  du  Buis,  son  chef-lieu  de  canton, 
large  et  gracieux  du  côté  de  Vaison  et  de  Malaucène,  ce 
bourg  passait  au  moyen  âge  pour  être  la  clef  des  Baronnies. 
Effectivement,  la  configuration  du  sol  s'y  prêtait  à  merveille, 
avant  l'invention  de  l'artillerie,  à  une  défense  stratégique. 
D'une  crête  de  rochers  descendant  à  la  rivière,  on  fit  une 
citadelle  aux  abords  escarpés  qui  couvrait  tout  le  plan  in- 
cliné de  ses  magasins  et  de  ses  salles  d'armes  ;  puis,  une 
ceinture  de  remparts  entoura  l'ensemble  des  maisons  agglo- 
mérées en  amphithéâtre  entre  deux  châteaux  forts,  le  supé- 
rieur et  Vinférieur. 

D'après  une  description  du  XV*  siècle,  le  fort  inférieur 
défendait  la  place  du  côté  de  TOuvèze  par  une  tour  ronde  à 
Tangle  gauche,  flanquée  d'un  mur  épais,  par  deux  grosses 
tours,  vis-à-vis  du  pont  de  pierre,  par  une  tour  et  un  pont- 
levis  du  côté  du  Comtat  ;  quant  au  fort  supérieur,  il  avait  la 
forme  d'une  grosse  tour  carrée,  longue  de  plus  de  23  mètres 
et  large  de  près  de  16  (1). 


(1)  Choix  de  docu  nents  inédits. 
Tome  II. 


2  SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

Depuis  trois  siècles  environ,  ces  forts  ont  vu  peu  à  peu 
leurs  créneaux  et  leurs  meurtrières  tomber  en  ruines,  et  les 
chevaliers  armés  de  fer,  chargés  de  les  défendre,  dorment 
leur  sommeil  ;  aussi  le  bourg  s'est-il  étendu  modestement, 
sans  crainte  de  surprise,  le  long  de  l'Ouvèze  et  des  routes  du 
Buis  à  Carpentras  et  à  Nyons. 

Il  est  à  21,150  mètres  S.-E.  de  cette  dernière  ville,  à  9,665 
du  Buis  et  à  110,942  de  Valence,  dans  un  site  agréable  où 
l'olivier  et  le  mûrier  prospèrent. 

«  Un  beau  pont  décoré  d'une  superbe  fontaine  sert  d'ave- 
nue à  la  porte  principale.  La  rivière  d'Ouvèze  passe  sous  ce 
pont,  traverse  et  fertilise  le  territoire  et  va  recevoir  les  eaux 
du  Thoulourenc,  sorti  d'Aulan,  et  d'Aigues-Marses,  venant 
de  Propiac  »,  à  l'extrémité  sud-ouest  de  son  territoire  (1). 

Aux  portes  Major,  du  Pont  et  Portalet,  aboutissaient  à 
l'intérieur  les  principales  rues,  dont  l'étroitesse  et  la  pente 
ne  permettaient  pas  la  circulation  des  voitures.  De  petits 
carrefours  y  prenaient  jadis  le  nom  de  places  ;  il  y  avait  celle 
de  l'Eglise,  celle  de  la  Banche-de-Cour  ou  auditoire  de  jus- 
tice (2)  et  celle  du  Jeu-dePaume,  ainsi  appelée  d'un  local 
appartenant  à  la  commune,  où  la  jeunesse  se  livrait  à  ses 
exercices  favoris. 

Peu  à  peu  le  faubourg  du  pont,  en  se  développant,  porta 
un  réel  préjudice  à  la  partie  intérieure,  à  ses  rues  tortueuses 
et  à  ses  maisons  basses  et  sans  architecture. 

Seuls,  les  archéologues  et  les  touristes  vont  rechercher 
encore,  non  loin  du  château,  au  quartier  St-Estève,  un  édi- 
fice en  style  roman  byzantin  qui  est  orné  de  curieuses  co- 


(1)  Essai  sur  la  statistique  de  la  Drôme.  —  Tableau  officiel  de? 
distances, 

(2)  En  1788,  Martinet,  lieutenant  de  juge,  Brusset,  procureur  juri- 
dictionnel, Marre,  greffier  et  Farre,  châtelain,  formaient  cette  cour 
qui  jugeait  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  en  première  ins- 
tance. {Almanach  du  Palais  de  1788.) 
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lonnes  à  la  cheminée  et  aux  fenêtres,  et,  à  côté  des  restes 
informes  de  la  citadelle,  une  salle  immense  voûtée  avec 
peintures  murales,  une  cheminée  de  3  mètres  de  large  sculp- 
tée avec  art,  et  une  porte  à  sommet  trilobé. 

Après  la  Notice  fort  littéraire  de  M.  Tabbé  Vincent,  il 
reste  peu  de  renseignements  nouveaux  à  publier  sur  Mollans  ; 
essayons  néanmoins  de  faire  revivre  les  anciens  seigneurs, 
les  prieurs  et  les  habitants  de  ce  bourg  pittoresque  (1). 

M.  Delacroix  le  range  parmi  les  dix-neuf  villes  innommées 
des  Vocontiens,  bien  qu'à  cette  heure  on  ne  connaisse  aucun 
fragment  d'inscription  découvert  sur  son  territoire  :  c'est 
donc  là  ,  nous  le  craignons  ,  une  assertion  tout  à  fait 
hasardée. 

Vers  1778,  il  est  vrai,  des  médailles,  des  urnes  et  des  cou- 
teaux de  pierre  dure  se  rencontrèrent  dans  les  ruines  de  St- 
Pierre  de  Thoulourenc  ;  mais  peut-on  voir  là  une  preuve 
suffisante  de  l'antiquité  préhistorique,  gauloise,  romaine  ou 
gallo-romaine  de  la  contrée,  alors  que  pareils  objets  ont  été 
découverts  sur  tant  d'autres  points  de  la  région  ? 

L'étymologie,  à  son  tour,  apporte  peu  de  lumière  sur 
l'origine  de  Mollans,  Castrum  de  Molanis  ou  de  Mollanis, 
puisque  son  radical  moJes,  mol,  maol,  mull,  mollan,  indique 
simplement  une  montagne  ou  une  colline. 

L'agglomération  se  forma,  sans  doute,  vers  la  fin  du 
royaume  de  Bourgogne  (1032),  lorsque  chaque  fonctionnaire 
militaire  ou  civil  se  rendit  indépendant,  et  pour  se  défendre 
construisit  çà  et  là,  en  des  lieux  escarpés,  les  châteaux  au- 
jourd'hui en  ruines  que  Ton  rencontre  si  nombreux  dans  le 
Dauphiné  et  les  Baronnies. 

Fornery,  Polycarpe  de  La  Rivière  et  Massilian  font  don- 
ner, en  1014,  l'église  de  St-Pierre,  construite  dans  le  bourg 
fortifié  (in  Castro,  au  monastère  de  St-André  de  Villeneuve- 
lès-Avignon  par  les  époux  Constantin,  dont  les  chartes  ul- 

(1)  Notice  historique  sur  Mollans,  (Valence,  Marc-Aurel,  1860.) 
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térieures  ne  font  plus  aucune  mention.  D'autre  part,  le 
CaLrtulaire  de  St-Victor,  de  Marseille,  signale  une  famille 
du  nom  de  MoUans,  un  instant  puissante  à  la  cour  des  Dau- 
phins, qui  n'a  pas  été  remarquée  par  les  historiens.  Malgré 
cela,  il  est  fort  probable  que  les  barons  de  Mévouillon,  maî- 
tres du  Buis  et  de  la  partie  méridionale  des  Baronnies, 
furent  les  véritables  fondateurs  de  MoUans. 

Nous  avons  esquissé  déjà  leur  histoire.  Selon  Guy  Allard, 
Raymond,  l'un  d'eux,  s'en  réservait  la  seigneurie  en  1243,  et 
son  fils,  en  1263,  alors  religieux  dominicain,  imitait  son 
exemple  (1). 

Ce  dernier,  avant  de  prendre  l'habit,  avait  été  marié  et 
père  de  deux  fils  de  même  prénom  que  lui,  dont  l'un  conti- 
nua la  postérité  et  l'autre  ayant  embrassé  la  vie  monastique 
devint  archevêque  d'Embrun.  C'est  le  prélat,  alors  frère  prê- 
cheur, qui  vendit  le  22  juillet  1281,  la  terre  de  MoUans  à 
Raymond  de  Mévouillon  au  prix  de  2,000  livres,  à  la  charge 
de  la  tenir  de  lui  et  des  autres  exécuteurs  testamentaires  du 
défunt  baron.  Au  dire  de  Fornery,  ces  2,000  livres  étaient 
dues  aux  Dominicains  d'Avignon. 

D'un  autre  côté,  afin  de  se  libérer  envers  Bertrand  de  Baux, 
comte  d'Avellin,  frère  du  prince  d'Orange,  Raymond,  obéré 
de  dettes,  engagea  Albert  Medici,  noble  émigré  de  Florence, 
seigneur  de  Mérindol,  en  partie,  à  lui  prêter  500  livres,  sous 
la  garantie  des  château  et  territoire  de  MoUans,  et  ensîrt-e  à 
lui  acheter  le  tout,  par  traité  du  7  novembre  1291"),  coui^u 
devant  le  portail  de  la  forteresse.  Il  y  était  stipulé,  entn> 
autres  choses,  que  l'acquéreur  se  reconnaîtrait  vassal  de 
Raymond  et  lui  laisserait  arborer  son  étendard  aux  forts  du 
lieu,  en  signe  de  suzeraineté,  que  les  milices  locales  se- 
raient employées  exclusivement  à  son  service  ou  à  celui  du 
Dauphin  ;  qu'Albert  jouirait  de  la  juridiction  et  de  tous  los 


(1)  Voir  la  Monographie  de  Mévouillon.  De  Coston,  Etymologies 
des  noms  de  lieu  de  la  Drame. 


L  ARRONDISSEMENT  DE   NYONS.  5 

droits  utiles  du  fief,  avec  pouvoir  de  les  aliéner  et  de  n'être 
arrêté  que  pour  crime  de  félonie  ou  d'hérésie.  «  En  cas  de 
mutation  du  seigneur  ou  du  vassal,  il  ne  pouvoit  être  assi- 
gné pour  rendre  les  devoirs  du  fief  que  dans  son  château  de 
MoUans  et  n'étoit  obligé  de  se  présenter  qu'après  le  terme 
d'une  année.  Il  ne  pouvoit  être  contraint,  en  aucun  cas,  de 
répondre  pour  le  baron  de  Mévouillon,  ni  de  se  rendre  cau- 
tion envers  ses  créanciers  »,  selon  l'usage  alors  suivi.  Enfin 
il  n'était  tenu,  si  le  baron  mourait  sans  enfants,  de  recon- 
naître ses  successeurs  qu'après  ratification  des  clauses  de 
l'acte  de  vente.  Le  prix  était  de  8,000  livres. 

Cette  même  année,  Raymond  de  Mévouillon  cédait  ses 
droits  de  suzeraineté  à  Hurabert.  dauphin,  qui  vint  à  son 
secours  lors  du  siège  de  Mérindol,  en  1302. 

Giraud  ou  Geraud  de  Medici,  fils  d'Albert,  mourut  avant 
son  père,  laissant  Giraud  II,  dit  du  Poet,  Albert  II  et  Béa- 
trix,  mariée  avec  Pons  Reynier,  seigneur  d'Oze. 

Albert  I",  seigneur  de  Mollans,  avait  cessé  de  vivre  en 
1299,  et  la  défense  qu'il  avait  faite  à  ses  enfants  d'aliéner 
les  terres  de  sa  succession,  suscita  une  guerre  déjà  connue, 
entre  Raymond  de  Mévouillon  et  Bertrand  de  Baux,  acqué- 
reur de  Mérindol. 

En  1323,  Giraud  II  possédait  encore  Mollans  et  il  le  vendit 
à  Hugues  Adhémar  au  prix  de  4,932  livres.  «  Comme  il  n'est 
plus  fait  mention  de  sa  famille  dans  le  pays  depuis  ce  temps, 
on  peut  croire,  avec  Valbonnais,  que  les  conjonctures  étant 
devenues  plus  favorables,  elle  s'était  retirée  dans  le  lieu  de 
son  origine  »,  où  elle  devint  illustre  à  la  Renaissance  comme 
protectrice  éclairée  des  lettres  et  des  arts  (1). 

Hugues  Adhémar,  le  nouveau  seigneur,  descendait  de  la 
puissante  famille  qui  donna  son  nom  à  Montélimar  et  à  la 
Garde-Adhémar  et  remonte,   sans  conteste,  à  Guillaume 


(1)  Valbonnais,  Histoire  de  Dauphiné,  II,  106,  107;  I,  256-7. 
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Hugues,  frère  d'Aimar,  évêque  du  Puy  et  légat  du  pape  à  la 
première  croisade. 

Il  reconnut  tenir  en  fief  franc  du  dauphin  la  moitié  de 
Mollans,  c'est-à-dire  le  fort  inférieur,  à  l'exemple  de  Giraud 
Medici,  le  5  juillet  1334. 

Cette  distinction  de  fort  supérieur  et  de  fort  inférieur, 
déjà  connue  en  1313,  avait  été  consacrée  par  un  partage  de 
1335  entre  Giraud  Medici  et  Reynier  d'Oze. 

Jusqu'en  1488,  les  Adhémar  restèrent  vassaux  des  dau- 
phins, témoin  les  hommages  d'Hugues  ou  de  ses  successeurs 
en  1329,  1334,  1350  et  1362,  de  Louis  en  1423  et  de  Christo- 
phe, chambellan  du  roi-dauphin  en  1487.  Cependant,  à  la 
suite  de  difficultés  avec  les  de  Baux,  le  château  de  Mollans 
leur  fut  confisqué  et  mis  sous  la  main  delphinale  jusqu'en 
1358  que  Charles  V  le  leur  rendît  (1). 

Ne  pouvant  retracer  ici,  même  sommairement,  l'histoire 
de  la  famille,  nous  rappellerons  qu'Hugues  Adhémar  laissa 
en  mourant,  vers  1336,  une  nombreuse  postérité  ;  que  Lam- 
bert lui  succéda  et  que  Hugues,  fils  de  Lambert,  eut  de 
Mabille  Dupuy  Louis,  père  d'Hugues  ou  Gonon  ;  que  Char- 
les, né  du  mariage  d'Hugues  avec  Catherine  d'Agoult,  fit 
héritiers  Christophe,  Anne  et  ses  autres  enfants  (2). 

M.  le  marquis  de  Boisgelin,  dans  sa  judicieuse  et  sav.mte 
Généalogie  des  Adhémar ,  faitépouser  Anne  Adhémar,  fille  .le 
Charles,  alors  veuve  de  Philippe  de  Robiac  ou  de  RubiR' ,  de 
Crest  par  Antoine  Bosches,  seigneur  de  Vers,  le  9  août  i50F>, 
et  l'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  affirme  qu'An- 
toine vendit,  le  9  novembre  1515,  leur  part  de  MoUa' 
Dominique  Parpaille  et  à  Jeanne  de  Robiac,  sa  femme. 

Il  y  a  là  une  petite  difficulté  ;  en  effet,  le  même  inventa 
fait  aligner  la  même  seigneurie,  en  1488,  par  Christopl. 
Adhémar  au  profit  de  Louis  de  Thollon,  seigneur  de  Ste- 


(î)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  et  notes  de  Guy  Allard. 
(2)  V arrondissement  de  Montélimar,  t.  IV. 
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Jalle,  moyennant  2,200  florins.  Le  frère  et  la  sœur  auraient 
donc  possédé  chacun  une  part  du  fief,  ce  qui  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Dominique  Parpaille  sortait  d'une  an- 
cienne maison  de  Moncalieri  en  Piémont,  illustrée  par  un 
professeur,  un  président  du  Sénat,  un  archevêque  de  Taren- 
taise  et  un  secrétaire  d'Etat. 

Arnoul  s'établit  à  Cârpentras  et  fut  père  du  nouveau  sei- 
gneur de  MoUans .  Dominique  eut  deux  fils  :  Charles  et 
Claude  (1).  Julie,  fille  de  Charles,  s'unit  avec  René  de  Vé- 
rone et  échangea,  en  1601,  sa  part  de  MoUans  avec  Jacques 
de  La  Tour,  seigneur  de  St-Sauveur,  contre  certains  droits 
féodaux  à  Laborel  et  une  soulte  de  4,500  écus.  D'après  un 
état  des  immeubles  cédés,  il  y  avait  250  sétérées  de  fonds, 
25  faucherées  de  prés,  100  hommes  de  vigne  et  12  maisons 
inhabitées  ;  les  lods  qui  s'élevaient  pour  Mollans  et  La  Bâtie- 
Verdun  à  3,050  livres  furent  réduits  à  1,100. 

Selon  Guy  AUard,  Jacques  du  Bousquet  aurait  acquis  les 
droits  des  Parpaille,  et  sa  fille  les  aurait  portés  en  dot  à 
Guignes  de  la  Tour,  seigneur  de  Gouvernet.  Mais  nos  re- 
cherches nous  ont  simplement  révélé  une  alliance  de  Jacques 
du  Bousquet  avec  Catherine  de  Vérone  en  1542  et  une  de 
Jacques  de  Baron  avec  Lucrèce  de  Vérone  vers  1630,  ce  qui 
permit  à  l'un  et  à  Tautre  de  se  qualifier  seigneur  et  dame  de 
Mollans  ;  un  dénombrement  de  Jeanne  Adhémar  de  Robiac, 
en  1540,  évaluant  ses  revenus  et  droits  seigneuriaux  à  40  li- 
vres tournois  et  un  hommage  de  1585  par  Charles  de  Par- 
paille-Adhémar  (2). 

(1)  Claude  fut  guidon  du  duc  d'Uzès  en  1577.  (E.  3,866.  Archives  de 
Id  Drôme.) 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes.  —  Notes  de  Guy  Allard.  — 
Inventaire  sommaire  des  Archives  de  la  Drômey  t.  III.  —  Inventaire 
des  Archives  de  M.  Morin-Ponsau  mot  Bousquet-Sigone,  où  il  est  dit 
qu^Espiite  du  Bousquet,  fille  de  Jacques,  épousa  Guignes  de  La  Tour- 
Gouvernet. 


8  SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

II  sera  question  des  La  Tour-du-Pin  dans  la  monographie 
de  St-Sauveur  ;  notons  ici  seulement  que  Marie  de  Martin 
de  Joyes,  femme  d'Alexandre,  seigneur  de  Lemps,  aliéna  ses 
droits  sur  MoUans,  en  1667,  en  faveur  de  Jacques  d'Urre, 
frère  utérin  de  Charles  de  Simiane-Esparron,  deux  familles 
qui  possédèreut  tour  à  tour  le  fort  supérieur. 

Celui-là  était  échu  de  Pons  Reynier  d'Oze  à  Pierre,  son 
fils,  et  de  Pierre  au  dauphin  Jean,  qui  le  donna  à  Barthé- 
lémy et  à  Augier  Moroce,  enfants  de  Léonard,  originaire 
d'Albe,  mais  domicilié  à  Marseille,  le  30  juillet  1323. 

1/ Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  appelle  cette 
famille  Morane  ;  M.  Roman,  dans  son  Table&u  historique 
du  département  des  Hautes-Alpes,  de  Amorosio  ;  M.  l'abbé 
Vincent,  Moroc  ;  l'Inventaire  des  Archives  des  dauphins, 
publié  par  M.  le  chanoine  Chevalier,  de  Morocio,  et  une 
copie  d  acte  aux  archives  de  Mollans,  de  Moronco  ;  nous 
adoptons,  avec  Guy  Allard  et  ï Armoriai  du  Dauphiné,  le 
nom  de  Moroce,  porté  par  les  seigneurs  de  Mentaux,  Sigot- 
tier  et  Montrond. 

Les  nouveaux  maîtres  en  partie  de  Mollans  avaient  lendu 
de  grands  services  au  dauphin  et,  en  vertu  de  leur  con- 
cession, ils  devaient,  au  premier  signal,  lui  fournir  un  hc»mme 
d'armes. 

D'après  les  notes  de  Guy  Allard,  Hugonet  et  Draconot  de 
Moroce  auraient  succédé  à  Barthélémy,  et  la  fille  unique 
dUugonet  serait  entrée  chez  les  Achard-Ferms. 

Les  documents  consultés  contredisent  de  tout  point  ct-s 
renseignements  résultant  d'une  mauvaise  lecture.  En  effet, 
Sibylle  de  Moroce,  fille  de  Barthélémy,  porta  le  fort  supé- 
rieur de  Mollans  à  Baudon  ou  Baudoin  de  Grolée-Mévouillon 
et  Pierre^  leur  fils,  le  vendit  en  1407,  pour  4,000  florins,  à 
Bernardin  ou  Bernardon  de  Serres  (et  non  Ferrus),  gentil- 
homme né  à  Agen,  d'une  famille  d'origine  génoise,  gratifié 
par  le  p^ipe  Clément  VII  du  port  de  Noves  sur  la  Durance 
et,  en  13S6i  de  la  seigneurie  de  Malaucène, 
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Marié,  en  1412,  avec  Romaine  de  Baschi,  d'une  ancienne 
maison  de  l'Ombrie  établie  dans  le  Comtat  et  illustrée  au 
XVII*  siècle  par  le  marquis  d'Aubais,  il  mourut  sans  enfant, 
peu  de  temps  après  son  alliance,  car  sa  veuve  rendait  hom- 
mage au  dauphin  en  1413  et  céda  ses  droits  sur  Mollans, 
pour  3,000  florins,  en  1425,  à  Jean  d'Urre,  coseigneur  de 
Vinsobres. 

La  famille  de  l'acquéreur  tirait  son  nom  d'Eurre,  près  de 
Crest,  et  remontait  fort  loin  dans  les  annales  de  la  féodalité. 
L'intendant  de  Sève,  en  1614,  reconnut  la  noblesse  de  la 
branche  de  Jean  I•^  mari  de  Draconette  de  Veynes,  fille  de 
Raymond  ou  de  Rolland. 

Guillaume,  un  de  leurs  enfants,  fut  chargé,  en  1447,  de  ren- 
dre hommage  au  Dauphin  pour  Mollans  et  reçut  de  sa  mère, 
en  1451,  la  même  seigneurie.  Il  laissa  Jean  II,  qui  s'unit  avec 
Madeleine  de  Thollon  et  eut  Jean  III  et  Germain,  guerrier 
distingué,  mort  célibataire,  après  avoir  commandé  au  Mont- 
St-Michel  en  1524,  combattu  Charles-Quint,  en  1537,  rem- 
placé le  comte  de  Teude  en  Provence  et  gouverné  Auxonne. 

Jacques  d'Urre,  fils  de  Jean  III,  hérita  de  Germain  et 
François  recueillit  par  substitution  les  biens  du  môme  gen- 
tilhomme, qui  était  son  frère.  Claudie  de  Poisieu  et  François 
eurent  un  fils  appelé  Pierre,  qualifié  illustre  et  seigneur  de 
Mollans,  dans  son  testament  de  1611.  Une  attestation  des 
consuls  du  Buis,  datée  de  1618,  établit  que  le  bourg,  en  1589, 
ayant  été  pris  d'assaut  par  les  réformés,  il  s'ensuivit  :  «  meur- 
«  très,  saccagement  etbrulement  des  papiers  tant  audit  lieu 
«  qu'au  château  du  seigneur  (1)  ». 

Marthe  de  Calignon,  petite-fille  du  chancelier  de  Navarre, 
accorda  sa  main,  en  1604,  à  Jean  IV,  fils  de  Pierre,  et  hérita 
de  ses  droits.  Elle  se  remaria  avec  Charles  de  Simiane- 
Esparron,  colonel  des  vieilles  bandes  du  duc  de  Savoie,  d'une 
ancienne  famille  comtadine  établie  en  Dauphiné  et  illustrée 

(1)  U Arrondissement  de  Montélimar, 
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par  de  Gordes,  gouverneur  de  cette  province  au  XVI*  siè- 
cle. 

Leur  fils,  appelé  aussi  Charles,  acquit,  en  1653,  pour 
61,000  livres,  la  part  de  Jacques  d'Urre,  son  frère  utérin  et 
devint  ainsi  maître  unique  de  Mollans. 

Charles  I"  de  Simiane  testa,  en  1668,  en  faveur  de  Char- 
les II  et  de  Joseph,  capitaine  au  régiment  de  Sault.  Charles  II 
épousa  Jeanne-Françoise  de  Camaret  et  alla  mourir  à  Ca- 
rocob  en  1687  :  son  fils  aîné,  Claude-Ignace-Joseph,  devint, 
en  J717,  évêque  de  St-Paul-Trois-Châteaux,  et  Alexis-Elzéar, 
le  cadet,  s'allia  d'abord  avec  N.  du  Faur  de  La  Motte  et 
ensuite  avec  Catherine  de  Sabatier,  de  Valréas.  Les  baptê- 
mes à  Mollans  de  plusieurs  de  leurs  enfants  prouvent  qu'ils 
habitaient  ce  bourg  de  1710  à  1726. 

Charles-Antoine,  Balthazar,  Louis-Joseph  et  Alexis  héri- 
tèrent d' Alexis-Elzéar  :  le  premier,  en  1792,  possédait  les 
châteaux,  terrasses  et  basses-cours  de  Mollans,  un  verger  et 
un  bâtiment  au  faubourg,  un  pré  à  la  Sablière,  un  autre  au 
pont,  une  terre  aux  Prayaux,  une  autre  à  la  porte  Major, 
une  grange  derrière  les  remparts,  un  verger  au  Portalet  et 
48  charges  de  blé  de  censés  foncières.  En  1735,  les  tiroits 
seigneuriaux  du  fief  s'élevaient,  avec  le  péage  et  les  fuur  et 
moulin  banaux,  à  1,050  livres  (1). 

Charles-Antoine,  dit  le  Comte  de  Mollans,  épousa  d  .'ibi)rd 
Anne-Marie  Turpin  de  Sanzai  et  ensuite  Marie-Loui^^e  de 
St-Queatin,  comtesse  de  Blet,  et  laissa  Alexis-Chmie;>' 
Alexandre^  marquis  de  Simiane,  et  Louis-Joseph,  comte  de- 
Simiane^  derniers  représentants  de  leur  branche. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  vers  1701,  la  commune  voulut 
acquérir  la  seigneurie  et  n'y  réussit  pas,  et  qu'à  la  même 
époque,  Antoine  d'Urre,  seigneur  des  Baumettes-lès-Faucon 
et  le  seigneur  de  Propiac  avaient  des  propriétés  à  Mollans. 

(1)  Anselme,  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  France,  t.  II. 
—  Borel  d'Hauterive,  Annuaire  de  la  noblesse,  1860.  —  Archives  de 
la  Drùme,  Série  Q. 
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II.  —  Le  Clergé. 

Partout,  dans  le  territoire  de  Mollans, 
la  religion  avait  empreint  son  sceau. 

(L'abbé  Vincent,  Notice  historique). 


Aujourd'hui  simple  succursale,  depuis  1807,  du  diocèse  de 
Valence,  Mollans  dépendait,  avant  1790,  du  diocèse  de 
Vaison. 

Lorsque  le  bourg  se  forma,  vers  1014,  Téglise  de  St-Pierre, 
placée  dans  le  château  fort  (in  castro),  fut  confiée  aux  reli- 
gieux bénédictins  du  mont  Andaon,  qui  domine  Villeneuve- 
lès-Avignon,  sur  la  rive  droite  du  Rhône.  Leur  monastère, 
construit  en  l'an  600,  sur  la  grotte  même  de  Ste-Césarie  et 
ruiné  par  les  Sarrasins  dans  le  siècle  suivant,  se  releva  seu- 
lement en  987  (1).  A  ces  époques  lointaines,  le  clergé  régu- 
lier avait  à  peu  près  seul  la  direction  des  paroisses  rurales, 
où  il  assurait  le  service  du  culte  à  l'aide  de  quatre  à  cinq 
moines,  sous  la  conduite  d'un  prieur  :  de  là  le  nom  de  prieuré 
donné  à  leur  établissement. 

Il  y  en  avait  deux  à  Mollans  :  le  prieuré  de  St-Pierre  et 
celui  de  St-Michel.  Cette  division  est  certaine,  bien  que  les 
documents  conservés  ne  soient  ni  assez  clairs,  ni  assez  expli- 
cites sur  la  priorité  de  l'un  par  rapport  à  l'autre  et  sur  la 
dépendance  de  St-Michel. 

Quoi  qu*il  en  soit,  les  offices  se  célébraient,  avant  la  Ré- 
volution, dans  Téglise  de  Notre-Dame  de  La  Lauze,  recons- 
truite de  1787  à  1790  à  l'aide  du  prix  de  vente  d'un  terrain  com- 
munal (6,387  livres),  de  dons  volontaires  (2,000  livres)  et  d'un 
dégrèvement  accordé  en  1785  (500  livres).  Ce  nouvel  édifice, 
étranger  aux  traditions  de  l'architecture  religieuse,  présente 
cependant  un  ensemble  harmonieux  et  une  symétrie  par- 
Ci)  Acadéinie  du  Gard  1876,  p.  333. 
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faite.  On  y  remarque  un  maître-autel  en  marbres  variés  et 
une  belle  chaire,  tirés  l'un  et  l'autre  de  Péglise  de  Villeneuve- 
lès-Avignon,  lors  de  la  suppression  des  ordres  monastiques. 
De  chaque  côté  s'ouvrent  trois  chapelles,  dont  Télégant  ar- 
ceau touche  à  la  naissance  de  la  voûte  de  la  nef.  On  y  voit 
des  tableaux  et  des  peintures  à  fresque  d'artistes  habiles.  La 
porte  carrée  de  la  façade  est  de  mauvais  goût  et  les  tons 
clairs  du  clocher  jurent  avec  les  teintes  grises  ou  noirâtres 
des  maisons  et  des  rochers  voisins. 

Cette  égUse  en  remplaça  une  autre  de  style  ogival,  trop 
petite,  à  moitié  démolie  pendant  les  guerres  du  XVI*  siècle 
et  réparée  sous  Louis  XIIL 

D'après  M.  l'abbé  Vincent,  les  prieurs  de  St-Michel  rem- 
plirent pendant  quatre  siècles  les  fonctions  curiales,  avec  le 
titulaire  de  Notre-Dame  de  La  Lauze  ;  ce  fait  n'est  point 
établi. 

Le  même  auteur  voit  à  St-Pierre-de-Thoulourenc  une 
grande  métairie  à  l'origine,  habitée  par  quelques  moines  et 
dotée  d'une  église.  Peu  à  peu  les  terres  voisines  se  couvri- 
rent de  récoltes,  la  population  rurale  s'accrut  et  une  paroisse 
y  naquit.  Longtemps  desservie  par  le  prieur  lui-même  et 
ensuite  par  un  curé,  lorsque  les  conciles  eurent  deionduaux 
religieux  le  service  paroissial,  le  bénéfice  tomba  eu  com- 
mende  en  1503. 

Un  Mémoire  imprimé  du  XVIIP  siècle  prétend  que  l'exer- 
cice du  culte  fut  transféré  de  St-Pierre  dans  le  bour.ur  ^  une 
époque  indéterminée  et  il  ajoute:  «Le  curé,  qui  ovait  Ir. 
«  habitants  autour  de  lui,  ne  manquait  pas  de  faire  preii- 
tt  diceau  curé  de  St-Michel,  soit  dans  l'exercice  de  ses  iouc- 
K  tions,  soit  à  l'égard  de  ses  droits  casuels.  On  laissa  aux 
«  liabitants  le  choix  de  faire  baptiser  les  enfants  et  de  faire 
H  bénir  les  mariages  dans  celle  des  églises  qu'ils  voudraient.  • 
Toutes  ces  affirmations  sont  loin  d'être  prouvées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prieuré  de  St-Michel,  qui  dépendait 
h  Torigine  de  l'ordre  de  S.  Benoit,  fut  sécularisé  de  bonne 
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heure,  et  son  église,  dévastée  au  XVI*  siècle,  demeura  long- 
temps à  l'état  de  ruine,  malgré  un  legs  de  300  livres  fait  au 
siècle  suivant  par  Pierre  d'Urre.  Elle  fut  reconstruite  vers 
1710  avec  du  mauvais  mortier,  et  l'évêque  de  Vaison,  en 
tournée,  ordonna  en  1750  de  la  réparer  ;  ce  qui  s'exécuta, 
grâce  au  concours  des  fidèles,  en  1753,  car  elle  fut  bénite  le 
12  mai  1759. 
Une  inscription  latine  ainsi  conçue  atteste  le  fait  : 
Straverat  impia  gens,  pietas  reparavit  avorum, 
Moxque  labans  stat  nunc,  posteritatis  opus. 

(Des  impies  l'avaient  abattue,  la  piété  des  aïeux  la  releva; 
elle  tombait  en  ruine  de  nouveau,  et  maintenant  elle  est  de- 
bout, œuvre  de  la  postérité.) 

Il  y  avait  là  un  caveau  pour  la  sépulture  de  la  famille 
d'Urre  et  on  y  voit  encore  un  fragment  de  boiserie  repré- 
sentant S.  Michel  qui  terrasse  le  démon. 

Comme  en  1764.  Beraud,  prieur  de  St-Pierre-de-Thou- 
lourenc,  voulut  obliger  le  prieur  de  St-Michel,  Favier,  à 
fournir  sa  part  de  la  portion  congrue  assurée  au  curé  de 
Mollans,  un  procès  s'engagea  devant  le  Parlement  de  Gre- 
noble et  des  Mémoires  furent  publiés  de  part  et  d'autre. 

Celui  de  Favier,  le  seul  que  nous  ayons  vu,  renferme  des 
notes  historiques  générales  utiles  à  connaître  pour  l'intelli- 
gence de  l'organisation  ecclésiastique  dans  les  temps  anciens, 
mais  fort  peu  de  détails  sur  le  passé  des  divers  bénéfices 
de  Mollans. 

D'après  ce  travail,  les  clercs,  à  l'origine,  se  croyaient 
tenus  à  la  résidence  et  il  n'y  avait  pas  d'ordinations  absolues, 
le  concile  de  Chalcédoine  ayant  exigé  qu'elles  ne  fussent 
pas  faites  sans  titre.  Au  VI*  siècle,  les  biens  de  clergé  se 
divisèrent  en  quatre  parts,  dont  une  pour  son  entretien,  et 
chacun  de  ses  membres  reçut  ainsi  une  distribution  propor- 
tionnée à  son  grade;  quelquefois  pourtant,  les  évêques  don- 
naient, en  plus,  des  bénéfices  formés  avec  l'usufruit  de  fonds 
détachés  de  la  masse  commune,  mais  c'étaient  là  des  dons  ré- 
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vocables  et  viagers.  Aux  X*et  XI*»  siècles,  il  y  eut  des  tenta- 
tives pour  rétablir  la  vie  commune  et  la  communauté  des 
biens,  usitées  trois  ou  quatre  siècles  plus  tôt  ;  Tesprit  de 
propriété  privée  les  fit  échouer  et  amena  des  partages  dans 
les  chapitres,  les  abbayes  et  les  biens  ruraux  :  de  là  naquit 
la  législation  des  bénéfices  ou  droits  perpétuels  de  percevoir 
certains  revenus  à  titre  de  rétribution  d'un  office. 

La  résidence  fut  un  premier  devoir  et  le  service  personnel 
un  autre  ;  puis,  lorsqu'un  chanoine  ou  dignitaire  ecclésias- 
tique devint  en  même  temps  curé  d'une  église  de  campagne, 
il  s'y  fit  remplacer  par  un  curé  à  portion  congrue  ;  pareille 
faculté  resta  aux  moines,  quand  le  service  paroissial  leur 
eut  été  interdit  par  les  conciles. 

De  cet  exposé  sommaire  résultent  les  distinctions  adoptées 
par  les  canonistes  entre  les  bénéfices  réguliers  et  les  sécu- 
liers, les  bénéfices  à  charge  d'àmes  et  les  bénéfices  simples 
ou  en  commende.  Il  explique  aussi  la  condition  des  prieurs 
de  MoUans,  à  l'époque  du  procès. 

Beraud,  prieur  commendataire  de  St-Pierre,  bénéfice  ré- 
gulier et  simple,  jouit  des  deux  tiers  de  la  dîme,  un  tiers 
pour  lui  et  un  tiers  pour  le  curé,  son  remplaçant  ;  Favier, 
titulaire  du  prieuré  séculier  de  St-Michel,  perçoit  l'autre 
tiers. 

Or,  «  Beraud,  pour  gagner  ce  révenu,  n'a  aucune  1  'kIi.  . 
«  à  remplir,  ni  messe  à  dire,  ni  confession  à  entend ro.  lu 
a  prédication,  ni  catéchisme  à  faire  ;  il  doit  seulement,  d:.-^!-* 
«  le  for  intérieur,  dire  l'office,  et  c'est  un  devoir  auqu-^l  i- 
«  est  d'ailleurs  soumis  comme  prêtre  et  comme  chanoiu 
«  Au  contraire,  Favier  est  obligé  de  dire  la  messe  et  de  faii 
t  un  service  qui  exige  résidence,  et  à  raison  d'un  tel  devoir, 
a  il  n'a  que  le  tiers  de  la  dîme  :  l'un  a  la  peine  et  le  travail 
a  sans  plus  de  revenu  ;  celui-là  ne  dit  rien  ;  l'autre  réclame 
«  et  fait  un  procès  (1).  » 

(1)  Archives  de  la  Drùme  :  évêché  de  Vaison  (Mollans). 
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Si  nos  documents  ne  font  pas  connaître  le  résultat  de  ce 
différend,  ils  permettent  d'entrevoir  l'organisation  religieuse 
à  MoUans,  où  d'autres  recherches  vont  la  montrer  plus  en 
détail. 

Un  acte  de  1334  appelle  curés  les  deux  prieurs  d'alors  et 
leur  attribue  les  dîmes  de  leurs  paroisses  et  les  redevances 
foncières.  D'après  une  visite  du  maître  des  œuvres  pies  en 
Dauphiné,  en  1401,  il  y  avait  un  prieur  régulier,  un  curé  ré- 
gulier, un  vicaire  et  un  clerc.  Jacques  Chanu,  dans  son  tes- 
tament du  6  janvier  1479,  charge  les  deux  curés  de  dire  des 
messes  à  son  intention.  Un  accord  de  1502  règle  les  droits 
curiaux  et,  en  1536,  Jean  d'Urre  veut  être  enseveli  «  dans, 
a  l'église  paroissiale  de  St-Michel  ».  Enfin,  un  projet  d'union 
des  deux  bénéfixîes,  en  1538,  stipule  formellement  la  célébra- 
tion de  trois  messes  et,  en  1600,  Chabert,  religieux,  donne  à 
Vallais,  curé  de  St-Pierre,  la  moitié  de  ses  dîmes,  compre- 
nant les  deux  tiers  de  celles  de  la  paroisse,  l'autre  tiers  étant 
dévolu  au  prieur  de  St-Michel. 

Le  Mémoire  de  Favier  rappelle,  en  outre,  des  sentences 
de  l'ordinaire  de  1700  et  1741  obligeant  à  la  résidence  le 
même  prieur,  et  une  enquête  ordonnée  par  Tévêque  de  Vai- 
son,  en  1639,  dans  laquelle  les  consuls  déclarent  avoir  tou- 
jours vu  les  prieurs  de  St-Michel  et  de  St-Pierre  prêcher  et 
célébrer  la  messe  les  dimanches  et  fêtes  dans  l'église  an- 
cienne et  dans  la  nouvelle. 

Les  archives  de  la  Drôme  et  VHistoire  de  l'église  de  Vâi- 
son  nous  révèlent  quelques  autres  faits  utiles  à  constater. 
Ainsi,  en  1290  et  en  1348,  l'évêque  approuve  la  nomination 
du  prieur  de  St-Pierre-de-Thoulourenc  faite  par  l'abbé  de 
Villeneuve-lès- Avignon,  et  un  acte  de  délibération  consu- 
laire du  2  septembre  1604  rappelle  : 

1**  L'obligation  consentie  parles  habitants,  le  6  septembre 
1334,  de  payer  à  Olivier  de  Mérindol,  prieur  de  St-Pierre, 
autorisé  par  Rostaing  de  Mérindol,  abbé  de  Villeneuve  et 
mandataire  du  prieur  de  St-Michel,  la  dîme  du  millet,  des 
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légumes,  du  chanvre,  du  blé,  du  seigle,  de  l'orge  et  de 
Tavoine  en  gerbes,  après  avis  préalable,  celle  du  vin  à  latine, 
sans  diminution  ni  distraction,  un  agneau  de  16  à  22  têtes, 
deoii-denier  de  1  à  11  têtes  et  1  denier,  de  il  à  16,  avec 
exemption  totale  en  faveur  de  ceux  qui  devaient  déjà  un 
quarton,  un  cinquain,  un  sizain  ou  dizain,  un  service  ou  une 
censé  au  bénéfice  pour  seigneurie  directe  ; 

2^  L'autorisation  de  chasser,  pâquerer,  bûcherer  et  faire 
des  fours  dans  la  montagne  au  quartier  de  Thoulourenc,  oc- 
troyée aux  habitants  par  sentence  arbitrale  du  27  mars  1403, 
et  rengagement  pris  alors  par  les  prieurs  de  contribuer  aux 
fortifications  du  bourg,  à  raison  d'une  canne  sur  dix  ; 

3*  Une  délimitation,  fixée  par  accord  du  5  avril  1614,  du 
quartier  de  Thoulourenc,  au  moyen  de  bornes  au  Saut  des 
Fores  ou  du  Moutier...  au  chemin  de  Malaucène  où  est  l'ora- 
toire de  Notre-Dame...  au  Thoulourenc  et  à  l'Ouvèze  et  la 
r*!'duction  de  la  dîme  à  la  cote  19®  pour  les  cheneviers,  les 
vignes  et  les  olivettes,  la  cote  10®  restant  imposée  sur  les 
autres  cultures  ; 

à'*  Une  transaction  du  11  novembre  1655  qui  fixe  la  dîme 
de  l'iscle  du  Vif,  de  l'iscle  de  Sagnas  et  du  devès  communal, 
de  30  sommées  de  semence,  à  la  cote  19®,  à  la  condition  de 
défricher  l'iscle  et  sous  réserve  de  la  directe  seigneurie  et 
du  droit  de  prélation. 

Delorme,  curé  de  MoUans,  le  mandataire  de  Laprade, 
prieur  de  St-Pierre-de-Thoulourenc,  de  St-André,  de  St- 
Marcel  et  de  Notre-Dame  de  La  Lauze,  et  Michel  d'Astier, 
de  Cromessières,  prieur  de  St-Michel,  à  l'exemple  des  con- 
aub,  ratifièrent,  en  1694,  toutes  les  clauses  des  actes  précé- 
demment intervenus. 

Le  28  juin  1699,  Maurin,  maire  perpétuel,  Monier  et  Bre- 
moïid,  consuls,  assistés  de  leurs  conseillers,  représentent 
aux  mêmes  prieurs  et  à  Robin,  curé,  l'acte  de  1614  relatif  à 
la  dîme  et  ajoutent  que  depuis  lors,  les  vignes  du  quartier 
de  Thoulourenc,  à  cause  des  grands  froids,  ont  cessé  de  pro- 
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duire,  qu'il  faut  y  changer  le  mode  de  culture,  d'où  ressort  la 
nécessité  d'y  réduire  la  dîme  de  la  cote  10*  à  la  cote  18*  pour 
les  céréales  et  les  récoltes  pendantes  par  racines,  en  lais- 
sant les  olives  et  la  vendange  à  la  cote  19^  Satisfaction  fut 
donnée  aux  habitants,  à  la  condition  que  tout  possesseur  de 
plus  de  8  sommées  de  semence  au  même  quartier  serait  tenu 
d'y  faire  bâtir  une  grange  et  que  les  habitants  non  tenan- 
ciers des  prieurs  et  curé,  ainsi  que  le  seigneur,  ne  jouiraient 
pas  du  bénéfice  de  cette  réduction. 

Les  mêmes  prieurs  transigeaient,  en  1709,  avec  Alexis- 
Elzéar  de  Simiane,  à  la  suite  d'un  procès  en  appel  de  sen- 
tence arbitrale  du  5  mai  1697,  engagé  par  Jeanne-Françoise 
de  Camaret,  sa  mère,  et  le  seigneur  s'obligeait  à  payer  la 
dîme,  à  là  cote  23,  de  tous  les  grains,  des  légumes  et  du 
chanvre  de  ses  biens,  sauf  en  certains  endroits  déterminés, 
où  la  cote  19''  était  maintenue,  celle  des  agneaux  et  des  che- 
vreaux comme  les  autres  habitants,  se  départant  de  sa  di- 
recte sur  divers  fonds  à  St-André,  clos  St-Michel,  l'Au- 
celet,  etc.  (1). 

D'après  les  déclarations  faites  en  1790,  le  prieur-curé  de 
St-Michel  retirait  50  livres  des  immeubles  de  son  bénéfice, 
environ  200  de  son  terrier  ou  livre  de  ses  redevances  fon- 
cières et  1,200  de  la  dîme,  total  1,450,  sur  lequel  il  payait 
408  livres  de  portion  congrue  au  vicaire,  36  livres  au  clerc, 
30  au  prédicateur  du  carême,  29  pour  le  luminaire  et  l'entre- 
tien de  la  sacristie,  68  pour  autres  charges. 

Le  prieur  de  St-Pierre  évaluait  à  100  livres  le  produit  de 
ses  rentes  foncières  et  à  600  celui  de  la  dîme,  total  700,  dont 
il  fallait  retrancher  30  livres  pour  le  luminaire,  les  prédica- 
tions du  carême  et  la  sacristie  (2). 

Quant  au  curé  de  Notre-Dame  de  La  Lauze,  ses  droits 
fonciers  et  la  dime  lui  rapportaient  1,458  livres,  sur  lesquelles 


(1)  Archives  de  la  Drôme  :  évêché  de  Vaison  (Mollans;. 

(2)  Drôme  :  Série  V  (MoUans). 
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408  revenaient  au  vicaire,  30  au  prédicateur  du  carême,  36  au 
clerc,  23  au  luminaire  et  à  l'entretien  de  la  sacristie,  16  aux 
fondations  et  impositions. 

Maurin  était  alors  curé  de  Notre-Dame  et  prieur  de  St- 
Michel  (1),  Béraud,  prieur  de  St-Pierre  et  Bérard,  vicaire. 
Ajoutons  que  le  prieur-curé  de  Vaulx  percevait  sur  Mollans 
18  livres  de  dîmes  et  que  le  chapelain  de  Notre-Dame  de 
Fenouillet.  dans  Téglise,  avait  droit  à  39  livres  12  sols  de 
pensions  pour  6  messes  par  an. 

Il  nous  resterait  à  parler  des  monastères  et  des  chapelles 
de  la  paroisse,  si  nous  avions  des  renseignements  certains 
sur  les  unes  et  les  autres  et  si  M.  Tabbé  Vincent  n'avait 
épuisé  le  sujet. 

Au  delà  d'Aiguemarse,  un  ancien  couvent  dit  de  Saint- 
Martin  avait  été  uni  à  Tabbaye  de  Saint- Victor  de  Marseille 
en  1111  par  l'évêque  de  Vaison  ;  mais  le  silence  du  cartu- 
laire  de  cette  abbaye  n'est  pas  fait  pour  nous  convaincre. 
Seule  la  tradition  et  la  découverte  de  tombeaux  en  briques 
nous  révèlent  cet  établissement  religieux  sans  histoire. 

On  ne  connaît  pas  mieux  Ste-Marie,  au  pied  de  la  monta- 
gne de  Bluye,  habitée  par  des  religieuses,  que  des  soldats 
poursuivirent  jusqu'au  sentier  du  Pas  des  Nonnes,  après 
avoir  incendié  leurs  bâtiments  claustraux,  à  une  époque 
indéterminée,  mais  antérieure  aux  troubles  du  XVI*  siècle, 
puisqu'on  1348,  un  évêque  de  Vaison  léguait  10  florins,  pour 
les  relever. 

L'église  de  St-Marcel,  sur  la  route  de  Nyons,  annexe  de 
St-Pierre,  présente  encore  des  blocs  de  maçonnerie  fort 
anciens  qui  servent  d'éperon  contre  l'Ouvèze.  La  chapelle 
voisine,  remplaçant  l'ancienne,  remonte  seulement  à  1841. 


(1)  Des  lettres  patentes  de  Louis  XVI,  en  1790,  avaient  approuvé 
une  ordonnance  du  promoteur  de  Vaison  supprimant  le  titre  de  la 
cure  de  Notre-Dame  de  la  Lauze  et  unissant  ses  biens  au  prieuré- 
cure  de  Saint-Michel,  Isère,  Invent,  somrn,  B,  2542. 


/ 
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Celle  de  St-André,  au  sommet  d'un  coteau  vers  le  Thoulou- 
renc  relevait  aussi  de  St-Pierre  et  n'a  pas  d'annales. 

Saint-Estève  ou  Saint-Etienne  près  du  château  servait  au 
seigneur  et  à  ses  hommes  d'armes.  Notre-Dame  du  Pont, 
mentionnée  en  1357,  la  chapelle  des  Pénitents  avec  ses  boi- 
series et  balustrades  remarquables,  Notre-Dame  de  Conso- 
lation, bâtie  en  1852  sur  l'emplacement  d'un  oratoire  plus 
ancien,  Saint-Joseph  près  du  Pont,  Notre-Dame  des  Lumiè- 
res sur  la  route  de  Malaucène,  Notre-Dame  de  la  Blanche  (1), 
Notre-Dame  des  Anges,  gardée  par  des  ermites,  voisine  d'un 
Calvaire  érigé  en  1739,  ont  chacune  leur  légende  et  rendent 
un  éclatant  témoignage  de  la  piété  des  fidèles. 

Outre  les  chapelles  diverses,  Téglise  paroissiale  en  avait 
d'autres,  comme  Notre-Dame  de  Fenouillet  fondée  en  1400 
par  Jean  Coursier  et  dotée  en  1484  par  un  seigneur  de  St- 
Léger,  et  Ste-Anne,  entretenue  parles  d'Urre,  où  le  26  juil- 
let, les  femmes,  sur  le  point  d'être  mères,  se  disputaient  les 
grains  d'un  raisin  blanc  et  d'un  raisin  noir  offerts  par  la  con- 
frérie de  ce  nom. 

A  l'histoire  du  clergé  se  rattachent  les  écoles  et  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  ;  les  écoles  seront  étudiées  dans 
un  travail  d'ensemble  pour  l'arrondissement  ;  quant  à  la 
Confrérie  de  Charité,  elle  avait,  dès  1357,  une  dotation  en 
censés  et  en  rentes,  réduite,  en  1685,  à  six  émines  de  blé  et 
quelques  mesures  de  vin.  Un  hôpital  recevait  les  passants 
pauvres  et  les  indigents  de  la  paroisse.  En  1709,  le  bureau 
de  charité  lui  fut  uni  et  ce  bureau,  créé  pour  secourir  la  po- 
pulation que  la  disette  menaçait,  recueillit  un  premier  fonds 
sagement  administré  et  sans  cesse  grossi,  qui  produisit  jus- 
qu'à 250  livres  de  revenu  par  an,  sans  y  comprendre  la  24« 

(1)  Il  y  avait  deux  chapelle»  de  ce  nom,  une  sur  chaque  rive  du 
Thoulourenc;  celle  de  la  rive  droite  servait  de  chapelle  funéraire  aux 
habitants  de  Vaulx  et  l'autre  d'oratoire.  Les  hérétiers  de  Pierre 
d'Urre,  après  plusieurs  apparitions  de  ce  seigneur,  firent  rebâtir  la 
première. 
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partie  de  la  dîme  qui  se  distribuait  en  pain.  Les  charges  du 
bureau,  telles  que  entretien  des  bâtiments  hospitaliers,  fon- 
dations, etc.,  arrivaient  à  110  livres. 

Noble  Olivier  de  Valserres  avait  aussi  donné  un  capital 
pour  doter  et  marier  les  filles  pauvres,  et  en  1789,  on  affectait 
51  livres  à  cette  fondation  ou  à  l'apprentissage  d'un  métier 
en  faveur  d'un  garçon  pauvre  (1). 

m.  —  Le  Tiers  Etat. 

«  Parmi  les  villes  les  plus  obscures,  il 
n'en  est  peut-être  pas  une  qui  n*ait  eu  ses 
jours  d'énergie.  » 

Album  du  Dauphiné,  IV.  16. 

On  ne  sait  rien  des  conditions  d'existence  des  habitants  de 
Mollans  aux  époques  préhistorique ,  gauloise ,  romaine  et 
gallu-roaiaine  ;  bien  plus,  la  perte  des  archives  ne  permet 
pas  même  d*y  étudier  l'organisation  féodale  dans  ses  détails 
intimes,  ni  de  suivre  les  étapes  franchies  en  passant  de 
l'esclavage  au  servage,  du  servage  à  la  main-morte  et  de 
la  main-morte  à  la  liberté. 

Une  transaction  de  1303  entre  Pierre  Reynier  d'Oze, 
Ctiraud  de  Médici  et  leurs  vassaux  défend  l'introduction  du 
bétail  étranger  dans  le  territoire,  déclare  libre  la  vente  des 
grainSf  du  vin  et  des  fruits,  limite  le  privilège  exclusif  du 
seigneur  de  vendre  du  vin,  à  huit  jours  en  avril  et  à  huit 
en  septembre  (2),  et  oblige  les  habitants  à  leur  planter  40 
fosserées  de  vigne. 

Jean  d'Urre,  en  1520,  confirma  ces  anciennes  franchises 
et  permit  aux  consuls  de  vendre  les  herbages,  pâturages  et 


(1)  Dr6me  C.  4.  —  Notice  historique  sur  Mollans.  —  Invent,  som- 
maire des  archives  de  la  Drôme,  III,  59  et  suiv. 

(2)  C'était  là  le  droit  de  ban-vin  ;  il  durait  un  mois  et  môme  deux 
mois  en  certains  lieux. 
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glaadages,  de  tarifer  le  passage  du  bétail  étranger  dans  le 
mandement  (1),  avec  son  autorisation  ou  celle  de  ses  officiers, 
et  sous  réserve  de  la  moitié  du  produit  des  ventes,  d'ébran- 
cher  les  arbres  et  de  couper  les  bois  verts  ou  secs,  d'ouvrir 
des  carrières  dans  tout  le  territoire,  d'y  tirer  la  pierre  de 
taille  et  de  la  vendre,  de  cultiver  et  défricher  toute  terre 
inculte  et  sans  propriétaire,  en  payant  au  seigneur  la  quin- 
zième partie  des  récoltes. 

Cette  concession  ne  fut  pas  gratuite,  car  les  habitants 
s'engagèrent  alors  à  moudre  leurs  grains  à  son  moulin,  qu'il 
promit  de  tenir  en  bon  état  et  de  confier  à  un  meunier  habile, 
en  payant  pour  droit  de  mouture  la  cote  30"^,  de  Noël  à  la 
Saint'Jean,  et  20%  de  la  Saint-Jean  à  Noël,  et  de  plus,  à  lui 
fournir  une  journée  de  travail  pour  le  curage  de  son  béai, 
étant  nourris  et  pourvus  de  bon  vin. 

Huit  ans  plus  tard,  Robert,  vibailli  du  Buis,  condamnait 
Jean  de  FoUaquier  ou  de  Forcalquier,  mari  de  Jeanne  Adhé- 
mar  (2)  à  laisser  les  habitants  chasser,  couper  du  bois  et 
jouir  en  commun  des  herbages  sans  contradiction. 

Malgré  ces  libertés  purement  pastorales  et  agricoles,  la 
veuve  de  Charles  de  Simiane-Esparron  suscita,  vers  1700, 
des  difficultés  à  la  population  pour  le  droit  de  chasse,  la 
banalité  du  four  et  la  propriété  du  pré  Sagnas  et  de  la  mon- 
tagne de  Bluye,  entre  TOuvèze  et  le  Thoulourenc.  Un  adver- 
tissement  imprimé  pour  les  consuls  et  communauté..,  con- 
tre dame  Jeanne-Françoise  de  Camaret...  accuse  même 
cette  dernière  d'avoir  établi,  à  l'aide  de  menaces,  la  banalité 
de  son  four,  divisé  les  habitants  et  payé  les  condamnations 
encourues  par  les  fauteurs  de  désordres. 


(1)  On  appelait  ce  droit  pu^t^ërage,  à  cause  de  la  poussière  soulevée 
par  les  troupeaux. 

(-2)  On  trouve,  en  1416,  Guilhem  de  Forcalquier,  seigneur  de  Viens, 
marié  en  secondes  noces  avec  Romaine  Baschi,  veuve  de  Bernardon 
de  Serres,  qualifiée  dame  de  Mollans  ;  était-ce  la  môme  famille  ? 
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Les  factums  ne  sont  pas  des  documents  assez  impartiaux 
pour  servir  de  base  à  Thistoire  ;  ils  constatent  néanmoins 
Tétat  des  esprits  au  moment  de  leur  publication. 

Au  reste,  telle  était  Timportance  des  bois  et  pâturages 
aux  siècles  derniers  que  MoUans  eut  à  défendre  les  siens 
non  seulement  contre  les  seigneurs,  mais  encore,  en  1277, 
contre  Malaucène,  en  1748,  contre  le  procureur  juridiction- 
nel de  Pierrelongue,  et,  en  1701,  contre  les  habitants  des 
granges  de  Vaulx.  Il  avait  été  décidé,  en  1617,  que  les  con- 
suls de  Malaucène,  avec  quatre  notables,  feraient  chaque 
année  Tinspection  de  leurs  bois,  pour  empêcher  les  abus  et 
les  usurpations.  MoUans,  de  son  côté,  veillait  activement 
à  la  conservation  de  ses  privilèges.  Un  procès  naquit  de 
cette  compétition  d'intérêts  et  faillit  même  troubler  les  bons 
rapports  de  la  France  avec  le  Saint-Siège,  MoUans  étant  du 
Dauphiné  et  Malaucène  du  Comtat.  Le  30  avril  1641,  un 
congrès  se  réunit  à  Malaucène  :  Rabot  d'Aurillac  y  repré- 
sentait le  roi,  Salomon  Liverane,  abbé  de  Notre-Dame  des 
Anges,  à  MoUans,  y  défendait  le  pape  ;  chacun  d'eux  était 
assisté  de  nombreux  conseillers.  Après  force  discussions  et 
examen  des  lieux,  Malaucène  fut  déclaré  propriétaire  des  bois 
contestés  et  le  territoire  de  Vaulx  lui  demeura  uni.  Cette 
décision  ne  plut  pas  à  MoUans  ;  aussi  le  21  août  de  la  même 
année,  une  main  criminelle  mit-elle  le  feu  aux  coupes  de 
bois  faites  par  un  adjudicataire  d'Apt  et  Tincendie  occasionna 
de  grands  dégâts.  De  leur  côté,  les  habitants  de  Vaulx  pré- 
tendirent participer  encore  aux  droits  d'usage  de  MoUans,  à 
cause  d'une  redevance  qu'ils  payaient  au  possesseur  de 
cette  seigneurie;  les  défendeurs,  en  1697,  obtinrent  une 
autorisation  régulière  de  s'opposer  à  de  semblables  préten- 
tions et  nous  ignorons  les  suites  de  l'instance. 

Quoi  qu'U  en  soit,  depuis  le  XVIIP  siècle,  MoUans  et 
Malaucène,  séparés  par  le  Thoulourenc,  vivent  en  bonne 
intelligence,  avec  une  enclave  «  de  l'un  en  l'autre  »,  à  la 
hauteur  de  Vaulx  et  la  part  de  Malaucène  sur  MoUans,  à  la 
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Ponchonière,  ne  comprend  pas.  moins  de  87  hectares,  92 
ares. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  population  dut  concourir,  en 
1302,  au  siège  de  Mérindol,  à  la  lutte  des  Adhémar  contre 
les  de  Baux,  qui  amena  la  mainmise  sur  Mollans  et  Pierre- 
longue  par  le  gouverneur  du  Dauphiné,  et  à  toutes  les  expé- 
ditions des  barons  de  Mévouillon  et  des  dauphins,  leurs 
successeurs. 

Pendant  les  courses  des  grandes  Compagnies  et  de  Ray- 
mond de  Turenne,  après  l'annexion  de  la  province  à  la 
France,  effectuée  en  1349,  l'histoire  garde  le  silence  sur 
Mollans  où,  toutefois,  de  1377  à  1378,  était  conduit  le  tréso- 
rier de  Salvestre  Binges,  capitaine  de  bandes  de  Bretons. 

On  n'est  guère  mieux  renseigné  sur  les  souffrances  et  les 
foules  (1)  du  bourg,  pendant  les  guerres  de  la  fin  du  XVP 
siècle,  sous  Montbrun,  des  Adrets  et  Lesdiguières. 

Dès  le  début,  vers  1560,  Montbrun  s'en  empare  et  le  ran- 
çonne ;  puis,  La  Motte-Gondrin  et  le  comte  de  Suze  ren- 
contrent, près  de  là,  le  chef  protestant,  lui  livrent  bataille 
et  Tobligent  à  s'enfuir,  laissant  ses  compagnons  d'armes 
blessés,  morts  ou  prisonniers. 

Sous  des  Adrets,  en  1562,  Mollans  subit  toutes  les  an- 
goisses d'un  qui-vive  général  et  un  siège  marqué  «  par  la 
«  cruauté  du  baron,  qui  força  un  grand  nombre  d'habitants 
«  réfugiés  dans  le  vieux  château  à  se  précipiter  eux-mêmes 
«  dans  le  faubourg  ». 

Les  auteurs  anciens  ne  parlent  pas  de  ce  siège  et  les 
affirmations  peu  précises  de  l'auteur  de  la  Statistique  de  ia 
Drame  paraissent  reposer  uniquement  sur  la  tradition. 

Plus  tard,  en  1566,  catholiques  et  réformés  allaient  en 
venir  aux  mains  dans  lés  Baronnies  quand  de  Gordes,  gou- 
verneur de  la  province,  s'aboucha,  près  de  Mollans,  avec 


(1)  Oppressions,  contributions  forcées  qui  faisaient  ressembler  les 
villages  au  raisin  sous  le  pressoir. 
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Montbnin  et  St-Auban  pour  rétablir  le  calme.  Toutefois, 
Tannée  suivante,  le  Buis  fut  surpris  et  la  lutte  recommença. 

On  croit  qu'en  1570,  après  le  siège  de  Loriol  par  le  comte 
de  Suze,  les  Réformés  s'avancèrent  jusqu'à  Nyons  et  au 
Buis,  et  que,  chemin  faisant,  ils  se  rendirent  maîtres  de 
Mollans,  livrant  aux  flammes  les  archives  du  clergé  et  de 
l'hôpital,  et  massacrant  les  habitants.  La  tradition  appelle 
cette  année-là  l'annëe  du  massacre  ;  mais  l'histoire  couvre 
d'un  voile  impénétrable  les  détails  de  cette  campagne. 

Adversaire  à  la  fois  des  Réformés  et  des  ligueurs,  Mau- 
giron,  en  1580,  confie  la  garde  du  bourg  et  de  Mérindol  à 
François  d'Urre,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  à  sept  ans  de 
là,  de  tomber  l'un  et  l'autre  en  la  possession  de  Lesdiguières, 
successeur  de  Montbrun'(17et  18  juin  1587).  Ramefort,  capi- 
taine ligueur,  essaya  vainement  de  reprendre  Mollans  avec 
120  cavaliers  et  400  arquebusiers,  ce  qui  fait  dire  à  Videl 
qu'il  muguetta  Mollans,  Venterol  et  quelques  lieux  voisins  ; 
ce  fut  un  autre  chef  qui  s'en  rendit  maître  et  ce  fut  Lesdi- 
guières lui-même  qui,  le  18  juin  1589,  y  rentra  victorieux. 
Déjà,  le  6  août  précédent,  il  écrivait  que  Mollans  et  le  Buis 
demandaient  de  se  garder  sans  garnison,  et  qu'il  leur  serait 
fait  des  conditions  un  peu  dures. 

Voici  la  narration  officielle  de  la  reprise  :  «  Le  18  juin 
«  Moulans  fut  emporté  d'assault,  ayant  esté  battu  de  trois 
«  couleuvrines  et  de  deux  pièces  de  campagne,  depuis  7 
«  heures  du  matin  jusques  à  3  heures  du  soir.  L'assault  dura 
«  une  heure  et  y  eut  six  vingts  morts  de  l'ennemy  ;  la  bres- 
«  che  n'es  toit  guère  raisonnable.  Le  chasteau  se  rendit  à 
a  discrétion,  le  bas  estant  desia  gaigné.  Vassieux  (du  parti 
«  réformé)  y  fut  tué  et  trois  ou  quatre  autres  et  une  dou- 
«  zaine  de  blessés.  i> 

Dans  le  mémoire  du  capitaine  Arabin  le  fait  est  rapporté 
sans  détails  :  «  Du  despuis,  sans  grande  résistance,  prismes 
a  Aubignan,  le  Rasteau,  St-Morice,  Villedieu,  Mirabeau  et 
«  Piedmeira  ;  Melans  (pour  Mollans)  attendit  la  bresche  et 
9  l'emportasmes  d'assaut.  » 
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Videl  confirme  ces  renseignements  et  ajoute  que  les  assié- 
gés se  défendirent  avec  courage  et  que  leur  opiniâtreté  leur 
coûta  120  morts  ;  le  P.  Justin  dit  160.  En  effet,  au  témoignage 
de  l'auteur  de  la  Statistique  de  la  Drôme,  Lesdiguières, 
émerveillé  de  l'héroïsme  de  Constantin  Consolin,  combattant 
seul  sur  la  brèche,  s'écria  plusieurs  fois  :  Sauve,  sauve  le 
Vaillant  ! 

Un  dernier  épisode  des  guerres  du  XVP  siècle  se  rapporte 
au  9  octobre  1621  et  il  est  ainsi  raconté  dans  les  anciens 
registres  de  la  paroisse,  par  Méric,  curé  :  «  La  religion 
«  prétandue  réformée,  le  chef,  M.  de  Montbrun  et  autres 
<  se  sont  saisis  de  MoUans  ;  chascun  a  fuy  d'un  cousté  et 
«  d'autre,  et  moy  et  les  pauvres  païsans  avons  tenu  bon  dans 
«  le  chasteau  de  M.  de  MoUans  d'Urre,  luy  ayant  conservé 
«  sa  maison.  Les  pauvres  païsans  ont  esté  saccagés  et  moy, 
«  comme  curé,  ne  les  ey  vollu  laisser,  croyant  mourir  avec 
«  eux,  ayant  demeuré  cinq  mois  dehors,  depuis  le  9  octobre 
€  jusques  au  mois  de  février.  » 

Une  ordonnance  du  9  décembre  1621,  promettant  l'oubli 
du  passé  à  tous  les  révoltés  qui  mettraient  bas  les  armes, 
ajoute  que  «  les  lieux  et  chasteaux  de  Molans,  Reilhanette, 
«  Puygiron,  la  Baume-Cornillane  seroient  rendus  es  mains 
«  et  au  pouvoir  des  propriétaires  d'iceux,  en  Testât  qu'ils 
€  sont  à  présent,  à  la  charge  toutefois  que  les  nouvelles 
«  fortifications,  qui  pourraient  avoir  esté  faites  despuis  la 
t  prinse  desdits  lieux  et  chasteaux,  seroient  démolies.  » 

Lesdiguières,  alors  catholique  et  gouverneur  de  la  pro- 
vince, ne  tarda  pas  à  exiger  le  licenciement  de  l'armée  de 
Montbrun  ;  puis,  le  siège  de  Mévouillon  et  la  démolition 
par  ordre  de  Louis  XIII,  en  date  du  13  novembre  1623,  du 
fort  supérieur  ou  citadelle  de  MoUans,  fermèrent  la  période 
tourmentée  comprise  entre  1560  et  1626  et  connue  sous  le 
nom  de  guerres  de  religion. 

On  ne  trouve  plus  que  la  mention,  vers  1650,  d'une  décla- 
ration du  roi  obtenue  par  l'évêque  de  Vaison  contre  la  dame 
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de  MoUans,  qui  faisait  prêcher  dans  son  château  par  des  mi- 
nistres du  voisinage,  et  contre  les  réformés  de  Mirabel,  cou- 
pables d'avoir  tourné  en  ridicule  les  cérémonies  catholiques. 

Après  tant  de  prises  et  reprises,  de  passages  de  troupes 
et  de  logements  militaires,  le  bourg  avait  un  pressant  besoin 
de  calme  pour  réparer  ses  pertes  et  liquider  ses  dettes  con- 
tractées aux  moments  périlleux.  Ce  repos  lui  fut  refusé 
d'abord,  car  un  état  de  frais  de  logements,  de  1628  à  1630, 
s'élève  à  1,403  livres,  un  autre  de  1636-37  à  1,855  et  un  troi- 
sième, de  1627  à  1633,  à  13,836  ;  la  perte  des  comptes  com- 
munaux et  de  leurs  pièces  justificatives  ne  permet  pas  d'aller 
plus  avant  sur  ce  point.  Mais  on  sait  que  Henri  IV,  par 
lettres  patentes  du  25  juillet  1599,  octroya  trois  foires  à 
Mollans  :  àSt-Marc  (25  avril),  St-Jacques  et  St-Christophe 
(25  juillet)  et  St-Rambert  (3  octobre),  a  en  considération  des 
«  grandes  pertes  et  ruynes  que  les  habitants  avoient  soufifer- 
«  tes  durant  les  derniers  troubles,  tant  en  la  prinse  du  lieu, 
«  où  la  plus  part  des  habitants  furent  tuez  et  leurs  biens 
«  saccagez,  que  depuis,  par  le  passage  et  séjour  des  gens 
a  de  guerre,  lesquels,  avec  les  excessives  tailles  et  imposi- 
«  tions  qui  leur  ont  été  mises  sus,  les  ont  presque  accablez.  » 
Le  document  royal  ajoute  que  Mollans  est  «  situé  et  assis 
«  en  païs  fertil  et  abondant  en  bleds,  vins,  bestial  et  autres 
«  choses  nécessaires,  et  commode,  bien  édifié  d'un  bon 
«  nombre  de  maisons  et  habitans  traffiquans  par  les  lieux 
«  circonvoisins.  » 

L'affiche  imprimée  annonçant  les  foires  ajoute  qu'elles 
dureraient  trois  jours  chacune,  et  que  Mollans  «  est  la  clef 
«  du  Dauphiné,  limitrophe  du  Comtat,  à  la  gorge  des  mon- 
«  tagnes  où  la  charrette  va  facilement  ;  »  que  «  l'on  peut  s'y 
«  rendre  pour  vendre  et  achepter  sans  être  obligé  de  payer 
«  aucuns  droits  »  et  sans  crainte  «  d'être  arrêté  en  route, 
«  puisque  c'est  le  premier  bureau  d'entrée  et  de  sortie,  n'es- 
«  tant  pas  obligé  de  se  détourner  ny  arrêter  pour  billet 
«  d'acquit,  le  pouvant  faire  aisément  audit  lieu.  » 
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Les  avantages  énumérés  dans  cette  affiche  n'étaient  sans 
doute  pas  suffisants  pour  convaincre  les  populations  du  voi- 
sinage, car  la  première  foire  acquit  seule  quelque  impor- 
tance, et  encore,  en  1789,  ne  s'y  faisait-il  pas  pour  100  livres 
d'affaires. 

Quant  à  Isr  date  de  création  du  bureau  des  fermes,  nous 
ne  l'avons  pas  trouvée  ;  toutefois,  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Vienne  du  16  octobre  1647,  rendu  à  la  requête  de 
La  Ruelle,  fermier  général  des  cinq  grosses  fermes  et  de  la 
douane  de  Lyon,  le  rétablit  avec  ceux  de  Mirabel,  Venterol, 
Le  Buis,  Nyons,  St-Maurice,  Tulette,  Suze- la -Rousse, 
Baume-Transit,  St-Paul,  Pierrelatte,  Montélimar  et  Châ- 
teauneuf-de-Mazenc. 

Outre  le  bureau  des  fermes,  MoUans  avait  un  péage,  sup- 
primé le  8  octobre  1754,  où  il  se  levait  depuis  1310  6  deniers 
par  personne,  1  sol  par  bête  et  3  sols  par  char. 

L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  1754  cite  effectivement  les 
lettres  de  1310  et  une  ordonnance  de  1553  en  faveur  de 
Jacques  d'Urre  ;  mais  le  seigneur  de  MoUans  ne  justifia  pas 
«  plus  amplement  de  la  possession  et  quotité  de  son  droit  de 
«  péage,  ensemble  de  l'acquit  des  charges  dont  il  étoit  tenu 
c  pour  raison  d'icelui  ;  »  et  ce  fut  la  cause  de  la  suppression 
ordonnée. 

Au  moyen  âge,  le  commerce  n'était  pas  facile  et  les  sei- 
gneurs qui  exigeaient  des  péages  n'entretenaient  pas  mieux 
pour  cela  les  chemins  publics. 

En  1281,  quatre  marchands  de  Malaucène  furent,  à  leur 
retour  des  foires  de  Ste-Jalle,  arrêtés  sur  la  route  du  col 
d'Ollon,  par  une  troupe  de  gens  armés  d'après  les  ordres  de 
la  cour  de  justice  de  MoUans,  et  durent  acquitter  les  droits 
réclamés  ou  fournir  des  cautions.  Pareille  innovation  amena 
une  enquête  de  la  part  du  viguier  de  Malaucène,  et  43  témoins 
entendus  déposèrent  en  faveur  de  la  liberté  du  passage  ;  à 
son  tour,  le  juge  du  Comtat  ne  manqua  pas  d'intervenir  dans 
l'affaire,  qui  fut  résolue,  au  bout  de  12  ans,  en  faveur  des 
communautés  réclamantes. 
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Oa  ne  trouve  pas  d'autres  détails  sur  le  péage  de  Mollans. 

L'atelier  monétaire,  s'il  avait  eu  quelque  durée,  eût  été 
plus  favorable  à  l'extension  de  ce  bourg  ;  mais,  si  après  le 
traité  de  juillet  1344,  qui  abandonnait  Visan  au  Saint-Siège, 
les  monnayers  delphinaux  quittaient  ce  lieu,  un  mois  plus 
tard  ou  plus  tôt,  pour  se  fixer  à  Mollans,  ils  n'y  étaient  déjà 
plus  au  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois, 
c*est-à-dlre  avant  le  23  juillet  1345,  date  de  leur  présence  à 
Mirabel,  où  ils  restèrent  jusqu'à  1424. 

Il  nous  tant  signaler  encore  divers  faits  particuliers  inti- 
mement liés  à  notre  sujet,  comme  la  perte  des  oliviers  cau- 
sée par  le  froid,  vers  1665,  et,  en  1788-89;  les  dégâts  des 
vents,  de  la  grêle  et  de  la  pluie  les  1*'^  et  4  septembre  1698  ; 
la  mortalité  des  mûriers  vers  1700,  la  sécheresse  de  mars  et 
avril  1760;  les  brouillards,  vents,  bruines  et  chenilles  de 
1764  ;  la  grêle  de  1768  et  de  1770  ;  les  gelée  de  1771  et  1772  ; 
les  pluies  et  la  sécheresse  de  1780  ;  les  rosées,  la  manne,  les 
insectes  et  la  grêle  de  1781  ;  les  vents  et  la  sécheresse  de 
1784  ;  les  inondations  de  l'Ouvèze,  d'Aigues-Marses  et  du 
Thoulourenc  en  octobre  1725  ;  celles  du  Thoulourenc  en 
1784  et  de  TOuvèze,  le  21  septembre  1760,  et  enfin  celle  du 
15  septembre  1745.  Les  registres  de  l'état  civil  décrivent 
ainsi  cette  dernière  :  «  On  vit  descendre  de  nos  montagnes 
«  une  si  grande  quantité  d'eau  qu'elle  faisoit  en  plusieurs 
ff  endroits  des  espèces  de  rivières,  dont  plusieurs  creusées 
s  jusqu'à  5  ou  6  pieds,  et  tout  le  reste  se  divisoit  en  forme 
V  de  petits  louions  qui,  emportant  le  suc  des  terres,  laissoient 
i  les  arbres  tout  décharnés  et  couvroient  en  certains  en- 
ci  droite*,  un  peu  en  plaine,  jusqu'à  la  pointe  des  sarments  de 
«  nos  vignes.  La  rivière  ne  pouvant  plus  se  contenir  dans 
«  fiOD  lit  s'extravasa  de  chaque  côté  des  bas  fonds  de  nos 
fl  campafi^nes,  au  point  que  les  plus  anciens  assurèrent  qu'en 
i  1084,  époque  d'une  inondation  sans  exemple,  les  eaux 
*  ne  montèrent  pas  si  haut  d'environ  20  pas.  Toutes  les 
p  fortifications   défensives   ont  été  emportées  et  plusieurs 


l'arrondissement  de  nyons.  29 

«  fonds  aussi.  Tous  les  jardins  du  faubourg  ne  sont  plus 
a  qu'un  tas  de  gravier  et  les  plus  hauts  sont  couverts  de 
«  limon.  » 

Nous  rappellerons  aussi  la  mort  de  46  enfants,  en  1638, 
causée  par  la  petite  vérole,  et  rétablissement  de  la  ligne  de 
santé  vers  1720,  cause  de  ruine  et  de  vexations  sans  nombre. 

Q  Chaque  corps  de  garde  consommant  journellement  14 
«  quintaux  de  bois,  les  forêts  de  la  commune  disparaissaient 
«  sous  le  gaspillage  et  Tardeur  obligée  des  bûcherons.  Les 
c  officiers  et  les  soldats  peu  satisfaits  d'un  logement  offert 
«  avec  spontanéité,  agissaient  comme  en  pays  ennemi.  Toute 
«  réclamation  demeurait  sans  résultat  ;  toute  justice  était 
c  refusée  aux  plaignants.  L'Ouvèze  ayant  été  adoptée  pour 
«  point  de  démarcation,  une  barrière  s'élevait  à  l'autre 
«  extrémité  du  pont,  et  rendait  impossible  la  culture  des 
«  champs  situés  au  delà.  L'habitant  qui,  séduit  par  l'appât 
«  du  gain,  eût  tenté,  en  franchissant  la  barricade,  de  nouer 
«  avec  le  Comtat  des  rapports  de  commerce  et  d'industrie, 
a  était  condamné  à  la  peine  capitale  ;  cependant  les  soldats, 
«  se  mettant  au  dessus  des  règlements  imposés  à  la  popu- 
«  lation,  trafiquaient  impunément  par  l'exercice  de  la 
«  contrebande  et  ajoutaient  ainsi,  aux  fruits  des  exactions 
c  quotidiennes,  les  fruits  d'un  bénéfice  illicite  et  con- 
«  damné....  »  Cette  situation,  plus  onéreuse  au  bourg  que 
la  peste  elle-même,  dura  27  mois  et  ne  prit  fin  qu'aux  1"  et 
8  décembre  1722,  au  départ  des  régiments  du  Nivernais  et 
du  Boulonnais  (1). 

Des  réponses  faites,  en  1789,  à  la  Commission  intermé- 
diaire nous  apprennent  que  les  principales  récoltes  d'alors 
comprenaient  les  céréales,  le  vin,  les  cocons,  le  chanvre,  le 
fourrage  et  l'huile  d'olive  ;  que  le  peuple  vivait  de  pain  de 
méteil,  seigle,  blé  sarrasin  et  légumes,  auxquels  on  mêlait 
quelquefois  du  gland  ;  qu'un  sixième  du  vin  non  consommé 

(1)  Notice  sur  MoUans  d'après  les  notes  de  M.  Ginouz. 
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se  vendait  à  vil  prix,  faute  de  débouchés  et  que  l'huile  d'olive 
s'expédiait  à  Genève  et  à  Lyon  ;  que  la  commune  était 
administrée  par  des  assemblées  générales  des  chefs  de  fa- 
milles^ parfois  tumultueuses  et  a  le  plus  souvent  désertes  »  ; 
qu'en  1775,  il  fut  demandé  un  conseil  politique  composé  du 
châtelain,  des  consuls,  du  receveur  des  revenus  et  de  12 
conseillers,  mais  sans  succès  ;  que  les  ressources  commu- 
nales provenaient  du  pré  Sagnas  (250  livres),  d'un  terrain 
et  cloaque  (55),  de  la  maison  de  la  boucherie  (18),  du  mesu- 
rage  du  vin  et  pesage  de  l'huile  (69),  de  redevances  foncières 
(50),  de  pensions  (31),  d'un  moulin  à  huile  (776),  et  d'un 
moulin  à  grignons  (102),  total  1.384  livres  ;  que  les  charges, 
non  compris  les  frais  de  milice,  des  fontaines,  des  moulins  à 
huile,  des  portes,  de  la  nef  de  l'église,  etc.,  arrivaient  seule- 
ment à  863  livres,  savoir  228  au  garde,  150  au  régent  des 
écoles,  39  pour  l'horloge,  14  aux  3  portiers,  30  au  valet  de 
ville,  6  au  sonneur  de  cloches,  175  au  poseur  du  moulin,  53 
au  secrétaire-greffier,  3  pour  les  registres  paroissiaux,  18 
pour  les  gages  et  dépenses  des  consuls,  24  sols  pour  fonda- 
tions pies. 

Vers  1760,  les  impositions  publiques  se  composaient  de 
1.210  livres  de  tailles,  de  921  des  accessoires,  de  1.180  de  la 
capitation  (cote  personnelle),  de  765  des  dixième  et  ving- 
tième (revenu),  total  4.076  livres. 

En  1835,  la  commune  avait  500  hectares  de  bois  de  l'Etat, 
200  de  bois  communaux,  600  de  terres  labourables,  150  de 
vignes,  15  de  prairies,  350  de  pâturages,  80  de  routes,  che- 
mins et  rivières,  20  de  terres  incultes,  4  d'édifices  publics, 
total  1.919.  Quatre  ans  plus  tard,  le  revenu  de  ses  1.892 
hectares  imposables  atteignait  56.760  fr.  et  celui  de  ses  304 
maisons  6.894,  soit  en  tout  63.654  fr. 

Voici,  pour  1873,  le  montant  des  contributions  directes  : 

Etat 8.636  fr.  96  cent. 

Département.     .    3.602  —  39    —     I  .nt4i  i^     oi, 

Commune.    .     .    3.929  ~  18   -     ^  *^-^^*  ^''  ^^ 

Non- valeurs  .    .       343  —  13   -- 
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Quant  à  la  population,  de  1.150  âmes  en  1820,  1.158  en  1840, 
1.240  en  1850, 1.194  en  1860,  elle  est  descendueà  946  en  1889: 
elle  était  de  350  en  1538  en  multipliant  par  5  ses  70  ménages 
et  de  907  vers  1740. 

lY.  —  Dernières  notes  :  ouriositës  et  illustrations. 

La  montagne  du  Châtelard  sert  d'abri  au  village  contre 
les  vents  du  nord,  sans  nuire  à  la  salubrité  de  Tair  ;  on  re- 
marque à  son  sommet  un  bassin  d'eau  douce.  Dans  le  vallon, 
formé  par  cette  montagne  et  par  celle  de  Soutein,  se  trouve 
une  fontaine  d'eau  minérale,  indiquée  sur  la  carte  de  Cassini 
et  qualifiée  phologistique  et  sulfureuse  par  Nicolas,  qui 
guérit  annuellement  beaucoup  de  malades  herpétiques  ou 
poitrinaires.  Le  Soutein  possède  plusieurs  sources  salées,  des 
bélemnites,  des  ammonites,  des  dents  de  requin,  des  coquil- 
lages et  diverses  autres  singularités. 

Vis-à-vis  du  Châtelard,  la  montagne  de  Bluye  couverte 
au  midi  de  chênes  verts,  présente  au  nord  toutes  sortes 
d'arbres  et  de  bois  pour  la  teinture  et  la  marqueterie,  des 
fleurs  rares  et  des  plantes  médicinales. 

Guettardfait  sortir  le  Thoulourenc  de  cette  montagne, 
alors  qu'il  prend  naissance  à  Aulan,  passe  à  Montbrun  et 
Reilhanette  et  reçoit  seulement  à  MoUans  un  appoint  avec 
les  eaux  de  la  Baume  ou  de  la  Grotte.  Le  même  auteur 
parle  d'un  ermitage  adossé  à  la  montagne  de  Moleuse  qui 
semble  placé  là  comme  «  une  borne  au  séjour  des  hommes  », 
et  signale  dans  la  gorge  du  Thoulourenc,  sur  sa  rive  méri- 
dionale, un  rocher  de  2  toises  de  haut,  au  pied  duquel  sort 
une  fontaine  très  limpide  et  «  tout  auprès,  plusieurs  ra- 
meaux d'eau  poussent  au  travers  du  gravier  avec  une  cer- 
taine vivacité  »  ;  cette  eau  est  légère  et  excellente  à  boire. 
Sur  ce  rocher,  où  l'on  grimpe  avec  quelque  diflBiculté,  existe 
une  sorte  de  plate-forme  naturelle  de  quelques  toises  et  l'on 
découvre  au  midi  une  grotte  dont  l'ouverture  a  2  toises  de 


32         SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

large  sur  3  de  haut.  A  l'entrée,  une  pierre  isolée  forme  une 
espèce  de  table  ;  en  bas,  une  porte  naturelle  cintrée  con- 
duit dans  une  caverne  profonde,  terminée  par  un  lac.  L'au- 
teur donne  80  toises  à  cette  excavation  dans  la  roche  vive 
et  dit  la  voûte  chargée  de  stalactites  partout  couverte  d'un 
vernis  jaune  «  qui  forme  un  ouvrage  onde  et  guilloché  ». 

Au-dessus  de  cette  grotte  s'en  ouvre  une  seconde  à  la- 
quelle on  ne  parvient  qu'avec  des  échelles. 

Lorsque  la  fonte  des  neiges  est  très  considérable,  le  trou 
servant  d'issue  à  la  fontaine  devient  trop  étroit  et  les  eaux 
du  fond  de  la  caverne  s'exhaussent  au  point  de  s'échapper 
avec  autant  de  rapidité  que  d'abondance  par  la  bouche 
qu'elle  a  dans  la  grotte  extérieure  et  forment  une  belle 
cascade  dans  le  Thoulourenc,  dont  le  nom,  suivant  Guettard 
signifie  creux  [toul),  eau  {lu  ou  lou)  et  cours  d'eau  (ren)  (1). 

Le  même  naturaliste  a  vu  encore  au-dessous  et  de  chaque 
côté  de  Saint-Léger,  bâti  sur  le  roc  au  bas  de  la  montagne 
de  Bluye  «  des  pierres  à  fusil  en  petites  masses  enchâssées 
«  dans  les  rochers  calcaires  et  dispersées  çà  et  là  irréguliè- 
«  rement,  et  de  grosseur  variable  ;  plusieurs  affectent  une 
a  figure  arrondie  et  oblongue  approchant  de  celle  d'un 
«  citron;  elles  se  détachent  du  rocher  ordinairement  en- 
«  tières  ;  mais  l'eau  et  la  gelée  les  séparent  en  parties  ». 

La  Statistique  de  la,  Drôme  ajoute  que  les  habitants  de 
MoUans  vont  dans  la  belle  saison  en  parties  de  plaisir  à  la 
grotte  de  la  Baume,  et  que  sa  voûte  irrégulière  et  fort  élevée 
présente  une  architecture  naturelle  et  quelques  cristallisa- 
tions. M.  Sçipion  Gras  lui  donne  la  forme  d'une  longue 
galerie  dont  les  parois  sont  usées  par  le  frottement  continuel 
des  eaux  qui,  en  tout  temps,  en  sortent  avec  abondance. 

MoUans  n'a  pas  seulement  une  histoire  et  des  curiosités  ; 
quelques-uns  de  ses  habitants  ou  de  ses  enfants  ont  acquis  de 
la  renommée  par  leurs  écrits,  leur  courage  ou  leurs  vertus. 

(1)  M.  Montier  tire  ce  nom  de  ioul,  cavité  et  d'Ouron,  eau.  L'Alouette 
dauphinoUef  11,  260.  —  Guettard.  Minéralogie  du  Dauphiné. 
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AsTiER  DE  Cromessières  (Michel  d'),  prieur  de  St-Michel, 
6û  1686,  cessa  de  résider  dans  son  bénéfice  en  1701  et  s'y  fit 
remplacer  par  un  vicaire,  sous  prétexte  que  ses  lettres  de 
provisions  ne  Tobligeaient  pas  à  un  service  personnel  et, 
malgré  Tévêque  de  Vaison  et  malgré  le  Parlement  de  Gre- 
noble, s'établit  dans  son  château  de  Cromessières  près  St- 
Raphaél,  où  il  cultivait  les  belles- lettres  et  la  poésie. 
-  Bérard,  vicaire  à  la  Révolution,  refusa  le  serment  et 
exposa  sa  vie  pour  consoler  les  fidèles.  Dénoncé  un  jour  aux 
commissaires  lancés  à  sa  poursuite,  il  allait  être  pris,  lors* 
que,  par  son  attitude  énergique,  il  parvint  à  leur  en  imposer 
et  à  s'échapper. 

Appelé  à  la  cure  de  Malaucène,  il  y  mourut  en  1841,  lé- 
guant ses  biens  à  la  fabrique  de  son  église  et  aux  pauvres. 

CoNSOLiN  (Jean),  qui  se  fixa,  en  1505,  à  Malaucène,  venait 
du  Piémont:  son  petit-fils,  Scipion,  excita  par  sa  valeur 
l'admiration  de  Lesdiguières  (1589).  Quant  à  Jean-François, 
né  à  MoUans  en  1719  et  décédé  à  Paris  en  1788,  il  fut  vicaire 
de  Mirabel  et  de  Saint-Denis,  curé  de  Ville  -  Thierry,  au 
diocèse  de  Sens  et  chanoine  de  Sainte-Opportune,  à  Paris. 
Durant  son  séjour  à  St-Denis,  il  mérita  l'estime  des  Carmé- 
lites de  cette  ville  et,  en  1770,  Louise  de  France,  fille  de 
Louis  XV,  le  choisit  pour  aumônier  et  lui  légua  en  mourant 
une  montre,  montée  sur  cuivre  jaune,  à  cinq  cadrans,  un 
pour  les  heures,  un  pour  les  jours  du  mois,  un  pour  les 
signes  du  zodiaque,  un  pour  le  lever  et  le  coucher  du  soleil 
et  un  pour  les  quartiers  de  la  lune,  sortie  des  ateliers 
d'Adanson,  horloger  suédois,  et  une  tabatière  sur  laquelle 
est  sculpté  le  portrait  de  la  donatrice. 

Fabre  (Jacques),  quitta  Mollans  pour  Malaucène  en  1680. 
Sa  famille,  établie  plus  tard  à  Carpentras,  a  donné  un 
écrivain  agricole,  Louis,  directeur  de  la  ferme-école  de  Vau- 
clase. 

Gérente  (Joseph-Fiacre-Olivier), figure  dans  le  Moniteur 
universel  sous  le  nom  d'Olivier-Gérente  et  le  procès-verbal 
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de  rassemblée  électorale  de  1792  Tappelle  simplement  Oli- 
vier, citoyen  de  Pernes.  Il  naquit  à  MoUans  le  30  août  1744 
et  mourut  à  Avignon  le  21  juin  1837. 

A  la  Convention,  il  vota  pour  la  détention  de  Louis  XVI, 
si;^na  le  6  juin  1793  la  protestation  en  faveur  des  Girondins 
et  fut  compris  parmi  les  73  députés  arrêtés  pour  ce  fait. 
Rappelé  après  Thermidor  au  sein  de  la  Convention,  il  récla- 
ma la  poursuite  des  terroristes  et  Tinstitution  d'une  fête  com- 
mémorative  de  la  chute  de  Robespierre,  fit  décréter  le  dé- 
ploiement de  la  force  armée  et  la  permanence  de  rassemblée, 
dans  la  journée  du  12  germinal  (1795)  et  fut  envoyé  en  mis- 
sion dans  le  Gard  et  l'Hérault.  Devenu  membre  du  conseil 
des  Anciens,  il  en  fut  élu  secrétaire  le  !•'  prairial  an  V. 

Son  fils  a  été  député  de  Vaucluse  en  1838. 

GiNOux  (Jean-Thomas),  notaire  royal  de  1703  à  1745,  a 
laissé  des  notes  historiques  dans  ses  protocoles  et  une  his- 
toire de  Notre-Dame-du-Pont.  Il  concourut  efficacement 
avec  Jean-Baptiste  d'Urre,  en  1709,  à  la  reconstruction  de 
rhôpital  et,  en  1721,  avec  le  marquis  d*Autane,  au  main- 
tien de  la  santé  publique.  Léonard,  né  à  Mollans  en  1708, 
s'établit  à  Malaucène  et  y  fut  notaire.  Cette  famille,  origi- 
naire de  St-Ambroix  (Gard),  se  fixa  à  Mollans  vers  la  fin  du 
XVI*  siècle  et  le  savant  historien  de  Malaucène,  M.  le  cha- 
noine Saurel,  lui  attribue  une  partie  des  droits  seigneu- 
riaux du  château  inférieur. 

Landone  (Louise),  jeune  bergère,  vit  plusieurs  fois  en 
itl40,  Pierre  d'Urre,  «  le  visage  couvert  de  poussière  et  le 
curps  enveloppé  d'un  linceul  en  lambeaux,  »  réclamant  la 
prompte  construction  de  la  chapelle  de  Ste-Marie  de  Vaux, 
«  pour  le  tirer  des  feux  du  purgatoire.  » 

Maurin,  curé,  émigra  en  1791  et  ne  quitta  Tltalie  qu'en 
1797. 

Mérig,  aussi  curé  en  1622,  montra  du  courage  en  résis- 
tant à  Montbrun. 

Mollans  (Jean  de),  chevalier  et  lieutenant  du  garde  de 
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la  monnaie  de  Visan,  en  1338,  descendait  de  Pons,  men- 
tionné en  1060,  dans  le  Cartulaire  de  St-Victoir,  de  Marseille. 

ToRCAT  (Benoît),  professeur  d'humanités  et  directeur  des 
écoles  de  Malaucène,  dressa  en  1761,  avec  les  Aubery,  l'in- 
ventaire des  archives  de  cette  localité.  Sa  famille  venait  des 
Basses-Alpes  et  de  MoUans. 

Urre  (Esprit  d'),  capitaine  de  MoUans,  se  réfugia  à 
Malaucène  pendant  la  peste,  et  y  acquit  une  maison,  en  1565. 

Veynes  (de).  Outre  Draconette,  en  1451,  dame  de  Mol- 
lans,  on  y  trouve  Pons,  en  1606. 

Il  nous  reste  à  mentionner  un  hommage  en  1253  par  Ray- 
mond de  Mévouillon  au  comte  de  Toulouse,  l'acquisition  en 
1293  du  domaine  direct  de  MoUans,  Le  Buis,  etc.,  par  Jean 
de  Genève,  évêque  de  Valence  et  Die,  et  la  donation,  en 
1317,  de  la  baronnie  de  Mévouillon  au  Dauphin,  événements 
sans  conséquences  appréciables  pour  notre  sujet. 

Nous  en  dirons  autant  du  chef-lieu  canton,  qui  y  fut 
établi  à  la  Révolution,  pendant  quelques  années,  et  nous 
continuerons  notre  course  dans  les  Baronnies(l). 


MONTAUBAN 


I.  —  Topographie. 

De  MoUans  à  la  commune  que  nous  allons  étudier,  la  route 
suivie  longe  constamment  l'Ouvèze.  Cette  rivière  sort  en 
effet  au  pied  de  la  montagne  de  Chamouze,  si  connue  des 

(1)  Notice  historique  sur  MoUans.  —  Inventaire  sommaire  des 
Brchives  de  la  Drôme^  t.  III  et  de  celles  de  Vaucluse.  —  Le  P.  Jus- 
tin, Histoire,  des  guerres  du  Comtat  —  Actes  et  correspondance  de 
Le^diguières,  —  Videl,  Histoire  du  connétable  de  Lesdiguières.  — 
Columbi,  De  rébus  gestis  episcop.  Valent,  et  Diens.  —  Histoire  de 
Msilaucène,  par  M.  le  chanoine  Saurel,  2  vol.  in-8«.  —  Statistique  de 
la  Drôme. 
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botanistes  ;  elle  a  dans  la  Drôme  un  parcours  de  38  kilomè- 
tres et  demi,  une  largeur  moyenne  de  25  mètreê,  un  débit 
de  5  mètres  cubes  et  un  débit  extraordinaire  de  340.  Après 
avoir  uni  ses  eaux  à  la  Sorgue,  vers  Bédarrides,  elle  se  jette 
dans  le  Rhône,  à  un  kilomètre  nord  d'Avignon.  h'Ovidia.  et 
Ovitia,  en  latin,  on  a  fait  aisément  Ouvèze  qui,  en  sanscrit, 
veut  dire  eau  (1) 

Montauban,  entre  Laborel,  Chauvac,  Mévouillon,  Rioms 
et  St-Auban  présente  une  vallée  spacieuse,  mais  peu  fertile, 
puisque  les  anciens  documents  l'appellent  vallée  ruinée,  in 
valle  ruina,  nom  conservé  dans  Ruègne,  un  de  ses  hameaux. 
Les  bords  de  TOuvèze  sont  verts  et  gracieux  ;  le  versant  des 
cùUines  élevées,  pour  ne  pas  dire  des  montagnes,  qui  for- 
ment les  deux  rives,  est  sillonné  de  cours  d'eau  et  raviné  par 
les  pluies  (2) 

Le  chemin  de  grande  communication  n**  15,  du  Buis  à  Or- 
pierre,  traverse  son  territoire,  pour  arriver  au  sommet  du  col 
de  Perty,  couvert  de  neige  une  grande  partie  de  Taniiée, 
et  de  1304  mètres  d'élévation;  ses  lacets  commencent  au 
liameau  de  Ruissas,  en  face  de  Somecure  plus  au  midi  ; 
Buns  ou  Bons-Bagnols  possède  la  mairie  et  l'église,  au  cen- 
tre de  la  commune  ;  la  Combe,  comme  lui  sur  la  route  et  près 
de  l'Ouvèze,  se  rapproche  de  Montguers  et  Ruègne  au  nord 
de  la  Combe,  est  la  dernière  des  cinq  agglomérations  delà 
commune. 

Elle  comprenait,  en  1835,  en  bois  communaux?^  hectares, 
en  bois  particuliers  204,  en  terres  labourables  1021 ,  en  vignes 
43,  en  prairies  47,  en  pâturages  1703,  en  routes,  chemins  et 
rivières  95,  en  terres  incultes  41,  en  édifices  publics  3,  eu 
tout  3,229.  Quatre  ans  plus  tard,  le  directeur  dea  Contribu- 


(1)  L'Alouette  dauphinoise,  II,  246;  —  M.  de  Goston,  Etymologiem 
des  noms  de  lieu  de  la  Drame,  p.  85. 

(2)  Vallée  elliptique,  formée  dee  lambeaux  de  craie  isolés  à  l'intérieur 
(Statistique  de  ia  Drôme),  p.  82. 
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tions  directes  évaluait  le  revenu  de  ses  3,133  hectares  impo* 
sables  à  19,188  fr.  et  celui  de  ses  137  maisons  à  1,609  fr.,  total 
20,797.  Il  n*a  pas  dû  sensiblement  augmenter  depuis  lors. 

En  1873,  les  quatre  contributions  directes  y  produisaient 
2,227  fr.  64,  à  l'Etat,  et  1,005  fr.  30,  au  département,  plus 
2,638  fr.  75,  à  la  caisse  municipale  et  113fr.  25  pour  les  non- 
valeurs.  Total  5,984  fr.  94. 

La  population  actuelle  y  est  descendue  de  503  habitants 
en  1820,  de  523  en  1840,  de  502  en  1850,  à  404  en  1860,  à  457 
en  1870,  à  445  en  1880,  à  413  en  1886  (1) 

Quelle  histoire  peut  avoir  une  commune  purement  agricole 
placée  au  fond  du  département,  à  24,536  mètres  de  Séderon 
son  chef-lieu  de  canton,  à  43,448  de  Nyons  et  à  133,240  de 
Valence  ? 

Nos  recherches  vont  le  dire. 

Tout  d*abord,  déclarons  que  Tépoque  préhistorique  n*y  a 
pas  été  étudiée,  et  que  les  époques  gauloises,  romaines  et 
gallo-romaines  n'y  sont  représentées  par  aucun  monument 
connu. 

Son  nom  de  ftfons  Albanus  est  susceptible  de  plusieurs 
interprétations  :  Alb  et  Albainn  signifiant  montagne  on  aurait 
d'abord  mont  de  la  montagne  ;  avec  Albanus  pris  pour  illbits, 
on  arrive  à  montagne  blanche,  à  cause  sans  doute  des  neiges 
du  col  de  Perty,  et  enfin  si  Ton  voit  dans  Albanus ^  soit  un 
nom  d'homme,  soit  un  adjectif  révélateur  d'origine  exotique, 
Montauban  signifie  montagne  d'Alban  ou  montagne  de  l'étran- 
ger (2). 

Une  charte  de  Cluny,  de  Tan  1082,  vient  encore  aggraver 
la  difficulté  en  donnant  à  Montauban,  le  nom  de  Afons  Albio- 
nw;  mais,  il  n'est  pas  clairement  prouvé  qu'elle  s'applique 
à  Montauban,  et  d'ailleurs  Albon,  appelé  aussi  Albioen  latin 


(1)  Archives  de  la  Drôme.  Série  M,  Statistique  de  la  Drame  et  An- 
nuaire  officiel. 

(2)  M.  de  GoatoQ^  Etymologies  des  noms  de  litUt  p.  35  et  8. 
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signifie  également  montagne  ou  pâturage  de  la  montagne  (1). 

On' sait  que  Tarrondissement  de  Nyons  a  été  formé  avec 
le  territoire  des  Baronnies  et  que  la  plus  ancienne  des  deux, 
dite  de  Mévouillon,  précéda  ou  suivit  de  près  la  mort  de  Rodol- 
phe III  dit  le  Fainéant  (1032)  et  la  chute  du  royaume  de  Bour- 
gogne fondé  à  Man taille  en  879.  Chez  les  Romains,  on  appe- 
lait barons  les  valets  des  soldats,  et  chez  les  Francs,  toutes 
sortes  d'hommes,  sans  distinction.  Grégoire  de  Tours  entend 
par  barons  ou  farons  de  véritables  seigneurs,  et  dès  lors,  les 
serviteurs  du  roi  donnent  à  leurs  fiefs  le  nom  de  baronnies. 
Au  témoignage  de  Frédégaire,des  grands  du  premier  royaume 
de  Bourgogne  prenaient,  au  VI*  siècle,  la  qualification  de 
barons  et  au  IX'  ce  nom  n'indiquait  pas  encore  un  ordre 
particulier  de  noblesse,  mais  seulement  des  personnages  d'im- 
portance. De  1000  à  1200,  la  baronnie  devint  une  seigneurie 
souveraine  après  la  royauté,  et  son  possesseur,  dans  l'esprit 
du  temps,  résuma  la  plus  haute  dignité  et  la  plus  haute  no- 
blesse connue.  Ce  titre  perdit  de  son  lustre  aux  XIV'  et  XV« 
siècles. 

Il  a  été  déjà  question  des  Mévouillon  ;  il  nous  reste  à  par- 
ler des  Montauban,  sortis  de  la  maison  de  Montdragon  et  hé- 
ritiers par  alliance  des  Mévouillon. 

II.  —  Les  premiers  Montauban. 

La  Revue  des  Sociétés  savantes  a  publié,  en  1871,  une 
charte,  non  datée,  contenant  le  partage  des  biens  de  Dra- 
conet  de  Montdragon  entre  ses  fils:  Draconet  II,  Raymond 
et  Pons  ;  les  deux  premiers  obtiennent  Cairane,  Suze,  St- 
Marcellin  près  Vaison,  et  des  portions  de  Bauzon,  St-Paul, 
St-Restitut,  Albagnanet,  la  Garde-Paréol  et  Pierrelate  ;  le 
troisième  garde  Montdragon,  en  partie,  Derboux,  Mornas  et 
les  vignes  et  condamines  de  Pierrelate. 

{!)  Recueil  des  chartes  de  Cluny,  par  M.  de  Bruel,  IV;  734 . 
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Montdragon,  dans  la  vallée  Jdu  Rhône,  entre  Orange,  Bol- 
lène  et  la  Croizière,  est  un  village  fameux,  au  dire  de  Papon, 
à  cause  de  l'atelier  monétaire  des  Archevêques  d'Arles  ;  l'au- 
teur aurait  bien  pu  ajouter  aussi  à  cette  illustration  le  sou- 
venir des  premiers  possesseurs  du  fief.  Effectivement,  les 
Montdragon  paraissent  avoir  tenu  un  rang  considérable  au 
XII*  siècle  et  pendant  la  première  moitié  du  XIII*.  En  1160, 
1173,  1194  et  jusque  vers  l'an  1250,  nous  les  voyons  figurer 
comme  témoins  dans  des  actes  importants. 

«  Le  Draconetus  de  1160  et  de  1 173  est  sans  doute  l'auteur 
m  du  partage  dont  l'acte  nous  est  communiqué  par  l'abbé 
«  Chevalier.  Dans  la  pièce  de  1173,  il  est  appelé  Drac/io- 
«  netvLS,  Drachoneti  filius.  Le  Draconetus  de  la  pièce  de 
c  1 194  est  plus  probablement  l'aîné  des  trois  fils,  mentionnés 
«  dans  l'acte  de  partage.  Celui-là  a  joué  un  certain  rôle 
«  dans  la  guerre  des  Albigeois.  Tout  d'abord,  il  paraît  avoir 
«  suivi  la  fortune  de  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse.  En 
«  1210,  il  figure  parmi  les  témoins  de  l'accord  passé  entre 
ff  ce  prince  et  Guillaume  de  Baux.  Il  est  l'un  des  barons  à 
«  qui  Raymond  V,  partant  pour  TEspagne,  1216,  recom- 
«  mande  son  fils.  C'est  lui  qui  négocie  la  capitulation  du 
«  château  de' Beaucaire  entre  le  jeune  comte  et  Simon  de 
a  Montfort.  Il  parait  même  avoir  porté  la  peine  de  son 
«  dévouement,  car  son  château  fut  assiégé  et  détruit  par  le 
m  chef  de  la  croisade...  Pons  de  Mondragon  figure  aussi  dans 
«  le  poème  de  la  croisade  à  côté  de  son  frère  aîné  et  de 
m  R.  de  Montalban,  l'un  des  personnages  mentionnés  dans 
«   l'acte  de  partage.  •  (1) 

Or,  en  1214,  à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  les 
Mévouillon  et  les  Montauban,  Guillaume  de  Baux,  choisi 
pour  arbitre,  parvint  à  les  réconcilier,  et  sa  décision,  conser- 
vée aux  archives  de  l'Isère,  nous  apprend  que  Raymond  III 
de  Mévouillon,  mari  de  Saure,  fille  de  Guillaume-Jourdain 

(1)  Remie  des  Sociétés  savantes,  5*  série,  t.  II,  p.  365. 
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de  Fay  et  de  Mételine  de  Clérieu,  réclamait  à  Draconet  de 
Mondragon  et  à  Raymond  de  Moiitauban,  son  fils,  la  moitié 
des  châteaux  de  Valréas,  Montbrison,  Grillon,  Roussieu,  le 
quart  de  Cairane,  le  fief  de  Guillaume  de  Mirabel,  et  quel- 
ques autres  terres  plus  petites,  comme  ayant  appartenu  à 
Mételine  de  Glérieu  et  à  Guillaume  Jourdain,  ainsi  que  la 
terre  de  Pègue,  ancienne  propriété  de  Roger  de  Glérieu, 
père  de  Mételine  ;  que,  d'autre  part,  Draconet  de  Mondragon 
et  Raymond  de  Montauban,  revendiquaient  les  châteaux  et 
terres  dont  ils  s'étaient  emparés  comme  faisant  partie  de  la 
dot  de  Sibuida,  sœur  de  Raymond  III  de  Mévouillon,  et 
aïeule  de  Raymond  de  Montauban  (avia,  Raimundi  de  Monta 
Albano)  qui  n'avait  jamais  rien  reçu  de  ses  parents. 

Cet  acte  publié  dans  le  Bulletin  de  /a  Société  d'archéo-» 
logie  de  la  Drame,  par  M.  le  chanoine  Jules  Ghevalier  (1), 
éclaire  d'un  jour  lumineux  l'origine  des  Montauban. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Draconet  11  de  Mondragon  (DrsLConetxis 
de  Monte  Dracone),  dans  un  testament  de  1236,  également 
conservé  aux  archives  de  l'Isère,  se  dépouille  de  tous  ses 
biens  en  faveur  de  Draconet  III,  son  petit^fils,  fils  de  Ray- 
mond de  Montauban  et  frère  de  Draconette  mariée  aveo 
Isoard  d'Aix. 

Par  conséquent  la  généalogie  des  premiers  Montauban 
peut  être  ainsi  établie  : 

I.  —  Draconet  (pour  Mondraconet)  I,  mari  de  Sibuidai 
de  Mévouillon,  est  l'auteur  probable  du  partage  publié  dans 
la  Revue  des  Sociétés  savantes, 

II.  —  Draconet  II  et  Raymond  de  Montauban,  son  fils,' 
sont  mentionnés  l'un  et  l'autre  dans  le  poème  de  la  croisade 
contre  les  Albigeois  : 

En  Guiraut  Azémar  et  son  filhs  Guiraudos 
R.  de  Montalba  en  Draconetz  la  pros. 

(1)  Bulletin  XXll*  année,  p.  444,  art.  de  M.  Jules  Ghevalier. 
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On  a  encore  de  Draconet  II  et  de  Raymond  de  Montauban 
son  fils,  une  cession  que  leur  fit,  en  1206,  Eldiarde,  abbesse 
de  St-Césaire  d'Arles,  et  l'inféodation  d'Esclans  par  Guil- 
laume de  Baux  en  1215.  (1) 

III.  —  Raymond  de  Montauban  avait  cessé  de  vivre  en 
1236.  Sa  fille  Bonafos  devint  prieure  de  Nyons  et  Draconet 
m,  son  fils,  un  des  grands  seigneurs  de  son  temps,  garantit 
les  promesses  du  comte  de  Toulouse  au  mariage  d'Amédée 
de  Savoie  avec  Cécile  de  Baux,  en  1244. 

Quatre  ans  auparavant  Zpen  Trencari,  vicaire  du  cardinal- 
légat,  l'avait  excommunié  avec  d'autres  soutiens  des  ennemis 
de  l'Eglise,  pour  avoir  attaqué  l'archevêque  d'Arles  et  le 
comte  de  Provence,  et  commis  plusieurs  désordres  dans  le 
Comtat. 

On  a  vu  déjà  que  Draconet  II,  en  1236,  l'avait  institué  son 
héritier  universel  au  préjudice  de  Draconette,  femme 
d'Isoard  d'Aix. 

Cet  Isoard  se  voyant  privé  de  terres  et  de  droits  espérés 
ou  promis,  se  mit  sans  doute  en  possession  de  ce  qui  était 
à  sa  convenance,  et  pour  se  créer  un  allié  puissant,  maria  sa 
fille  Malbérione  à  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange. 

Draconet  III,  au  lieu  de  s'effrayer,  arme  ses  vassaux, 
entre  en  campagne  et  assiège  le  château  de  Condorcet,  pro- 
priété des  de  Baux,  où  Isoard  s'était  réfugié.  Celui-ci,  crai- 
gnant de  tomber  entre  les  mains  de  son  parent,  alors  son 
ennemi,  se  hâte  de  fuir,  et  de  mettre  ses  amis  à  contribution 
pour  régler  le  différend.  Raymond  de  Mévouillon,  dit  l'ancien 
arbitre  commun,  appelle  les  parties  à  Treschenu,  le  3  mai 
1242.  Isoard  et  le  prince  d'Orange  comparaissent  en  per- 
sonne, mais  Draconet  se  fait  représenter.  Après  examen 
attentif  de  la  cause,  Raymond  de  Mévouillon  se  prononce 


(1)  Archives  de  St-Césaire  de  Nyons  :  Copie  de  Charte.  —  Barthé- 
lémy, Inventaire  des  titres  des  de  Baux.  Poème  de  la  Croisade  dans 
la  collection  des  documents  inédits. 
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en  faveur  de  Draconet,  et  aussitôt  Raymond  de  Montauban, 
Draconette  de  Montauban,  femme  du  seigneur  d'Aix  et 
Malbérione,  princesse  d'Orange,  lui  abandonnent  les  châ- 
teaux de  Montjoux,  Teyssières,  Aubres,  Venterol,  Roche- 
blave,  Noveysan  et  la  Bâtie  de  Pierre  Roux.  (1) 

Draconnet  III  avait  épousé  Almuse  de  Mévouillon,  fille 
de  Raymond  III  et  de  Saure  de  Fay,  avec  dispense  de 
parenté  au  4*  degré,  que  le  délégué  du  pape  lui  accorda  le 
13  décembre  1241. 

Il  fait  une  enquête,  en  1248,  contre  les  Juifs  de  Valréas, 
accusés  du  meurtre  d  une  jeune  fille  ;  reçoit,  en  1252,  de 
Raymond  IV  de  Mévouillon  divers  châteaux  pour  la  dot 
d' Almuse;  confirme  en  1251,  à  Tabbaye  de  St-Victor  de 
Marseille  les  possessions  du  prieuré  de  St-Pierre  d'Achais, 
par  acte  passé  à  Montguers  et,  en  1264,  se  reconnaît  débi- 
teur d'Alphonse,  comte  de  Poitiers. 

Il  meurt  en  1278,  et  ses  biens  échoient  à  Randone  et  à 
Draconette,  ses  filles.  La  dernière  épouse  d'abord  Bertrand 
de  Baux,  seigneur  de  Pertuis,  mort  jeune,  et  ensuite  Giraiid 
Adhémar,  seigneur  de  Montélimar,  en  partie,  et  de  Roche- 
maure. 

Quant  à  Randone,  on  a  d'elle,  en  1278  môme,  un  hommage 
rendu  au  Dauphin  comme  héritière  de  la  baronnie  de  Mon- 
tauban, avec  Raymond  Geoffroy  de  Castellane  son  mari, 
pour  Vercoiran,  Ste-Euphémie,  Montguers,  Montauban,  St- 
Auban  et  Rioms. 

Une  généalogie  des  Castellane  dit  Raymond  Geoffroy, 
fils  de  Boniface  de  Castellane-Galbert,  seigneur  de  Salernes 
et  le  fait  tester  qn  1304.  Marié  d'abord  avec  Randone  de 
Montauban,  il  s'iinit  ensuite  avec  Alissende  de  Voisins  et 
laissa  un  fils  Boniface,  qui  fut  la  tige  des  Castellane  de 
Salernes. 

On  trouve  cités  Randone  et  Raymond  Geoffroy  dans  plu- 

(1)  Bulletin  de  la  Société,  T.  XXII,  art.  de  M.  Jules  Chevalier. 
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sieurs  actes  de  1273  à  1278,  sans  importance  pour  notre 
sujet  ;  ce  qui  Test  davantage  c'est  le  premier  mariage  con- 
tracté par  Randone  avec  Gaucelin  de  Lunel.  Comme  elle 
était  veuve  en  1284,  elle  donna  sa  baronnie  au  &ls  qu'elle 
avait  eu  de  cette  première  union  et  qui  s'appelait  Ronsolin 
de  Lunel. 

D'après  l'acte  publié  par  Valbonnais,  la  donation  compre- 
nait, sous  la  réserve  de  Tusufruit,  les  châteaux  de  Ban 
Ghauvac,  Mirabel,  Montauban,  Nyons  et  Valréas,  et  des 
droits  sur  les  châteaux  forts  et  habitants  d'Aubres,  Autane, 
Bâtie-Côte-Chaude,  Bâtie-Gouvernet,  Bâtie- Verdun,  Baume- . 
Rison,  Bécone,  Cairane,  Château-Ratier,  Châteauneuf-de- 
Bordette,  Derboux,  Durfort,  La  Fare,  Giniac,  Lemps,  Lin- 
seuil,  Lion,  Marcen,  Montauban,  Montaulieu,  Montbrison, 
Monferrand,  Montguers,  Montjoux,  Montréal,  Noveysan, 
Odeffred,  Ollon,  Pennafort,  Piégon,  Rimbert  ?  Rioms,  Roche- 
blave,  Rochebrune,  Rosans,  Roussieu,  Sahune,  8t-André, 
Ste-Euphémie,  Ste-Jalle,  Tarendol,  Taulignan,  Teyssières 
et  Vercoiran. 

Le  nouveau  baron,  Ronsolin,  se  reconnut  vassal  du  Dau- 
phin, en  1292,  épousa  Béatrix  de  Genève,  sœur  d'Amédée, 
évêque  de  Valence  et  Die,  et  se  voyant  sans  enfants,  testa 
en  1294  et  1295,  pour  Lunel,  en  faveur  de  Raymond  de  Gau- 
celin, seigneur  d'Uzès,  son  cousin,  et  pour  Montauban,  en 
faveur  d'Hugues  Adhémar,  seigneur  de  Lombers,  au  diocèse 
d'Agde,  son  oncle.  Les  évêques  de  Vaison  et  de  St-Paul- 
trois-Châteaux  furent  nommés  exécuteurs  des  dernières 
volontés  du  testateur. 

Mais,  comme  des  dettes  grevaient  sa  succession  et  que 
l'héritier  de  la  partie  située  en  Dauphiné  ne  pouvait  pas  les 
acquitter  aisément,  il  traita,  en  1302,  avec  le  Dauphin,  très 
désireux  d'étendre  ses  possessions  de  ce  côté,  et  reçut  diver 
ses  sommes  destinées  aux  créanciers  de  Ronsolin. 

Deux  ans  plus  tard,  Hugues  Adhémar,  en  pressant  l'évê- 
que  de  St-Paul  de  remettre  au  Dauphin  les  terres  cédées, 
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révélai  un  traité  avec  le  prince,  jusqu'alors  tenu  secret,  et  le 
comte  de  Provence,  Charles  II,  également  envieux  de  la 
baronnie  de  Montauban,  sollicita  Tarchevêque  d'Arles,  d'in- 
terdire à  son  suffragant  de  St-Paul  l'accomplissement  des 
conventions  passées  avec  le  Dauphin.  Le  prince  n'en  conti- 
nua pas  moins  ses  démarches  et  finit  par  rester  possesseur 
de  l'héritage  convoité.  (1) 

Fils  de  Bérengère  de  Lautrec  et  de  Lambert,  seigneur  de 
Lombers  par  héritage  de  Briande,  sa  sœur,  et  petit-fils  d'un 
autre  Lambert,  seigneur  de  La  Garde,  Hugues  Adhémar  ne 
joua  d'autre  rôle  dans  la  baronnie  que  celui  d'héritier  de 
Ronsolin  de  Lunel  et  de  vendeur  à  Ilumbert  I'%  dauphin  de 
Viennois,  puis  il  mourut  en  1307,  comme  ce  dernier  prince. 

Ainsi  périt  la  première  dynastie  des  Montauban,  illustrée 
par  les  Môntdragon,  Randone,  «  très  puissante  et  très  altière 
baronne  »,  qui  fit  construire  à  Nyons  la  haute  tour  convertie 
actuellement  en  oratoire,  et  par  Draconet  III,  son  père, 
décédé  à  Mirabel,  où  il  laissa  d'excellents  souvenirs.  (2) 

III.  —  Les  Dauphins  et  les  engagistes. 

De  simples  comtes  d'Albon,  les  Dauphins  à  force  d'habi- 
leté, étaient  parvenus  à  joindre  la  possession  des  Baronnies 
à  celle  du  Viennois,  de  la  Valloire  et  du  Graisivaudan  ;  mais 
leur  histoire  ne  saurait  trouver  place  dans  cette  monogra- 
phie, même  après  l'acquisition  de  Montauban.  Humbert  I*'  de 
la  Tour,  mari  d'Anne  d'Albon,  fille  de  (jruigues  VIII,  laissa 
Jean  II,  qui  lui  succéda,  Hugues,  baron  de  Faucigny,  Guy, 
baron  de  Montauban,  Henry,  élu  évêque  de  Metz  et  plu- 
sieurs filles. 


(1)  Valbonnais,  IlisL  du  Dauphiné. 

(2)  M.  de  Pisançon,  de  VAllodialité  dans  la  Drômey  p.  272. —  //is£. 
généal.  de  la  maison  royale  de  France,  par  le  P.  Anselme,  T.  Il, 
p.  13-32. 
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Guy  accompagna  jeune  encore  le  Dauphin  Jean  à  la  guerre 
de  Flandre  ;  plus  tard  il  fut  nommé  capitaine  général  des 
troupes  du  roi  Robert  en  Lombardie  ;  son  testament  date  de 
1317  et  sa  mort  de  1319. 

Béatrix  de  Baux  ne  lui  donna  pas  de  postérité  et  Montau- 
ban  revint  au  dauphin  Jean,  qui  le  céda  à  Henri,  son  autre 
frère,  élu  évêque  de  Metz  en  1319,  puis  résignataire  de  son 
bénéfice  en  faveur  de  Louis  de  Poitiers,  son  parent. 

Il  quitta  dès  lors  l'habit  ecclésiastique  et  prit  le  titre  de 
baron  de  Montauban  et  de  Mévouillon  (1325).  Après  avoir 
combattu  à  Cassel  en  1328,  il  testa  Tannée  suivante  en 
faveur  d'Humbert  II,  son  neveu,  dont  il  avait  été  le  tuteur, 
ainsi  que  de  Guignes  VIII. 

Ce  dernier  prince  mourut  jeune  et  Humbert  II,  en  1349, 
donna  ses  Etats  à  la  France,  après  avoir  uni  au  Dauphiné, 
en  1327,  les  deux  baronnies  de  Mévouillon  et  de  Montauban. 
Les  Dauphins  n'habitèrent  jamais  la  dernière  seigneurie,  et 
son  château  déjà  en  ruines  en  1543,  fut  totalement  rasé 
pendant  les  guerres  de  la  fin  du  XVP  siècle. 

Après  eux,  sous  les  rois  de  France,  des  châtelains  gouver- 
nèrent la  baronnie,  comme  avaient  fait  précédemment  en  1319 
et  1321,  Hugues  de  Vesc,  Pierre  de  la  Tour,  en  1324,  Guignes 
de  Morges,  en  1331,  Guignes  Rosset,  en  1334,  etc....  (1) 

Elle  fut  aussi  donnée,  en  1424,  par  le  roi  Charles  VII,  à 
Raymond  de  Montauban,  dit  de  Montmaur,  en  récompense 
de  ses  services.  Ce  Raymond  descendait  par  les  femmes  de 
Raymond,  fils  d'Isoard  d'Aix,  contre  lequel  il  ne  craignit  pas 
de  porter  les  armes.  Déshérité  pour  ce  fait,  il  obtint  cepen- 
dant par  sentence  arbitrale,  les  châteaux  de  Montmaur  et  de 
Volvent,  accompagna  saint  Louis  à  la  croisade,  en  1270  et 
perdit  en  Tunisie  la  matrice  de  son  sceau,  retrouvée  derniè- 
rement appendue  en  guise  d'amulette  aux  harnais  du  cheval 
d'un  chef  arabe.  Raynaud,  fils  de  ce  Raymond,  eut  des  diffi- 

(1)  Invent,  de  la  Cha.mbre  des  comptes,  manuscrit. 
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cultes  avec  les  Chartreux  de  Durbon  et  laissa  1*  Raymond 
II,  seigneur  de  Montmaur;  2°  Draconet,  évêque  de  Gap  ; 
3®  Mabille,  femme  de  Guillaume  Artaud,  seigneur  d'Aix  et 
quelques  autres  enfants. 

Guillaume  Artaud  ou  son  fils  hérite  du  nom  et  des  armes 
de  Montauban  et  forme  quatre  branches  selon  Guy  Allard  : 
celle  des  barons  de  Montauban  éteinte  avec  Raymond  en 
1429  ;  celle  des  barons  de  St-André  en  Beauchène  et  des  der- 
niers comtes  de  Sault  ;  celle  des  seigneurs  de  Jarjayes  et 
celle  des  seigneurs  de  Villard  (1). 

Raymond  qui  suivit  en  Flandre  le  roi  Charles  VI,  ne 
laissa  pas  d'enfants,  et  la  baronnie  de  Montauban  fit  retour 
au  domaine  royal  jusqu'en  1543.  A  cette  date,  elle  fut  aliénée 
au  profit  de  Pierre  Plovier,  seigneur  de  Châteàudouble  et  de 
Quaix,  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Savoie  et  de  Piémont  ;  et  celui-ci  la  rétrocéda  à  Gabriel 
Vachier,  écuyer,  de  Mérindol.  Le  nouveau  maître  devait 
3,000  livres  au  roi,  comme  châtelain  de  Serres,  et  1800  pour 
les  munitions  de  l'armée  d'Italie  ;  il  fut  emprisonné  et 
renonça  à  ses  droits  sur  Montauban. 

En  1551,  les  habitants  rachetèrent  la  seigneurie  en  indem- 
nisant Pierre  Plovier  et  en  laissant  au  Roi  la  justice  et  le 
péage  moyennant  une  rente  annuelle  de  20  livres,  l'engage- 
ment de  faire  renouveler  les  terriers,  de  fournir  à  la  Cham- 
bre des  comptes  un  état  du  revenu  annuel,  de  respecter  le 
bois  de  Saussac  (2),  de  construire  une  maison  pour  la  jus- 
tice, l'habitation  du  châtelain  et  la  recette  des  grains,  com- 
me aussi  de  payer  ce  représentant  de  l'autorité  royale. 

Sept  ans  plus  tard,  à  la  suite  de  nouvelles  enchères, 
Pierre  Bon  s'en  rendit  adjudicataire  pour  4,669  livres  dont 
2,077  à  restituer  aux  habitants. 


(2).  Bulletin  de  la  Société,  T.  XXII,  art.  de  M.  Jules  Chevalier. 
(1)  Ce  bois  de  20  sommées  fut  albergé,  en  1623,  à  Etienne  Marchand, 
pour  25  émines  de  blé. 
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Nous  avons  déjà  rencontré  ce  personnage  à  Mévouillon, 
et  il  fut  éconduit,  en  1593,  par  René  de  la  Tour  Gouvernet 
qui  offrit  de  la  seigneurie  2.400  écus,  sous  la  réserve  de 
rhommage  et  delà  souveraineté. 

En  1615,  Hector  de  la  Tour  Gouvernet,  fils  de  René  et 
d'Isabeau  Artaud  de  Montauban,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  roi  Louis  XIII,  en  obtenait  la  jouissance 
pour  9  ans,  et  ce  terme  lui  fut  confirmé  en  1618,  malgré  la 
Chambre  des  comptes  qui  Tavait  réduit  à  6  ans. 

Réunie  de  nouveau  à  la  couronne,  cette  terre  fut  mise  aux 
enchères  en  1642  et  les  consuls  et  habitants  la  rachetèrent 
au  prix  de  13,200  livres,  les  660  du  sol  par  livre  non  compri- 
ses. Ils  se  subrogèrent  aussitôt  François  de  Pingre,  origi- 
naire de  Picardie,  receveur  des  tailles  à  Montélimar  et  celui- 
ci,  en  1648,  paya  2,000  livres  de  plus-value.  (1) 

Il  épousa  Anne  de  Gheisolme  de  Crombis  et  eut  d'elle 
Philippe-François,  capitaine  de  cavalerie,  mort  célibataire 
en  1696;  Catherine,  femme  de  Louis-César  de  Thollon  et 
Jeanne,  mariée  en  1671  à  Charles-Jacques  du  Faure  de  Vieux, 
seigneur  de  la  Motte,  à  Mirmande,  dont  la  fille  unique  épousa 
Alexis-Elzéar  de  Simiane,  seigneur  de  Mollans. 

D'après  les  notes  de  Moulinet,  Bertrand  de  Gheisolme, 
originaire  de  Vaison,  et  demeurant  à  Paris,  fit  ses  preuves 
de  noblesse  en  1674  et  elles  furent  enregistrées  à  Gre- 
noble le  7  mars  1724.  M.  de  Coston  nous  apprend  que  les 
armes  des  Pingre,  d'Amiens,  ennoblis  en  1594,  formaient  un 
mauvais  jeu  de  mots  en  représentant  un  pin  de  sinople 
sommé  (surmonté;  d'un  gré  ou  gi^ive  de  sable.  En  1790  les 
Simiane  et  les  Crombislevaient  encore  les  droits  seigneu- 
riaux. (2) 

Telle  est  l'histoire  du  fief. 


(l)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes,  M.  de  Coston,  Hist,  de 
Montélimar,  III,  60. 
{2)  Hisl.  généal  de  la  maison  de  France,  T.  II,  art.  Simiane. 


«"tire;     '•'' 
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^,  "  IV.  —  Le  clergé  et  les  habitants. 

f" 

:^  '    On  sait  que  Montaubaa  dépendait  au  spirituel  de  Tévêché 

';  de  Gap  et  de  Tordre  de  Cluny  ;  mais  la  charte  de  1082  por- 

1.  tant  donation  à  cette  célèbre  abbaye  par  Ripert,  fils  de 

Percipie,  par  sa  femme  et  ses  enfants  Ripert,  Isnard,  Pierre, 

'  . ,  Raimbaud  et  Hugues,  des  territoires  de  Lebaret  et  de  Vorze 

à  Mont  Albion,  évêché  de  Sisteron,  s'applique-t-elle  à  notre 

commune  ou  à  Revest  de  Bion  ?  (1) 

Si  Leboret  répond  à  Laborel,  Vorze  à  Vers,  il  s'agit  de 
Montauban  ;  mais  St-Trinit,  également  cité  dans  la  charte, 
est  voisin  de  Revest  de  Bion.  Nous  ignorons  remplacement 
de  Mélacère,  de  Villesèche,  de  Pierre  Brousse,  de  Ville- 
Petote,  de  Derre-Dorter  et  de  Barret,  autres  localités  men- 
tionnées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  prieur  de  Cluny  se  fit  remplacer  par 
un  curé,  dans  la  suite,  et  la  trop  grande  étendue  de  la 
paroisse,  composée  de  5  hameaux  et  habitée  par  1000  ou  11 00 
habitants,  engagea  ce  prêtre  à  réclamer  une  portion  congrue 
et  un  vicaire.  Il  trouvait  effectivement  le  revenu  de  sa  cure 
trop  minime  et  celui  du  prieur  trop  élevé  (2).  Une  enquête 
eut  lieu  :  mais  le  plaignant  récusa  les  témoins  comme  servi- 
teurs ou  amis  du  prieur  et  Tévêque  de  Gap  obligea  ce  dernier 
à  envoyer  à  Montauban  un  2*  prêtre  tous  les  dimanches  pour 
y  dire  la  messe.  Cette  ordonnance  fut  confirmée  le  16  jan- 
vier 1642  par  l'archevêque  d'Arles. 

Déjà,  en  1612,  le  prieur  Valaurie  avait  eu  des  difficultés 

avec  ses  paroissiens,  témoin  la  menace  qu'il  faisait  de  leur 

envoyer  un  prêtre  «  qui  sauroit  bien  rechercher  ses  droits  ». 

A  la  même  époque,  l'évêque  de  Gap  avait  enjoint  au  prieur 

de  fournir  dans  six  mois  les  ornements  sacerdotaux  néces- 


(1)  Recueil  des  Chartes  de  Cluny,  par  M.  Bruel. 

(2)  Invent,  somm»  des  Archives  de  la  Drame,  T.  II. 
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saires  et  aux  fidèles  de  réparer  Téglise  dans  un  an.  Les  rava- 
ges «  des  rebelles  à  Sa  Majesté  au  dernier  soulèvement  » 
arrêtèrent  Texécution  de  l'ordonnance  épiscopale 

On  trouve  plus  tard,  en  1662,  une  transaction  du  curé  avec 
les  consuls  au  sujet  du  presbytère  et  une  défense  de  tenir  les 
assemblées  consulaires  devant  l'église,  a  les  regales  de 
celle-ci  étant  lieu  sacré,  »  et  en  1713  la  revendication  des 
dîmes  novales. 

Les  pauvres  de  Montauban  recevaient  à  Pâques,  du 
prieur,  4  émines  de  blé  et  la  24«  partie  de  la  dîme  ;  quant 
aux  écoles,  nous  en  trouvons  d'établies  dans  la  commune, 
jusqu*à  deux  au  XVIP  siècle.  (1) 

Dire  quelle  était  exactement  la  condition  des  habitants  de 
la  commune  avant  1790,  n'est  pas  chose  facile,  faute  de  docu- 
ments explicites.  Un  dénombrement  du  19  décembre  1687, 
énumère  ainsi  les  charges  féodales:  1  émine  d'avoine  par  per- 
sonne pour  droit  d'hospice  et  de  chevalage  et  1  sol  6  deniers 
pour  droit  de  fournage  ;  le  vingtain  de  tous  les  grains  et 
légumes  produisant  35  charges  de  8  émines  chacune;  le 
vingtain  du  vin  s'élevant  à  24  charges  ;  un  sol  6  deniers  des 
possesseurs  d'un  seul  bœuf  et  3  sols  de  ceux  qui  en  ont  plu- 
sieurs, 25  émines  de  blé  du  bois  de  Saussac  et  5  émines  du 
moulin.  De  plus,  le  seigneur  avait  le  droit  d'inféoder  les 
terres  vacantes  et  d'interdire  la  chasse  et  la  pêche.  (2) 

Il  n'y  a  rien  là  qui  s'écarte  des  lois  et  usages  du  temps. 
Quant  aux  guerres  du  moyen-âge  et  du  XVP  siècle,  les  au- 
teurs n'en  font  aucune  mention.  Toutefois,  si  les  renseigne- 
ments fournis  par  les  archives,  au  XVIP,  peuvent  per- 
mettre, par  induction,  de  juger  la  condition  malheureuse 
des  habitants  dans  les  siècles  antérieurs,  on  peut  s'en  faire 
une  idée  véritable. 

En  effet,  un  état  des  foules  (contributions  forcées)  de  1585 


(1)  Invent,  somm.  des  Archives  de  la  Drame,  T.  II. 
(î]  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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à  1591  s'élève  à  1,706  écus  ou  5,118  livres  et  d'autres  docu- 
menta de  1591  à  1599  y  signalent  la  présence  de  200  hommes 
du  capitaine  La  Place  pendant  2  mois  (600  écus),  la  démoli- 
tion d'un  îort  «  qui  ruine  le  pays  »  (200  écus),  la  construc- 
tion d'un  autre  fort  (400  écus),  le  passage  et  séjour  de  la 
gendarmerie  (960  écus),  l'envoi  de  pionniers  à  Izon,  Lachau, 
St^Sauveur,  etc,  (700  écus),  des  fournitures  diverses  au  fort 
de  Mévouillon  (500  écus),  les  dommages  soufferts  durant  le 
siège  de  cette  dernière  place  (840  écus);  total,  7,967  écus,  etc. 

Après  quelques  années  d*accalmie,  les  vexations  recom- 
mencent en  1625  et  un  député  va  représenter  à  Lesdiguières 
le  malheureux  état  du  lieu  à  la  suite  des  logements  militaires 
Antérieurs  et  actuels. 

Il  y  avait  alors  un  gîte  d'étape  à  Montauban,  et  à .  cause 
de  la  dispersion  des  maisons,  les  vols  de  fruits  et  les  méfaits 
de  toute  sorte  s'y  renouvelaient  sans  cesse.  Les  frais  de 
cctto  aanée-là  atteignaient  5,021  livres.  Le  23  août  1626,  La 
Motte- Verdoyer  écrit  aux  consuls  :  «  Les  soldats  de  Tarmée 
campée  autour  de  Mévouillon  vont  à  la  picourée  en  plusieurs 
eûdroits  et  principalement  au  vostre;  vous  me  ferez  très 
grand  plaisir  de  leur  faire  courir  sus,  de  vous  en  saisir  et 
de  ino  les  emmener.  » 

Vers  1630  une  requête  des  consuls  au  parlement  de  Gre- 
noble porte  : 

tt  Des  quarante  départements  qu'il  y  a  en  ceste  province 
û  pour  l'entretien  et  le  logement  des  gens  de  guerre  qui  pas- 
^  sent  ou  y  séjournent,  trois  d'entre  eux,  Montélimar,  le 
«  Bais  et  Nyons  (duquel  les  suppliants  sont)  ont  souffert  le 
^«  logement  de  toutes  les  gens  de  guerre  que  M.  le  mareschal 
«  de  La  Force  a  envoyées  du  Languedoc  en  cette  province, 
ft  tellement  que  la  dépense  revient  à  plus  de  1,400  livres  pour 
«  chacun  feu.  » 

De  leur  côté  les  consuls  de  Nyons  ajoutaient  :  «  Nous  avons 
À  eu  deux  fois  de  suite  sur  les  bras  toute  l'armée  bien  long- 
«  temps,  l'une,  alors  que  le  roi  voulait  la  faire  passer  en 
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«  Languedoc  et  Tautre  maintenant  qu'il  la  voulait  faire 
«  fiUer  en  Province,  sans  qu'en  ayons  eu  aucun  rembour- 
«  sèment.  » 

Outre  l'étape,  Montauban  logeait  encore,  en  1637,  une 
compagnie  de  gens  de  pied.  Les  frais  de  cette  année-là, 
atteignaient  5,021  livres. 

Si  la  levée  de  boucliers  d'Hector  La  Tour  de  Montauban, 
et  le  siège  de  Mévouillon  en  1626  expliquent  un  peu  les 
surcharges  de  guerre  ;  comment  justifier  celles  de  1639,  de 
2,487  livres  ;  celles  de  1640,  de  4,596  livres  ;  celles  de  1641, 
de  8,914  livres;  celles  de  1642,  de  11,458  livres;  celles  de 
1643,  de  12,534  livres  et  celles  de  1645,  de  4,028  livres  ?  Il  y 
avait  là  certainement  un  vice  d'organisation  que  les  aides 
ou  secours  exigés  des  communes  voisines  n'atténuaient  pas 
assez. 

En  1647,  il  est  question  de  faire  ôter  l'étape  ;  mais  les  dé- 
marches faites  aboutissent  uniquement  à  avoir  le  paiement 
des  fournitures.  En  1650,  les  soldats  n'y  trouvant  aucuns 
vivres  sont  contraints  d'aller  coucher  à  la  Bâtie- Verdun,  et, 
dans  leur  colère,  incendient  une  maison  à  Somecure. 

L'année  suivante,  M.  de  Pingre  obtient  du  lieutenant-gé- 
néral la  promesse  de  changer  l'étape  ;  le  changement  eut 
lieu  quelques  années  plus  tard,  vers  1681.  Cependant,  en 
1690,  des  contrôles  de  logements  y  accusent  10  colonels, 
149  capitaines,  262  lieutenants,  36  cornettes,  13  majors,  5 
aumôniers,  346  sergents  et  7,803  soldats. 

Aussi  leur  seigneur  écrit-il,  le  1**'  novembre: 

«  J'ai  un  sensible  regret  des  grands  passages  que  vous 
«  avez  ;  il  faudra  prendre  toutes  les  précautions  dans  chaque 
«  ameau  pour  éviter  le  feu  et  le  désordre,  obliger  les  ofB- 
«  ciers  par  vos  instances  de  vous  y  assister.  Il  est  inévitable 
«  de  ne  pas  se  ressentir  d'une  si  violente  guerre.  (1)  » 

On  trouve  encore  l'étape  en  1728  et  une  ordonnance  du 

(l)  Invent  somm.  des  archives  de  la  Drôme.  T.  II. 
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commissaire  des  guerres,  de  Grollier,  à  Tétapier  d'établir 
un  bureau  de  distribution  de  vivres  dans  chacun  des  trois 
hameaux  de  la  commune. 

Les  archives  du  lieu,  après  ces  charges  militaires,  nous 
révèlent  aussi  deux  faits  particuliers  dignes  d'être  rappelés  : 
l'arrivée  prochaine  en  1739  de  Cassini  et  Maraldi,  géographes 
du  roi,  auteurs  d'une  grande  et  belle  carte,  consultée  au- 
jourd'hui encore  avec  fruit,  et  une  collection  des  ordon- 
nances des  rois  depuis  Charlemagne  jusqu'à  Charles-le- 
Chauve,  prescrite  en  1758. 

Il  ne  reste  guère  plus  à  signaler  qu'un  règlement  de  1554» 
obligeant  les  chefs  de  famille  à  moudre  leurs  grains  au  mou- 
lin de  la  communauté  et  les  nouveaux  habitants  à  payer  un 
droit  de  20  florins,  et  que  des  sentences,  rendues  aux  assises 
do  1559,  tenues  à  Montauban  par  le  vibailli  du  Buis,  con- 
damnant à  des  amendes  de  50  sols  à  5  livres  diverses  person- 
nes reconnues  coupables  de  délits  ruraux. 

Avant  de  quitter  cette  commune  rappelons  une  de  ses 
iilustrations  militaires.  Joseph  Charras,  en  effet,  y  naquit  le 
1-2  mars  1769.  De  simple  soldat,  il  devint  capitaine  du  batail- 
lon des  volontaires  de  Nyons,  le  25  décembre  1793,  et  se 
rendit  à  l'armée  d'Italie.  Plus  tard,  de  l'an  VI  à  l'an  IX,  il 
fit  les  campagnes  d'Egypte  et  de  Syrie  et  y  gagna  le  grade 
de  chef  de  bataillon  (29  mars  180 1). 

Nommé  major  du  6®  régiment  d'infanterie  légère  (22  décem- 
bre 1803),  il  servit  à  l'intérieur  et  en  Flandre  (1809),  en  Italie, 
en  181 1,  comme  colonel,  et  fit  la  campagne  de  Saxe  en  qua- 
lité de  général  de  brigade  (1813). 

Il  tomba  peu  après  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  ne  rentra  en 
France  qu'en  1814.  Pendant  les  Cent-jours  il  commandait  une 
brigade  et  fut  mis  en  non  activité  à  la  2*  restauration  (31  juil- 
let 1815),  puis  à  la  retraite  en  1825;  il  mourut  le  3  décembre 
1839  à  Clermont-Ferrand  (1). 


{{)  Biographie  du  Dauphiné,  l,  222-3.   —Moniteur  Universel  de 
1839,  p.  1110. 
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Entre  les  Pilles  et  Curnier,  sur  la  rive  gauche  de  TEygues, 
un  modeste  cours  d*eau,  le  Rieu,  coule  au  fond  d'une  étroite 
vallée  qui  s'élargit  peu  à  peu  en  éventail,  au  midi,  sur  des 
montagnes  et  des  coteaux  cultivés.  Le  mont  Autuche,  de 
975  mètres  d'élévation,  le  col  de  La  Lauze  et  celui  de  La 
Croix,  un  peu  moins  hauts,  préservent  les  bas-fonds  des 
froids  rigoureux,  et  permettent  à  Tolivier  d'y  prospérer. 
C'est  même  au  nom  de  cet  arbre  qu'est  dû  celui  de  Montaulieu 
(castrum  de  Montolio  et  de  Monte  Olivo),  à  12,289  mètres 
de  Nyons,  son  chef-lieu  de  canton,  et  à  101,981  de  Valence. 
Avant  1790,  il  y  avait  là  trois  seigneuries  distinctes  :  Mon- 
taulieu, Rocheblave  et  Coste-Chaude.  Les  deux  dernières 
n'oflfrent  plus  que  des  ruines  et  la  première,  avec  son  tout 
petit  village  circulaire,  bâti  sur  le  versant  nord  d'un  vaste 
coteau,  n'a  rien  qui  attire  l'attention. 

Rocheblave,  placé  dans  la  direction  d'OUon,  au  couchant 
et  à  la  jonction  des  hauteurs  de  Coste-Chaude  avec  celles 
de  Montaulieu,  doit  son  nom  à  la  couleur  bleue  reflétée  par 
la  montagne  d'en  face  ;  Coste-Chaude,  au  nord  et  vis-à-vis 
de  Montaulieu,  simple  colline  aujourd'hui  couverte  d'oliviers, 
tire  le  sien  de  sa  position  largement  ensoleillée. 

Or,  croirait-on  que,  pour  retracer  les  annales  de  ces  trois 
fiefs,  il  faudrait  presque  un  armoriai,  tant  leurs  possesseurs 
ont  été  nombreux  ?  A  Rocheblave,  nous  trouvons  les  Rastel, 
les  Remuzat,  les  de  La  Penne,  les  Davin,  les  Pelissier;  à  la 
Bâtie-Coste-Chaude,  les  Rastel,  les  d'Eyroles,  les  Remuzat, 
les  Constant  ;  à  Montaulieu,  les  Rastel,  les  d'Eyroles,  les 
Monteynard,  les  de  Morges,  les  Castellane-Adhémar,  les  Tru- 
chier  et  les  Jullien.   Des  auteurs  et  des  titres  y  ajoutent 
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même  les  de  Seytres,  les  de  THère-Glandage,  les  Bardon- 
nenche  et  les  Caritat  de  Condorcet. 

L'histoire  de  toutes  ces  familles  exigerait,  de  longs  déve- 
loppements, si  elles  n'avaient  été  déjà  ou  ne  devaient  être 
rencontrées  sur  divers  points  des  Baronnies  ;  d'aucunes  sont 
fcrès  peu  connues  et  menaient  une  existence  des  plus  mo- 
destes. Ainsi,  Antoine.de  La  Penne,  gentilhomme  de  Mon- 
taulieu,  dans  son  testament  du  12  avril  1556,  léguait  60  florins 
à  chacune  de  ses  trois  filles,  «  Sbestes  d'aver  (troupeau)  une 
«  robe  de  drap  de  maison,  une  couverture  et  2  linsseulx,  » 
et  à  sa  femme,  une  pension  viagère  «  de  3  sommées  annone 
«  (gros  blé),  3  de  vin  pur,  25  de  bois,  25  livres  de  fromage, 
«  25  de  lard,  1  émine  d'huile,  une  robe  de  2  en  2  ans,  une 
«  paire  de  souliers,  3  florins  d'argent,  un  lit  garni  et  le 
«  logement.  » 

Il  ne  reste  guère  que  les  Rastel  de  Rocheblave  dont  le 
souvenir  se  soit  perpétué  jusqu'à  nos  jours. 

Raymond,  l'un  d'eux,  recevait,  en  1207,  des  barons  de 
Montauban  la  Bâtie  des  Roux,  le  tiers  du  château  et  la  8* 
partie  de  la  vallée  de  Montaulieu. 

Malbérionne  de  Châtillon,  fille  d'Isoard  d'Aix  et  femme  de 
Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  avait  obtenu  Montaulieu 
en  dot,  en  1239,  et  une  sentence  arbitrale  l'avait  adjugé,  en 
1242,  à  Draconet  de  Montauban,  père  de  Randonne  qui  le 
transmit  à  son  fils.  Hugues  Adhémar  héritier  de  celui-ci  ven- 
dit le  fief  aux  Dauphins  de  Viennois,  et,  en  1330,  Isnard 
de  Rastel  se  reconnaissait  vassal  de  ces  princes  pour  Roche- 
blave. Isnard  et  Jean  remplirent  le  même  devoir,  en  1334,  et 
cinq  ans  plus  tard,  Aimar  de  Rastel  ne  possédait  plus  que  la 
moitié  de  la  seigneurie,  l'autre  moitié  ayant  passé  aux 
Remuzat 

On  trouve  encore  des  hommages  de  Rastel,  en  1364,  de 
Raymond  de  Remuzat  en  1377,  d'Antoine  de  Remuzat  en 
1413  et  de  Jacques  de  Remuzat  en  1421,  tous  membres 
d'une  ancienne  famille,  sortie  de  la  commune  de  ce  nom  et 
éteinte  vers  1446  dans  celle  des  Pelissier  de  St-Ferréol. 
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Il  y  eut  peu  après  des  mutations  de  propriété  que  nous  ne 
pouvons  expliquer  ;  Barthélémy  de  La  Penne,  en  eifet,  ven- 
dait 31  florins  la  parerie  de  Rocheblave  à  Antoine  de  Rastel 
en  1437,  et  Lantelme  de  La  Penne,  fils  de  Barthélémy,  alié- 
nait, à  son  tour,  en  1501,  à  Louis  de  ThoUon  Sainte- Jalle, 
les  droits  qu'il  avait  au  même  lieu  pour  60  florins. 

Un  dénombrement  de  1540,  fourni  au  Dauphin  par  Antoine 
de  Remuzat,  attribue  seulement  six  vassaux  à  ce  dernier,  le 
vingtain  des  grains  et  quelques  services  ;  celui  de  Florent, 
d'Antoine  et  de  Jean  de  Rastel,  à  la  môme  date  ne  porte 
les  revenus  du  fief  qu'à  15  florins. 

Ecuyer  et  curé  de  Vinsobres,  Jean  Davin  acquit  en  1543, 
au  prix  de  160  florins,  la  coseigneurie  de  Rocheblave.  Il 
testa,  le  5  octobre  1550,  en  faveur  de  Françoise  Gandelin, 
femme  de  Jacques  Pelissier,  seigneur  de  St-Ferréol  et  légua 
100  florins  à  Mathieu,  Françoise  et  Philippe  de  Rastel,  35  à 
Charlotte  Pelissier,  Marie  Gandelin  et  Louise  de  St-Fer- 
réol, 20  aux  pauvres  de  Lachau  et  diverses  sommes  pour 
services  religieux. 

Ses  héritiers  cédèrent  leurs  parts,  en  1584,  à  Mathieu  de 
Rastel  qui  soutint  vaillamment  la  cause  catholique  et  devint 
gouverneur  de  Nyons,  sous  Henri  IV.  U Armoriai  du  Dau- 
phiné  affirme  qu'il  fut  déchiré  et  enterré  vivant  par  les  ré- 
formés et  que,  secouru  à  temps,  il  survécut  dix  ans  à  cet 
attentat. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  confusion  de  dates  et  de  personnes  ? 
Nous  trouvons,  en  effet,  un  Alexandre  de  Rastel,  assailli  à 
Nyons  par  des  inconnus  qu'il  fit  condamner  à  mort,  par 
contumace,  à  Grenoble,  le  3  juillet  1647.  L'exécution  de  ce 
jugement  en  effigie  irrita  vivement  les  parents  et  amis  des 
familles  atteintes,  et  de  Rocheblave,  plusieurs  fois  menacé 
de  mort,  dut  se  faire  autoriser  en  1649  à  porter  toutes  ses 
causes  au  parlement,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges. 

David  de  Rastel,  fils  et  héritier  de  Mathieu,  se  reconnut 
vassal  du  roi-dauphin,  en  1602,  et  Diane  de  Cavaillon,  sa 
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veuve,  en  1617,  plaidait  contre  Gaspard  de  Castellane-Adhé- 
mar,  seigneur  de  Montaulieu.  Alexandre  de  Rastel,  fils  de 
Mathieu,  continua  le  procès  commencé  et  fut  autorisé,  en 
1655,  à  terminer  les  constructions  qu'Antoinette  des  Massues 
héritière  de  Gaspard  de  Castellane-Adhémar,  voulait  lui 
faire  démolir  et  à  jouir  du  local  appelé  le  Tripot,  comme  lui 
appartenant. 

Louis,  fils  d'Alexandre,  mérita  au  dire  de  Chorier,  le  re- 
nom de  Tun  des  plus  vaillants  hommes  du  royaume,  ayant 
tué  de  sa  main  au  combat  du  Tessin  trois  capitaines  espa- 
gnols. 

Il  résulte  de  son  dénombrement  de  1687  qu'il  possédait  la 
seigneurie  de  Rocheblave,  la  grange  du  Villard,  le  bois  du 
Devès,  la  Bâtie-Goste-Chaude,  le  vingtain  des  grains,  les 
lods  et  quelques  redevances. 

Jean-Joseph  de  Rastel,  son  successeur,  marquis  de  Roche- 
blave, seigneur  de  Savournon,  le  Barzac  et  Mourmoirières 
en  Gapençais,  capitaine  au  régiment  de  Dauphiné,  épousa 
Françoise  de  Dillon,  d'une  famille  irlandaise. 

On  raconte  à  Montaulieu  qu'il  eut  d'elle  22  garçons,  que 
les  ayant  armés  et  équipés,  il  les  conduisit  au  roi  et  que  le 
monarque  pour  toute  récompense  lui  reprocha  ce  voyage  et 
cette  dépense  inutiles,  qui  compromirent  sa  fortune.  U Armo- 
riai du  Dauphiné  se  contente  de  faire  présenter  à  Louis  XIV 
les  20  fils  du  marquis  de  Rocheblave,  ce  qui  est  plus  vrai- 
semblable. Toutefois,  ni  ce  voyage  en  cour  ni  l'équipement  de 
sa  lignée  masculine  ne  furent  les  seules  causes  de  la  ruine  de 
sa  maison.  En  1706,  après  la  guerre,  François  et  César  de 
Genton  chassaient  dans  la  terre  de  Savournon,  suivant  le  pri- 
vilège de  la  noblesse  dauphinoise  qui  lui  ouvrait  la  propriété 
d'autrui  à  charge  de  réciprocité.  De  Rocheblave,  non  content 
de  les  blâmer  tua  un  de  leurs  chiens,  et  comme  il  réclamait 
encore  l'arme  de  son  valet,  de  Genton  se  croyant  menacé 
lui  tira  un  coup  de  fusil  mortel.  Les  parents  et  amis  du  dé- 
nnt  commencèrent  aussitôt  des  poursuites  contre  le  coupable 
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qui  obtint  des  lettres  de  grâce  en  1708,  après  avoir  traité 
avec  Etienne  Lombard,  gouverneur  de  Sisteron,  frère  de  la 
veuve  de  Rocheblave,  auquel  le  Barsac  et  Mourmoirières 
furent  vendus  pour  27,800  livres.  Sur  cette  somme  12,000 
revenaient  à  la  veuve  de  Jean-Joseph  de  Rastel. 

On  trouve  encore  en  1763,  Luc  de  Rastel,  conseiller-clerc 
au  parlement  de  Grenoble  ;  en  1789,  un  chanoine  de  cette 
famille  à  St-Pierre-de- Vienne  ;  Jean-Joseph,  seigneur  de 
Savournon  et  Alexandre,  dit  le  chevalier  de  Rastel  ;  puis, 
ils  disparaissent  du  pays,  et,  à  la  mort  de  M"*  d'Albert  8t- 
Hippolyte,  femme  d'un  ancien  conseiller  au  parlement  d'Aix 
et  fille  de  M.  de  Rocheblave  et  de  Marianne  de  RivoUe,  un 
Anglais  fournit  la  preuve  qu'il  descendait  d'un  Rocheblave 
établi  au  Canada. 

Le  fief  de  Coste-Chaude,  après  avoir  appartenu  aux  Rastel 
et  aux  d'Eyroles,  passa,  en  1330,  par  donation  du  Dauphin  à 
Nicolas  Constant  de  l'Albenc,  un  de  ses  conseillers,  avec  la 
seigneurie  de  Châteauneuf-de-Bordette.  Sa  fille  Noblette 
prit  alliance  dans  la  famille  de  Remuzat  et  Reybaud  recueil- 
lit sa  succession.  Plus  tard,  le  fief  revint  aux  Rastel-Roche- 
blave  qui  le  vendirent  aux  Jullien,  de  Valréas,  ses  derniers 
possesseurs. 

Montaulieu,  comme  on  l'a  vu,  appartenait  en  partie,  dès 
1207,  aux  Rastel  qui  s'y  trouvaient  encore  en  1272  et  1278. 
Les  Dauphins,  remplaçants  des  barons  de  Montauban,  in- 
féodèrent la  terre,  en  1328,  à  Lantelme  Eynard,  déjà  maître 
de  Curnier,  sous  la  réserve  des  hommages  de  Jean  d'Eyroles, 
d'Isnard  de  Rastel,  des  Artillan,  des  hoirs  Escoffier  et  des 
autres  coseigneurs. 

La  famille  Eynard  ou  Monteynard  céda  ses  droits  aux 
Remuzat,  puisqu'on  1369,  Baudet,  l'un  d'eux,  les  transmettait 
à  Guy  de  Morges.  Ils  représentaient,  croit-on,  la  moitié  de 
Montaulieu,  l'autre  moitié  demeurant  la  propriété  des  Rastel 
et  des  La  Penne. 

Il  faut  avouer  qu'au  XVI"  siècle,  la  tâche  de  l'historien  est 
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rendue  excessivement  difficile  ;  tout  fil  conducteur  se  rompt 
entre  ses  mains.  L'inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes 
attribue  Montaulieu  à  Josserand  de  Seytres  et  ensuite  à 
Claude  de  L'Hère-Glandage,  qui  le  vendit  en  1556  à  Claude 
liobert,  vibailli  du  Buis. 

Or,  un  document,  conservé  aux  archives  de  Nyons,  déclare 
que  Gaspard  de  Castellane-Adhémar  tenait  la  même  sei- 
gneurie par  héritage  de  Marie  de  Diez,  et  que  celle-ci  Tavait 
reçue  de  Pierre,  son  père,  successeur  de  Ferrand  Diez, 
originaire  de  Saragosse,  établi  à  Nyons  et  au  Pègue  vers 
1490. 

GuyAUard  fait  passer  Montaulieu  de  Ferrand  Diez  à 
Mathieu,  son  fils  et  à  Pierre,  son  petit-fils,  puis  à  François 
Robert,  vibailli  du  Buis,  mari  de  Françoise  Diez,  sœur  et 
héritière  de  Pierre  et  enfin  par  succession  à  Antoinette  des 
Massues,  sa  nièce,  femme  de  Daniel  d'Eurre  de  Cugy. 

Un  fait  certain  c'est  que  Marie-Antoinette  ou  Antoinette 
des  Massues  épousa  Gaspard  de  Castellane-Adhémar  et  lui 
porta  Montaulieu. 

De  ce  mariage  naquirent  plusieurs  filles  :  Justine  (Mme  de 
Charency),  Mabille  (Mme  de  Raymond)  et  l'épouse  de  Charles 
de  Truchier  de  Limans,  capitaine  au  régiment  d'Aiguebonne. 

Antoinette  des  Massues,  de  concert  avec  ses  filles  et  ses 
gendres,  aliéna  Montaulieu  en  faveur  de  Sanson  de  Bardon- 
nenche,  en  1662,  pour  1,200  livres  et  celui-ci  le  rétrocéda  en 
f  680  à  Pierre  de  Truchier  de  Limans. 

Les  Bardonnenche,  Bardonesche  et  Bardonèche  tirèrent 
leur  nom  d'une  terre  de  la  vallée  d'Oulx  :  «  Ils  étaient,  dit 
Chorier,  en  grande  considération  sous  les  anciens  Dau- 
phins. »  Sanson,  sieur  des  Tourres,  était  né  avec  onze  frères, 
du  mariage  de  César,  sieur  de  Sous  ville,  et  de  Jeanne  Clé- 
ment, contracté  en  1626. 

C'est  lui  qui  vendit  Montaulieu  à  Charles  et  Louis  de  Tru- 
chier, frères  vers  1653.  M.  Pilot  ajoute  qu'ils  étaient  fils  de 
Pierre,  sieur  de  Limans,  commandant  en  chef  dans  l'infan- 
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terie,  et  successivemeit  contrôleur  de  Tartillerie,  gentil- 
homme de  la  maison  du  cardinal  duc  de  Bourbon  et  du  roi 
Louis  XIII.  Un  jugement  de  maintenue,  conservé  aux  archi- 
ves de  la  Drôme,  en  date  du  28  mars  1702,  en  rappelle  un 
autre  des  commissaires  députés  à  la  vérification  de  la  no- 
blesse de  Provence,  du  16  octobre  1668,  où  Charles  de  Tru- 
chier,  sur  le  vu  de  ses  titres,  remontant  à  1523,  «  est  déclaré 
noble  et  issu  de  noble  race  et  lignée.  » 

François  de  Jullien,  seigneur  de  Rochebrune,  possédait  à 
la  Révolution  Montaulieu,  Rocheblave  et  Coste-Chaude. 

On  trouve  aussi  les  Caritat  de  Condorcet  avec  la  qua- 
lification de  seigneurs  de  cette  terre  au  XVII* 'siècle,  mais 
nous  ignorons  les  titres  qu'ils  invoquaient  pour  se  l'attribuer. 

L'histoire  religieuse  de  la  paroisse,  du  diocèse  de  Sisteron, 
avant  1790,  se  résume  en  deux  mots.  M.  le  chanoine  Isnard 
affirme  que,  parmi  les  monastères  de  la  vallée  de  Bodon,  on 
compte  de  préférence  celui  de  Feuillans  sur  Montaulieu; 
mais  les  renseignements  s'arrêtent  là.  Dans  la  suite  des 
temps,  les  Hospitaliers  de  St-Jean-de-Jérusalem,  de  la  com- 
manderie  de  Joucas  (Vaucluse)  y  perçurent  les  dîmes  et 
payèrent  le  curé. 

Aujourd'hui,  une  église  neuve  a  remplacé  l'ancienne  et  la 
succursale  remonte  au  5  avril  1862  ;  depuis  1807  c'était  une 
annexe  de  Curnier. 

La  commune,  en  1835,  comprenait  174  hectares  de  bois 
particuliers,  334  de  terre  labourables,  66  de  vignes,  7  de  prés 
656  de  pâturages,  59  de  rivières  et  chemins.  Le  revenu  de 
ses  49  maisons  s'élevait,  en  1839,  à  527  fr.  et  celui  de  ses 
1,251  hectares  imposables  à  7,506  fr.  soit  6  fr.  par  hectare. 

Ses  contributions  directes  de  1873  ont  produit  à  l'Etat  938  fr. 
22,  au  département  417  fr.  40,  à  la  commune  1445  fr.  24, 
au  fonds  de  non-valeurs  52  fr.  25,  soit  en  tout  2,853  fr.  11. 

La  population,  de  25  chefs  de  famille  et  de  133  habitants 
en  1789,  était  de  218  en  1820,  de  242  en  1840,  de  264  en  1850, 
de  265  en  1860,  de  258  en  1870,  de  232  en  1880  et  de  184  en 
1892. 
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Un  document  de  1789  qualifie  le  sol  d'argileux  et  maigre, 
ne  produisant  qu'à  force  de  travail  et  d'engrais  du  blé  (  épeau- 
tre  et  annone),  des  pommes  de  terre,  des  noix  et  des  fruits  à 
peine  suffisants  pour  nourrir  la  population  la  moitié  de  l'an- 
née. «  On  y  vit  de  froment,  d'épeautre  et  de  glands  mêlés 
«  ensemble.  »  Les  terres  hermes  appartiennent  aux  habitants 
moyennant  une  censé  au  seigneur  et  le  vingtain  des  récoltes 
des  terrains  défrichés.  L'absence  de  fourrage  et  la  cherté 
du  sel  y  empêchent  l'élevage  du  bétail. 

La  commune  n'a  pas  de  revenus  ;  elle  est  administrée  par 
le  châtelain,  deux  consuls  et  un  secrétaire  qui  assemblent 
les  principaux  habitants  devant  l'église  pour  les  affaires  à 
régler.  Les  impositions  sont  réparties  par  le  châtelain,  les 
consuls  et  le  secrétaire  qui  font  rendre  compte  aux  receveurs. 
Son  budget  ne  dépasse  guères  46  livres  ;  mais,  grâce  à  un 
legs  de  Pierre  Omage,  elle  pouvait  tenir  5  mois  chaque  an- 
née «  un  mettre  d'écolle  pour  les  pauves  écoUiers.  »  La  24* 
partie  de  la  dîme  due  par  le  prieur  se  distribuait  en  grains. 

D'après  le  cadastre  de  1714,  l'estimation  des  terres  nobles 
atteignait  5  livres  18  sols  et  celle  des  fonds  roturiers  6  livres 
14  sols;  c'est  une  preuve  que  le  seigneur  possédait  presque 
la  moitié  des  biens  et  recevait  une  censé  et  le  vingtain  de 
lautre. 

Depuis  1789,  l'agriculture  s'y  est  créé  quelques  ressources 
avec  la  culture  de  l'olivier  et  des  plantes  fourragères  ;  toute- 
fois, la  maigreur  du  sol  y  explique  assez  la  diminution  du 
nombre  de  ceux  qui  le  cultivent  (1). 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  séries  M  et  E,  tome  111,  p.  61  et  420,  In- 
mnltiire  des  titres  de  la  mnison  de  Baux.  —  Id.  des  Dauphins  en 
1346.  —  Id.  des  archives  de  la  Drôme  et  de  l'Isère,  —  De  la  Cham- 
bre des  Comptes.  —  Armoriai  du  Dauphiné  —  Statistique  de  la 
Drôme.  —  Mermoz.  Nouvelle  répartition.  —  Bulletin  de  la  Société 
d'archéologie  de  la  Drôme. 


MONTBRUN 


S  I  —  Topographie  et  origines. 

Ce  village  pittoresque,  bâti  en  amphithéâtre  sur  le  versant 
méridional  d'une  colline,  a  pour  couronnement  les  ruines 
d'un  château  du  XVP  siècle.  Il  domine  une  plaine  circulaire 
rafraîchie  par  le  Thoulourenc,  affluent  de  TOuvèze,  et  ptir 
l'Anary,  tributaire  du  Thoulourenc.  Le  premier  cours  d'eau 
sort  d'Aulan  et  le  second  de  Barret-de-Lioure.  A  Test,  les 
monts  Hubac,  au  nord,  le  mont  de  Gênes  et  au  midi,  le 
mont  Venteux,  avec  ses  2,000  mètres  d'altitude,  abritent  la 
vallée  contre  la  violence  des  vents.  On  y  jouit  d*une  tempé- 
rature uniforme  et  douce  ;  on  y  respire  un  air  toujours  sec, 
et  depuis  les  épidémies  de  1765  et  de  1780-1781  qui  furent 
particulièrement  meurtrières  (1),  aucune  autre  n'y  a  paru. 
D'autre  part,  la  teinte  noirâtre  des  maisons  de  Reilhanette 
et  celle  des  collines  brunes,  qui  donnèrent  son  nom  au  pays, 
tempèrent  heureusement  la  monotonie  du  vert  foncé  des 
prairies  et  du  vert  pâle  des  oliviers.  De  tous  les  côtés,  s'offrent 
des  horizons  variés  et  des  perspectives  tour  à  tour  gracieuses 
ou  sévères,  notamment  vers  Aurel,  vers  Barret-de-Lioure  et 
vers  Aulan  et  son  val  étroit  et  sauvage. 

C'est  là,  sans  contredit,  avec  le  Buis  et  Nyons  un  des 
plus  jolis  sites  de  l'arrondissement. 

Non  loin  du  village,  au  midi,  un  établissement  thermal  y 
attire  chaque  année  de  nombreux  baigneurs,  et  le  Dauphinë, 
journal  de  Grenoble,  a  donné  de  l'un  et  de  l'autre,  le  30  juil- 


(i)  En  1780  et  1781,  une  fièvre  maligne  emporta  81  personnes  sur 
200  malades  —  Drôme,  G.  4. 


62         SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

let  1886,  une  vue  bien  réussie,  due  au  crayon  de  M.  L.  Guétal, 
dont  les  beaux-arts  regrettent  la  mort  récente. 

Mais  laissons  la  topographie  pour  Thistoire  et  tentons  de 
ranimer  le  souvenir  des  habitants  et  des  seigneurs  de  cette 
commune,  placée  sur  les  confins  de  la  Drôme  et  de  Vau- 
cluse,  à  12,883  mètres  de  Séderon,  son  chef-lieu  de  canton, 
à  52,518  de  Nyons  et  à  142,310  de  Valence. 

La  population  de  Montbrun,  à  cause  du  Venteux  qui  ser- 
vait de  repère  aux  tribus  errantes,  est  une  des  plus  ancien- 
nes de  la  région,  car  un  jeune  et  vaillant  archéologue,  M. 
Roger  Vallentin,  y  a  découvert,  à  Test  de  la  ferme  Marin , 
des  grattoirs,  des  lames,  des  pointes,  des  rebuts  et  des  éclats 
en  silex  des  temps  magdaléniens. 

Aucune  épave  de  la  période  gauloise  n'y  a  été  signalée  ; 
seuls  les  Romains  y  ont  possédé  plus  d'une  ferme  ou  villa, 
témoins  le  cachet  d'oculiste  et  l'autel  aux  Déesses-Mères, 
découverts  l'un  à  Vénejean  ou  Venesan  et  l'autre  à  Vie,  nom 
qui  rappelle  une  agglomération  appelée  vicus. 

L'inscription  du  cachet  porte  sur  une  face  : 

L.   GAVI.EPAPHRODIT. 
HYGINON.   AD   EPIPO 

Et  sur  l'autre  : 

L   GAVI.EPAPHRODI... 
OPOBALS.   AD   CALIG. 

Ce  qui  nous  apprend  que  Lucius  Gavius  Epaphroditus  pré- 
parait là  son  collyre  hyginon  contre  l'inflammation  des  yeux 
avec  larmoiement,  et  son  collyre  au  baume  de  Judée  contre 
l'obscurcissement  de  la  vue. 

Dans  le  même  quartier  de  Vénejean,  des  monnaies  romai- 
nes et  divers  objets  antiques  conservés  au  musée  de  Sault, 
des  gradins  des  marches  d'escalier  en  pierre  et  en  marbre, 
révèlent  à  n'en  point  douter  l'existence  d'une  villa. 

Quant  à  l'autel  des  Déesses-Mères,  signalé  par  M.  Chres- 
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tian,  directeur»  du  musée  de  Sault,  il  porte  MATRIBVS 
à  la  1*"  ligne  et  un  petit  V  à  la  2%  que  l'on  interprète  par 
ellitivis  (1). 

Après  ces  témoignages  positifs  de  l'ancienneté  du  lieu, 
d'épaisses  ténèbres  couvrent  son  existence  sous  les  Gallo- 
Romains,  les  Bourguignons  et  les  Francs*  11  faut  même  aller 
jusqu'en  1032,  époque  de  la  chute  du  royaume  fondé  à  Man- 
taille,  pour  la  retrouver,  et  encore  n'est-on  pas  bien  fixé  sur 
le  nom  des  premiers  possesseurs  du  fief.  11  est  vraisemblable^ 
toutefois,  que  Montbrun  entra  alors  sous  la  domination  des 
d'Agout,  baroûs  de  Sault,  chef-lieu  de  canton  de  Vaucluse, 
à  20  kilomètres  au  Sud-Est  qui,  au  temps  de  Louvet,  ressem- 
blait plus  à  un  village  qu'à  une  ville,  et  tire  son  nom  des  fo- 
rêts voisines.  Leur  présence  et  leur  suzeraineté  y  sont  affir- 
mées par  divers  titres.  Ainsi,  Raymond  11  d'Agout,  seigneur 
de  Luc,  fils  de  Raymond  1"  et  d'isoarde  de  Die,  ratifiait  en 
1247,  la  vente  passée  par  Etiennette,  sa  femme,  de  ses  droits 
sur  Montbrun  à  Raymond  de  Mévouillon  (2);  et  en  1450, 
pendant  que  Barret-de-Lioure  relevait  du  seigneur  de  Mison, 
Montbrun  obéissait  au  seigneur  de  Sault  et  aux  Dauphins  (3). 

Les  Mévouillon,  comme  on  l'a  vu,  ne  jouissaient  pas  de 
finances  propères  et,  en  1287,  l'un  d'eux  cédait  à  ses  créan- 
ciers 6,500  livres  sur  ses  terres  et  châteaux  de  Montbrun, 
Ferrassières,  Barret-de-Lioure  et  Reilhanette,  puis,  il  aban- 
donnait peu  après  aux  Dauphins  de  Viennois  tous  ses  droits 
féodaux. 

Vers  la  même  époque,  les  de  Baux  en  avaient  aussi  à  Mon-* 
brun,  indivis  avec  les  d'Agout,  et  si  nous  ajoutons  ceux  du 
pape,  souverain  du  Comtat  et,  d'après  Guy-Allard,  ceux  des 
Adhémar  de  Monteil,  nous  aurons  la  liste  complète  des  su- 
zerains du  fief. 


(1)  On  assure  qu'une  inscription  arabe  aurait  été  trouvée  au  siècle 
dernier  dans  le  territoire  de  Montbrun. 

(2)  Invent,  des  archives  de  l'Isère. 

(3)  Choix  de  documents  inédits. 
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L'histoire  des  possesseurs  de  son  domaine  utile  ne  remonte 
pas  au  delà  de  la  fin  du  XllP  siècle,  et  c'est  à  elle  que  nous 
devons  la  préférence,  comme  plus  intimement  liée  à  celle  du 
tiers-état  et  de  la  communauté. 

En  1263,  nobles  Reybaud  Cote,  Hugues  de  Montbrun  et  les 
héritiers  de  Giraud  de  Montbrun  sont  appelés  seigneurs  du 
lieu  ;  en  1287,  Guy  de  Montbrun  y  parait  tout  seul  ;  mais,  en 
1 309,  on  trouve  à  la  fois  1°  Hugues  Dupuy,  fils  et  mandataire 
d'AUeman  Dupuy  ;  2°  Richan  ou  Richaud  dePlaisians,  repré- 
gentant  des  enfants  d'Hugues  de  Montbrun  et  i^  Guillaume 
de  Reilhanette. 

Ne  résulte-t-il  pas  évidemment  de  ces  révélations  qu'une 
famille  avait  pris  le  nom  de  Montbrun,  dès  le  XIII®  siècle  au 
moins,  sous  la  suzeraineté  desd'Agoutou  des  Mévouillon,  et 
qu'elle  le  morcela  peu  à  peu  à  la  suite  de  partages,  de  ventes 
ou  de  mariages  ?  On  voit  l'un  de  ses  membres,  en  1243,  ren- 
dre hommage  aux  Mévouillon  pour  Aulan  et,  en  1276,  aux 
Montauban  pour  Montguers  ;  mais  on  ignore  son  origine  et 
>ïîi  fin. 

II  faut  en  dire  autant  des  Cote,  des  Reilhanette  et  des 
Plaisians.  Seuls,  les  Dupuy.  qui  ont  illustré  le  nom  de  la 
torre  méritent  une  étude  attentive. 

Chorier,  Guy-  Alla"rd,  Moréri,  Claude  Martin,  de  Martonne 
et  d'autres  auteurs  leur  donneut  Peyrins  pour  berceau,  et  en 
effet,  le  Cartulaire  de  St-Barnard  de  Romans  cite  Guillaume 
et  Baudoin  Dupuy,  frères,  en  1114,  ainsi  qu'Amédée  vers  le 
même  temps.  Toutefois,  rien  ne  prouve  leur  parenté  avec 
Hugues  Dupuy,  compagnon  d'armes  de  Godefroy  de  Bouillon 
à  la  première  croisade,  ni  avec  Raymond  Dupuy,  grand 
maître  des  Hospitaliers  de  8t-Jean-de-Jérusalem. 

Malgré  cela,  le  premier  des  Clairambault  assure  que  «  si 
a  Ton  ne  peut  accorder  à  la  maison  Dupuy  comme  vérité 
ft  prouvée  un  avantage  aussi  glorieux,  il  y  aurait  injustice 
ff  î\  l'en  priver.  » 

Cependant,  si  les  droits  du  sentiment  sont  respectables, 
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ceux  de  la  critique  historique  ne  le  sont  pas  moins,  car  il  ont 
pour  but  la  découverte  de  la  vérité.  Libre  à  elle  de  discuter 
sans  passion  les  faits  avancés  et  les  titres  produits  ;  le  lec- 
teur conclut  ensuite. 

Or,  les  auteurs  qui  ont  fait  acquérir  Montbrun  par  Hugues 
et  Bastet  Dupuy,  frères,  en  1316,  accusent  en  même  temps 
Gontard  de  Chabeuil  d'avoir  arrêté  au  passage  les  meubles 
d'Alleman  Dupuy,  lorsqu'il  les  transportait  de  Peyrins  à 
à  Montbrun,  et  comme  Gontard  vivait  de  1208  à  1212,  cela 
implique  un  siècle  de  différence  et  deux  migrations  distinctes. 

Ils  ne  sont  pas  plus  heureux  en  envoyant  à  Châteauneuf- 
du-Rhône,  en  1115,  un  Alleman  Dupuy  au  secours  des  Adhé- 
mar,  ses  cousins,  puisque  cette  famille,  d'après  les  travaux 
récents  de  l'érudition,  n'était  pas  connue  encore  dans  la 
contrée. 

Faut-il  ajouter  que  les  Dupuy  n'ont  jamais  été  seigneurs 
de  Peyrins,  terre  des  Lambert-François,  sans  interruption, 
de  1097  à  1302  ?  que  dapifer  et  non  d*  api  fer  rappelle  la 
fonction  de  sénéchal  et  non  un  fief,  et  que  Rochefort  en  Val- 
daine  échut  à  Eynier  Dupuy  en  1472  seulement,  par  suite 
d'une  donation  d'Alasie  de  Taulignan,  sa  tante  ?  Ces  trois 
seigneuries  ont  été  néanmoins  attribuées  à  Alleman  Dupuy 
en  1115  et  à  Hugues  II,  son  successeur. 

Valbonnais  a  signalé  la  présence  aux  Baronnies  de  Bastet 
Dupuy,  chevalier  et  seigneur  de  Reilhanette  (qu'il  dit  par 
erreur  du  diocèse  de  Die)  en  1302;  d'Hugues  Dupuy,  bailli 
de  Montauban,  et  d' Alleman  Dupuy,  mandataire  d'Hugues 
Adhémar  pour  toucher  une  somme  due  par  le  Dauphin,  la 
même  année;  de  Reybaud  Dupuy,  damoiseau  en  1281,  et  de 
Guillaume  Dupuy,  petit-fils  d'Albert  de  Médici,  de  Mérindol 
en  1323(1). 

A  son  tour,  M.  J.  Roman  a  rencontré  dans  la  même  région 


(1)  Nous  avons  à  tort  traduit  de  Podio  par  du  Poet,  à  l'article  Mé- 
rindol; il  s'agit  plutôt  des  Dupuy. 


TOMB  IL 
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un  Guigu^s  Dupuy  en  1319,  un  Hugues  Dupuy,  seigneur  de 
Reilhanette  et  mari  d'Arnaude  de  Rosans,  de  1330  à  1335, 
sans  parler  de  Parce  val  Dupuy,  en  1359. 

Le  Cartulaire  des  Templiers  de  Roaix,  près  de  Vaison, 
mentionne  également,  au  XIP  siècle,  plusieurs  Dupuy,  do- 
miciliés dans  le  voisinage,  et  notamment  Raymond  et  Guil- 
laume qui  donnent  aux  religieux  militaires  leur  part  d'alleu 
à  Uoaix,  en  1138  ;  Guillaume  qui  a  des  difficultés  avec  Tévê- 
qiie  de  Vaison  en  1153;  Almératen  1141  etRostaing  en  1164. 

Enfin,  après  avoir  énuméré  plusieurs  nobles  Dupuy  dans 
le  Haut-Comtat  et  le  Dauphiné  aux  XII®  et  XIIP  siècles,  M. 
le  chanoine  Saurel,  auteur  de  V Histoire  de  la  ville,  de  Ma- 
laucène,  conclut  à  l'identité  de  leur  ancienne  maison  avec 
celle  du  fameux  Charles  Dupuy-Montbrun,  les  armes  de  Tune 
et  de  l'autre  ne  différant  «  que  par  les  hachures.  » 

Au  contraire,  Hugues  Dupuy,  de  Peyrins,  avait  un  sceau 
{sigillum  Ugonis  de  Podio),  retrouvé  au  commencement  de 
ce  siècle,  qui  porte  des  armoiries,  regardées  par  les  uns 
coranie  des  forces  ou  instruments  de  guerre  et  par  M.  de  Cos- 
toû,  comme  des  couples  de  cerises  ou  de  guignes  posées  3,  2 
et  1,  en  souvenir  peut-être  des  fonctions  de  dapifer. 

N'ayant  pas  à  trancher  la  question  d'origine,  faute  de  do- 
cuments précis,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  Chérin, 
généalogiste  des  ordres  du  roi,  «  souvent  cité  pour  son  incor- 
ruptibilité, »  commence  seulement  la  filiation  authentique, 
des  Dupuy-Montbrun  avec  Hugues,  chevalier,  habitant 
Peyrins  en  1267.  Au  témoignage  de  cet  auteur,  Bastet  Dupuy 
fils  d'AUeman  I"  et  petit-fils  d'Hugues,  épousa  Marguerite  de 
Montauban  et  forma  la  branche  de  Montbrun. 

Or,  un  inventaire  des  Archives  communales  rédigé  au 
XVP  siècle,  nous  montre  «  noble  Hugues  Dupuy,  fils  et  pro- 
cureur de  noble  AUeman  »  seigneur  de  Montbrun  en  partie, 
en  1309. 

Par  conséquent  Hugues  et  Bastet,  n'ont  pas  acheté  des 
Adhémar,  en  1316,  la  terre  de  Montbrun. 
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Un  compte  de  recettes  de  Guillaume  de  Cornilhan,  châte- 
lain de  la  seigneurie,  en  1328,  en  énumérant  les  revenus  en 
blé,  cire,  poules  etc.  que  le  Dauphin  y  percevait  alors,  réduit 
clairement  la  part  des  Dupuy  à  une  fraction  indéterminée. 

Après  Hugues  Dupuy  apparait  Bastet,  de  1329  à  1340  :  à 
la  première  date,  les  syndics  des  habitants  refusent  de  lui 
payer  double  censé  pour  Tachât  de  Château-Reybaud,  et  à 
la  seconde  il  transige  avec  ses  hommes  francs. 

Guillaume,  son  fils  aîné,  rendit  hommage  au  Dauphin  pour 
la  moitié  de  Montbrun,  en  1362,  avec  toute  juridiction,  et 
traita  avec  ses  vassaux  au  sujet  de  leurs  libertés  en  1373 
et  1381. 

Les  généalogies  omettent  Guy  qui  en  fit  autant  en  1387, 
et  donnent  Bastet  pour  fils  de  Guillaume  et  de  Polie  de 
Montlaur. 

Bastet  eut  des  difficultés  avec  les  habitants,  en  1404  et  fut 
remplacé  par  Jean,  «  pupil  et  tenu  entre  les  bras  de  Révé- 
rend AUeman  Dupuy,  son  tuteur,  »  lorsqu'il  reçut  leur  hom- 
mage en  1420.  Il  rendit  le  même  devoir  au  Dauphin  en'  1446 
pour  la  moitié  de  Montbrun. 

Falquet,  Faulquet  ou  Fouquet,  successeur  de  Jean  et  mari 
de  Louise  d'Urre-Mollans,  reçut  dans  son  château  l'historien 
dauphinois,  Aimar  du  Rivail,  lorsqu'il  allait  à  Mourmoiron 
demander  la  main  de  la  belle  Margonne,  et  il  apprit  de  ses 
hôtes  qu'ils  avaient  eu  32  enfants,  16  garçons  et  16  filles. 

Aimar,  l'un  d'eux  ,  fut  gouverneur  de  Marseille  et  lieute- 
nant général  en  Provence.  Dans  un  dénombrement  de  1541, 
il  évalue  à  400  livres  ses  revenus  de  Montbrun,  Ferrassières 
et  Vergaux  (habitables)  de  Château-Reybaud,  Aguilhan  et 
Cottignac  (inhabitables),  de  Reilhanette,  Aurel,  etc,  et  porte 
à  140  chefs  de  famille  le  nombre  de  ses  vassaux. 

Catherine  de  Parisot-La- Valette  lui  donna  entre  autres 
enfants,  Charles,  d'abord  lieutenant  et  ensuite  successeur 
du  baron  des  Adrets,  qui  sera  étudié  succinctement  à  l'article 
des  illustrations  locales.   Il   épousa    Justine   AUeman   de 
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Champs  et  fut  père  de  Jean  ou  Jean-Alleman,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils,  créé  marquis  de  Montbrun  en  février  1620. 

Ce  gentilhomme  laissa  de  Lucrèce  de  La  Tour-Gouvernet 
fille  de  René  ;  Jean,  comte  de  Ferrassières,  capitaine  d'in- 
fanterie et  de  chevau-légers  ;  Alexandre,  marquis  de  St- 
André  qui  se  distingua  à  Candie  et  dont  la  vie  a  été  impri- 
mée ;  Charles,  marquis  de  Villefranche,  Charles-René,  lieu- 
tenant général  en  Nivernais,  et  père  de  Jacques,  seigneur 
de  Montbrun,  Vergaux,  Château-Reynaud,  Cottignat,  Agui- 
Ihan,  Montpeloux,  Vers  et  Villefranche  et  coseigneur  de 
Lachau  et  Ballons. 

Ce  dernier  gentilhomme  testa  en  faveur  de  Charlotte 
Dupuy  St-André  son  épouse  ;  mais  sa  succession  souleva  de 
nombreux  procès  qui  continuèrent  sous  François,  fils  de 
Jean,  seigneur  de  Villefranche,  et  duraient  encore  en  1726. 
Charlotte-Marie,  fille  de  François,  s'unit  en  1720,  avec  Guy 
Antoine  Pape-Saint- Auban  (1),  et  leur  postérité  directe  se 
réduisit  après  la  mort  d'un  fils,  colonel,  tué  en  Italie,  à  deux 
tilles:  Olympe,  mariée  en  1748  avec  Jean-Baptiste  Bernardin 
de  Trémolet-Montmoirac,  et  Emilie-Elisabeth,  épouse  de 
Pierre  Annibal  de  Bimard,  seigneur  de  Mondragon,  qui 
plaidèrent  contre  leurs  vassaux  de  Montbrun  en  1754. 

Le  marquisat  de  ce  nom  échut  à  Françoise-Emilie  de 
Bimard,  fille  unique  de  Pierre-Annibal  et  d'Emilie-Elisabeth 
Dupuy.  Elle  le  porta  en  dot  à  Joseph-David,  comte  de  Sade 
et  le  possédait  encore  à  la  Révolution.  Il  sera  question  plus 
loin  des  Pape-St-Auban  ;  les  de  Bimard  ont  été  illustrés 
par  un  savant  archéologue  et  les  de  Sade,  par  des  person- 
nages considérables  dans  l'Eghse  et  dans  l'armée,  sans 
parler  du  célèbre  marquis  de  ce  nom. 

(l)  La  publication  de  leur  mariage  à  Allan  est  du  8  mai  1716.  Nous 
avons  dit  par  erreur  dans  VArrondissernent  de Monlélimar,  I,  page  107. 
que  Charlotte-Marguerite  Pape,  leur  fille  unique,  épousa  Jean-Fran- 
çois Lériget  de  la  Paye  ;  les  archives  de  Montbrun  lui  donnent 
deux  sœurs. 
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Telle  est,  en  résumé,  Thistoire  des  seigneurs  ;  notre  but 
n'étant  pas  de  dresser  des  généalogies,  ces  notes  suffiront 
pour  comprendre  les  luttes  du  tiers-état. 

II  —  Le  Tiers-Etat.  —  Les  Vassaux. 

Les  esclaves  romains,  attachés  à  la  culture  des  terres, 
demeurèrent  soumis,  en  devenant  serfs,  à  des  redevances 
personnelles  et  à  des  tributs  divers  dont  le  Polyptique 
d'Irminon,  écrit  sous  Charlemagne,  donne  une  énumération 
détaillée.  Sous  le  régime  féodal,  redevances  et  tributs  con- 
tinuèrent à  grever  les  habitants  de  chaque  seigneurie,  avec 
des  atténuations  successives  dans  la  plupart  d'entre  elles.  Les 
archives  de  Montbrun,  nous  permettent  d'établir  que  là,  en 
plein  dix-huitième  siècle,  les  avocats  de  M"""  de  Trémolet  et 
de  Bimard,  rappelaient  encore  aux  vassaux  leur  ancienne  con- 
dition de  mainmortables,  comme  si  Humbert  II,  avant  de  cé- 
der ses  États  à  la  France,  en  1349,  n'avait  pas  aboli  la  main- 
morte et  le  roi  Henri  II  confirmé  la  concession  en  1552  ! 

Il  est  facile  au  moyen  de  l'analyse  d'anciens  actes  disparus, 
faite  au  XVI®  siècle,  d'y  suivre  la  lutte  soutenue  entre  sei- 
gneurs et  sujets,  et,  en  parcourant  les  communes  de  l'arron- 
dissement de  Nyons,  nous  avons  rarement  trouvé  plus  de 
raideur  chez  les  uns  et  plus  de  résistance  courageuse  chez 
les  autres. 

Le  premier  acte  de  l'an  1263,  renferme  un  accord  entre 
Reybaud  Cote  et  ses  vassaux.  Il  porte,  en  résumé  que  tout 
habitant,  à  l'exception  des  nobles,  des  hommes  francs,  des 
hommes  d'Hugues  de  Montbrun  et  de  ceux  de  défunt  Giraud 
de  Montbrun,  devra  au  seigneur,  s'il  a  des  bœufs  ou  autres 
bêtes  de  labour,  une  corvée  aux  semences  d'hiver,  une 
autre  «  aux  semences  de  transailhes,  »  une  journée  à  ses 
vignes  ou  une  journée  de  bœufs,  à  son  choix  (1).  Quiconque 

(1)  Le  conducteur  ou  bouvier  était  nourri  par  le  seigneur  —  L'ana- 
lyse de  toutes  ces  chartes  se  trouve  aux  archives  de  la  Drôme  E 
3,318. 
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avait  des  bêtes  de  trait  lui  devait  une  corvée  à  ses  vi- 
gnes, une  aux  semailles  et  une  aux  prés  ou  a  autres  œu- 
vres. »  Reybaud,  se  réservait  aussi  le  pouvoir  de  o  tenir 
taverne  »  et  de  vendre  son  vin  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, de  la  rai-juillet  à  la  mi-août.  Enfin,  les  nobles  et  ses 
écuyers  pouvaient  prendre  du  foin  à  son  pré,  et  les  habitants 
y  mener  paître  leur  bétail,  lorsque  les  autres  prés  n'étaient 
pas  en  défends. 

Ce  premier  titre  consacre  les  corvées,  le  ban-vin  et  un 
droit  d^usage  ;  il  mentionne  des  hommes  francs,  placés  par 
Salvaing  de  Boissieu  entre  les  nobles  et  les  roturiers. 

Le  deuxième  titre,  en  original,  renferme  une  sentence  ar- 
bitrale de  1287,  rendue  à  la  suite  de  différents  entre  Guy  de 
Montbrun  et  ses  vassaux.  Il  n'y  est  plus  question  cette  fois 
des  hommes  francs,  mais  des  hommes  de  condition  servile, 
a  sujets  de  corps  envers  leur  seigneur,  qui  leur  succède  en 
«  tous  biens,  meubles  et  immeubles,  ou  en  meubles  seule- 
«  ment,  ou  en  immeubles  seuls,  quand  il  meurent  sans  en- 
«  fants.  Comme  il  n'ont  pas  la  faculté  de  tester,  ils  sont 
«  réputés  comme  morts  ;  on  les  appelle  mainmortables  ;  ils 
«  vivent  libres  et  meurent  serfs  (1).  » 

La  sentence  rendue  permet  à  toute  personne,  ayant  de 
droit  commun  le  pouvoir  de  tester,  de  choisir  ses  héritiers 
parmi  ceux  qui  demeurent  dans  la  seigneurie  et  capables, 
comme  le  testateur,  de  remplir  leurs  engagements,  à  l'ex- 
ception des  religieux  ;  dans  le  cas  contraire,  le  seigneur 
hérite  d'eux  en  partie  ou  pour  le  tout.  Quant  aux  intestats, 
leurs  meubles  reviennent  à  leurs  ascendants  ou  à  leurs  frè- 
res, et  leurs  immeubles  au  seigneur. 

Par  une  autre  clause,  il  est  stipulé  que  tout  habitant,  non 
chevalier  ou  soldat,  en  possession  d'une  charrue  doit  à  Guy 
de  Montbruu,  sous  le  nom  de  censé,  4  émines  de  gros  blé  ou 
de  méteil,  4  émines  d'avoine  et  8  sols,  et  s'il  a  plusieurs  char- 

(1)  Salvaing  de  Boissieu,  Usages  des  fiefs. 
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rues,  une  corvée  aux  semailles  ;  tout  laboureur  ayant  300 
bêtes  à  laine  ou  chèvres,  un  mouton  ou  5  sois  ;  s'il  en  a  120, 
un  agneau  ou  un  chevreau  ou  18  deniers  ;  au-dessous  de  ce 
nombre,  il  est  tenu  seulement  à  la  censé  de  ses  charrues  en 
blé  et  en  argent  ;  à  360,  il  paie  un  mouton  et  la  censé  ;  au- 
dessous  de  240,  un  chevreau  ou  un  agneau  pour  la  corvée, 
outre  la  censé  ;  s'il  n'est  pas  laboureur  et  possède  120  bêtes 
à  laine,  il  doit  4  émines  de  blé  et  4  sols  plus  un  chevreau  ou 
un  agneau  ;  de  120  à  240,  un  chevreau  ou  un  agneau,  outre 
la  censé  ;  au-dessous  de  120,  2  sols,  2  émines  de  blé  et  une 
corvée  personnelle  ;  le  laboureur  avec  2  ânes  paie  4  émines 
de  blé,  4  sols  et  1  corvée  ;  celui  qui  travaille  avec  une  bêche 
ou  le  brassier ,  2  émines  de  blé,  2  sols  et  les  corvées  ;  l'ar- 
tisan est  soumis  à  la  même  charge  ;  le  mercenaire  aussi, 
moins  les  corvées  ;  l'étranger  qui  amène  un  troupeau  paie 
le  pacage  et  compte  pour  un  brassier,  et  le  pauvre,  1  émine 
d'avoine. 

Ces  censés  ou  redevances  sont  doublées  dans  les  six  cas 
suivants  :  voyage  d'outre-mer,  visite  à  l'empereur,  chevale- 
rie, mariage  d'une  fille,  rançon  du  seigneur,  achat  d'une 
seigneurie.  Toutefois  il  n'est  dû  qu'un  seul  cas  la  même 
année. 

Guy  de  Montbrun  se  réserve  la  juridiction  entière  et  s'en- 
gage à  ne  prendre  ni  fruits,  ni  poules,  ni  viande,  ni  pain,  aux 
habitants  et  à  n'exiger  d'eux  ni  taille,  ni  quête  ou  collecte. 
Il  les  autorise  à  vendre  leurs  immeubles,  en  payant  le  trei- 
zain,  et  sous  la  réserve  du  droit  de  prélation,  et  à  transporter 
leurs  meubles  où  il  voudront.  Les  bouchers  lui  paient  une 
redevance  indéterminée,  mais  non  ceux  qui  matent  acci- 
dentellement, sauf  en  cas  de  visite  à  St-Jacques  ou  à 
St-Pierre,  pour  un  anniversaire  ou  un  festin.  Il  promet 
d'indemniser  les  revendeurs  auxquels  il  prendra  quelque 
chose,  se  fait  reconnaître  le  droit  d'exiger  des  lits  pour  ses 
hôtes,  et  des  écuries  pour  les  chevaux  des  chevaliers,  et 
défend  toute  élection  de  procureur  ou  syndic  hors  de  sa 
présence. 
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Les  cas  des  messageries  ou  des  courses  dues  au  seigneur 
sont  réduits  à  la  sûreté  de  sa  personne  ou  de  sa  terre,  à  celle 
du  baron  de  Mévouillon,  d'Isnard  d'Entrevènes,  seigneur 
d'Agout  et  de  la  vallée  de  Sault,  à  l'utilité  de  la  vallée 
de  Montbrun  et  à  la  nécessité  d'accompagner  noble  Guy  ou 
son  député.  Hors  de  là,  ces  courses  doivent  être  payées. 

Cette  sentence  arbitrale  fut  suivie  d'une  autre  en  1309,  à 
la  suite  de  quelque  différend  survenu  entre  noble  Hugues 
Dupuy,  fils  et  procureur  d'AUeman,  Richan  de  Plaisians, 
mandataire  des  enfants  et  héritiers  d'Hugues  de  Montbrun, 
et  Guillaume  de  Reilhanette,  tous  coseigneurs  du  lieu,  d'une 
part  et  Charpeneau,  de  Mévouillon,  Dalmas,  Michel,  Roche, 
etc.  Elle  décida  que  les  censés  et  service  stipulés  «  en  ref- 
forsats  ou  doubles,  »  serait  payés  à  raison  «  d'un  petit  de- 
«  nier  coronat  pour  un  refforsat  et  deux  deniers  doubles  ou 
«  refforsats  pour  deux  petits  deniers  ;  »  que  les  hommes 
sus-nommés  ne  se  libéreraient  pas  en  monnaie  vieille  ou 
autre,  mais  en  monnaie  courante  ;  qu'à  l'égard  des  lits  à 
fournir  aux  hôtes  du  seigneur,  selon  les  facultés  de  chacun 
ils  ne  seraient  dus  ni  au  seigneur  lui-même,  «  ni  à  ses  fa- 
miliers ;  »  que  cette  servitude  s'exigerait  avec  modération, 
sans  surcharge,  et  que  si  quatre  lits  ou  davantage  étaient 
demandés  une  fois,  ils  seraient,  la  suivante,  dus  par  d'autres 
personnes  ;  que  les  coseigneurs,  moyennant  6  deniers  refor- 
çats, pourraient  se  faire  livrer  «  quelque  poule  que  ce  fût,  » 
pour  leurs  hôtes,  à  la  condition  de  la  tuer  et  manger  ce 
jour-là,  mais  non  pour  la  revendre  ou  en  disposer  autre- 
ment, et  ne  pas  dépasser  chaque  année  le  nombre  de  douze 
par  habitant,  au  prix  indiqué  ;  que  le  canage  du  vin  (proba- 
blement le  ban-vin)  leur  serait  maintenu  par  coutume  et  non 
par  droit,  tout  comme  le  charroi  par  les  possesseurs  a  de 
bestes  grosses  »  d'une  sommée  ou  charge  de  bois,  à  Noël  ; 
qu'après  rupture  «  des  prizes  ou  tortoyres  du  molin  » 
par  le  fait  d'une  inondation,  celles-ci  seraient  réparées  par 
les  habitants,  auxquels  les  coseigneurs  fourniraient  des 
vivres. 
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Une  protestation  des  hommes  francs  en  faveur  du  main- 
tien de  leurs  franchises  termine  cet  acte  curieux. 

La  perception  des  cas  impériaux  stipulée  en  1287  provo- 
qua, en  1329,  diverses  formalités  lors  de  la  prise  de  posses- 
sion par  Bastet  Dupuy  de  la  terre  de  Château-Reybaud. 
Comme  les  habitants  soutenaient  que  le  seigneur  l'avait 
reçue  par  donation,  ils  le  sommèrent  de  produire  son  titre. 
On  ignore  les  suites  de  Taffaire,  qui  se  présenta  de  nou- 
veau, en  1340,  entre  le  même  Bastet  Dupuy,  ses  hommes 
francs  et  ses  hommes  «  dits  du  cens  ».  A  cette  date,  la  sen- 
tence arbitrale  de  1287  fut  ainsi  expliquée  :  les  hommes  «  du 
cens  »  seront  tenus  de  payer  au  seigneur  une  pension  en 
blé  ou  en  argent,  double  en  certains  cas  pour  le  blé  et  en 
d'autres  pour  Targent,  suivant  l'acte  de  1287  ;  quant  aux 
hommes  francs,  ils  devront  un  cens  qui  ne  sera  pas  doublé, 
savoir  :  les  laboureurs  avec  ou  sans  araire  de  2  sols,  1  émine 
«  d'annone  »  et  1  d'avoine  ;  les  possesseurs  de  bœufs  avec 
araire,  de  8  sols  et  4  émines  d'avoine,  et  les  possesseurs  de 
bêtes  à  bât  ainsi  que  les  laboureurs  avec  un  seul  bœuf,  la 
moitié  moins. 

Nous  retrouvons  les  hommes  francs  et  les  hommes  «  du 
cens  »  dans  un  compromis  de  1382  entre  Guillaume  Dupuy, 
seigneur,  et  les  syndics  de  la  communauté. 

Il  y  est  expliqué  que  Guillaume  «  vouloit  contraindre  les 
«  francs  à  recueillir  les  foings  de  ses  prés,  n'y  estans  tenus, 
«  sinon  pour  3  sestoyrées  »,  et  tous  les  autres  hommes  à 
lui  payer  leurs  censés  et  services  «  en  monoye  renforcée, 
«  ores  qu'ils  n'y  fussent  tenus,  ains  en  monoye  coronat.  » 

L'acte  donne  les  noms  et  prénoms  de  22  hommes  francs 
et  de  48  de  cens  ;  parmi  les  premiers  figurent  Jaucerand, 
Meybaud,  Dalmas,  Roux,  Rostaing,  Jean,  Balbi,  Simon, 
Ollivier,  Roche,  Boucin  et  Michel,  et  païmi  les  seconds. 
Rivet,  notaire,  Bernard,  Boyer,  Valentin,  Chabrol,  d'Au- 
lon,  etc. 

On  ne  possède  que  Tindication  d'une  sentence  arbitrale 
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de  1387  relative  aux  censés  et  prestations  réclamées  par 
Guy  Dupuy  ;  mais  l'analyse  de  celle  de  1404  rendue  par 
Siffred  de  Thollon,  arbitre  de  la  difficulté  survenue  entre 
Bastet  Dupuy  et  les  habitants,  nous  montre  ces  derniers, 
francs  ou  possesseurs  de  terres  franches,  astreints  à  les 
reconnaître  comme  telles  au  seigneur  ;  et  Bastet,  en  cas  de 
vente,  obligé  «  de  les  lauzer  aux  achepteurs  et  recepvoir 
«  les  lods  d'iceux,  ou  se  les  retenir  par  droit  de  prélation.  • 
L'arbitre  ajouta  que  ces  terres  pourraient  être,  sans  le  con- 
sentement du  seigneur,  données  à  autrui  «  à  nouvel  achept 
«  ou  emphytéose  »,  sous  la  réserve  des  lods  (droit  d'enre- 
gistrement actuel). 

L'année  suivante,  deux  hommes  francs  étaient  condam- 
nés à  des  amendes  pour  fautes  commises  touchant  le  foin 
seigneurial. 

Des  «  criées  »  ou  proclamations  faites  au  nom  de  Jean 
Dupuy,  en  1447,  obligeaient  les  habitants,  contre  Tusage 
suivi,  à  désigner  par  quatre  confronts  et  à  spécifier  la  con- 
tenance de  leurs  immeubles.  Nous  savons  que  les  syndics 
protestèrent  ;  mais  c'est  tout. 

Le  même  seigneur,  ayant  acquis  de  Geoffroy  de  Ferras- 
sières  ses  parerie,  juridiction,  droits  et  biens  dans  la  terre 
de  ce  nom,  voulut  exiger  la  double  censé  en  argent  et  en 
blé.  On  lui  résista  et  une  transaction  du  30  juin  1486  décida 
que  ce  doublement  n'aurait  pas  lieu  pour  l'achat  d'une  sei- 
gneurie ou  château  d'un  prix  inférieur  à  300  florins,  mon- 
naie courante  ;  qu'au-dessus  de  cette  somme,  la  double 
censé  en  argent  serait  seule  due,  jusqu'à  600,  et  que  passé 
ce  dernier  prix  la  double  censé  en  blé  et  en  argent  serait 
exigible  ;  que  le  pré  seigneurial  de  la  Tour,  près  de  l'Anarj"^ 
et  du  chemin  «  des  Rotes  »,  serait  en  défends  toute  l'année 
et  pourrait  même  être  clos,  mais  que  le  bétail  y  entrerait, 
s'il  était  ouvert,  du  8  septembre  au  premier  dimanche  de 
mars,  moyennant  une  redevance  de  2  florins.  Il  était  défendu 
au  seigneur,  par  le  même  acte,  de  vendre  aux  étrangers  les 
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pâturages  de  Montbrun ,  Vergaux ,  Aguillan ,  Ghâteau- 
Reybaud  et  Cotignac,  tant  qu'ils  seraient  nécessaires  à  la 
population,  et  celle-ci  pourrait  louer  un  ou  plusieurs  ber- 
gers et  prendre  à  mi-croît  ou  à  «  miéges  aver  gros  et  menu  » 
du  dehors. 

Par  un  nouvel  accord  du  24  novembre  même  année,  les 
consuls  furent  autorisés  à  faire  devès  pour  les  bœufs  et  le 
gros  bétail  et  a  deffandues  »  pour  les  glands  ;  la  prétention 
du  seigneur  de  réclamer  par  an  12  poules  à  chaque  habitant 
fut  réduite  à  une  seule,  entre  la  Toussaint  et  le  Carême,  ou 
au  paiement  d'un  gros  et  demi,  monnaie  courante. 

Une  concession  de  Tannée  1488  exonéra  de  la  censé  per- 
sonnelle, mais  non  de  la  réelle,  la  femme  succédant  à  son 
mari  et  les  frères  demeurant  ensemble  avec  leurs  femmes. 
Le  même  acte  défendait  aux  habitants  de  Montbrun  tout 
nouveau  défrichement  à  Ferrassières  et  soumettait  les  es- 
sarts  à  la  28*  partie  des  récoltes. 

Fauquet  Dupuy,  en  1523,  cède  à  ses  vassaux  le  devès  de 
Gorges  pour  pacage  et  bûcherage,  mais  non  pour  culture, 
avec  promesse  de  ne  le  vendre  ni  donner  à  personne  ;  ceux- 
ci,  de  leur  côté,  lui  donnent  le  bois  d'Angaiche,  à  titre  de 
compensation,  en  s'y  réservant  le  droit  d'abreuvage  pour 
leur  bétail. 

Il  existe  encore,  à  la  date  de  1558,  une  transaction  entre 
Charles  Dupuy  et  les  habitants,  au  sujet  des  devès  de  Coti- 
gnac, Flieys,  Charbonelles ,  Gorges  et  l'Adrech-d'Alert, 
portant  défense  de  couper  des  chênes  par  le  pied  et  aux 
branches,  sauf  aux  laboureurs  pour  araires  «  et  attirail  de 
labour  »  et  aux  brassiers  «  pour  manches  d'eyssades  »  et 
autres  outils.  On  peut  y  prendre  du  bois  mort,  y  introduire 
des  pourceaux  pour  la  glandée,  mais  nullement  y  défricher. 

Jusqu'au  milieu  du  XVIIP  siècle,  il  n'est  plus  question  de 
difficultés  entre  seigneur  et  vassaux.  A  cette  époque,  Marie- 
Charlotte  Dupuy,  dame  de  Montbrun  et  veuve  de  Guy- 
Antoine  Pape,  réclama  la  double  censé  due  pour  le  mariage 
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des  filles,  lorsqu'elle  unit  Olympe  Pape  avec  Jean-Baptiste- 
Beraardin  de  Trémolet  (1748),  et  Emilie-Elisabeth  Pape  avec 
Pierre-Annibal  de  Bimard  (1749).  Un  procès  naquit  de  là. 

Son  avocat  prétend,  dans  un  mémoire  imprimé,  que  la 
communauté  cherchait  en  même  temps  à  anéantir  «  censés 
«  personnelles,  bannalité  des  fours  et  des  moulins,  qualité 
«  de^  grains  et  des  mesures,  portabilité  des  rentes,  quotité 
"  «  des  lods,  pâturage,  nomination  des  consuls  et  revendica- 
«  tion  d'une  terre.  » 

Un  mot  d'explication  n'^st  pas  inutile  pour  l'intelligence 
de  ce  texte. 

Le  doublement  des  cas  impériaux,  portés  à  6  en  1287, 
avait-il  été  modifié  par  des  actes  ultérieurs  ?  On  l'ignore. 
Toutefois,  le  voyage  d'outre-mer  et  la  visite  à  l'empereur  ou 
au  roi  n'avaient  guère  plus  leur  raison  d'être.  Le  cas  de 
rançon  et  de  chevalerie  devaient  se  présenter  rarement; 
celui  d  achat  d'une  seigneurie  avait  été  réglé  en  1486  ;  quant 
au  mariage  des  filles  du  seigneur,  le  plus  fréquent,  sans 
doulL^  il  aurait  été,  au  dire  de  l'avocat,  sanctionné  par  uu 
arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  en  mai  1504;  mais  cet  arrêt 
ne  se  retrouvait  plus,  et  pour  justifier  le  doublement  de  la 
censé,  il  invoquait  une  reconnaissance  de  1618,  un  terrier 
de  WM  et  des  baux  à  ferme  de  1691  et  1723. 

M"*  de  Montbrun  voulait  que  toutes  les  redevances  fus- 
sent portées  à  son  château,  selon  la  sentence  arbitrale  de 
1287  et  des  reconnaissances  de  1618  et  de  1664  ;  que  la  me- 
sure d'avoine  fût  exigée  au  comble  et  non  au  7'as,  bien  que 
la  différence  entre  les  deux  dépassât  un  tiers,  et  que  Charles 
Dupuy  l'eût  introduite  en  1664  ;  que  la  banalité  des  fours  et 
mûulius  lui  fût  maintenue,  ainsi  que  le  ban-vin,  alors  que 
ses  fermiers  en  profitaient  pour  vendre  du  vin  étranger, 
san!=^  le  souquet  ou  droit  d'entrée  ;  que  les  lods  ou  droits  dus 
pour  le  consentement  du  seigneur  à  la  vente  des  immeubles 
de  i<HS  tenanciers  lui  fussent  payés  au  6®  denier  au  lieu  de  la 
cote  treizième. 
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Quant  à  la  revendication  par  les  habitants  d'une  terrasse 
voisine  du  château  et  à  l'élection  des  consuls  ou  syndics,  on 
ignore  ce  qui  fut  décidé;  mais,  le  16 juillet  1754,  le  Parle- 
ment donna  raison  par  provision  à  M"»'  de  Montbrun  sur  les 
chefs  de  ses  demandes  et  condamna  les  défendeurs  à  lui 
servir  des  grains,  bons,  purs,  nets  et  recevables. 

On  conçoit  aisément  que  le  procès  ne  se  termina  pas  alors, 

et  le  mémoire  de  1789  déclare,  en  effet,  qu'à  cette  date  il 

était  encore  pendant,  et  que  la  communauté  était  disposée  à 

s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  Commission  intermédiaire, 

«  si  le  seigneur  voulait  s'y  entendre  ».  D'après  ce  document, 

la  banalité  du  moulin,  à  raison  de  700  émines  de  blé,  ^ap- 

portait  2,450  livres  et  celle  du  four,  au  20"  des  pains  cuits 

jointe  à  la  redevance  d'une  émine  de  blé  par  tète  depuis 

l'âge  de  7  ans,  due  par  les  grangers  autorisés  à  avoir  des 

fours  dans  leurs  «  bastides  »,  400  émines,  soit  1,400  livres, 

à  3  livres  dix  sols  l'une  ;  la  censé  personnelle  de  chaque 

chef  de  maison,  consistant  en  une  émine  de  blé,  une  d'avoine 

comble,  une  poule  et  2  sols  et  demi,  1,230  livres  ;  la  censé 

aratoire,  de  3  émines  de  blé,  3  d'avoine  combles  et  6  par 

paire  de  bœufs  et  la  moitié  moins  pour  mulets,  600  livres  ; 

la  corvée  aratoire  due  par  tout  laboureur  avec  sa  charrue 

au  temps  des  semailles  et  la  corvée  des  cultivateurs  à  bras 

ou  brassiers,  130  livres  ;  la  tasque  générale,  à  la  cote  20®  sur 

les  biens  de  la  montagne  et  particulière  sur  certains  fonds 

de  la  plaine,  600  livres  ;  enfin,  la  censé  réelle  grevant  les 

fonds  des  tenanciers  inscrits  au  livre  terrier  du  seigneur, 

GOO  livres. 

Total  :  7,610  livres. 
11  avait  encore  des  droits  honorifiques  comme  la  chasse, 
les  colombiers,  l'élection  des  consuls,  une  litre  autour  de 
l'église  où  ses  armes  étaient  peintes,  un  banc  dans  le  chœur, 
le  droit  de  prélation  et  d'investiture,  la  régale  des  eaux  plu- 
viales, le  pain  bénit,  etc. 
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III.  —  Le  Tiers-État  et  la  Commune. 

Il  était  naturel  aux  possesseurs  d'une  petite  exploitation 
rurale,  mainmortables  ou  taillables  à  merci,  privés  du  droit 
de  tester,  d'acquérir  des  immeubles  sans  permission,  de 
changer  de  résidence,  de  s'affranchir  peu  à  peu  des  entraves 
qui  gênaient  leur  liberté  et  leur  propriété.  Mais  cela  ne  suffi- 
sait pas.  Pour  la  défense  des  intérêts  communs,  il  fallait 
des  institutions  municipales.  Montbrun  entra-t-il  dans  la 
voie  d'émancipation  ouverte  au  XIP  siècle  ?  Aucun  docu- 
meilt  ne  l'indique.  Le  plus  ancien  connu  se  borne  à  décider 
que  l'élection  d'un  syndic  ou  procureur  se  ferait  en  la  pré- 
sence du  seigneur  exclusivement  ;  il  est  de  l'an  1287. 

Or,  le  seigneur,  en  1329,  s'arrogeait  le  droit  d'empêcher 
toute  assemblée  délibérante  ;  de  là  protestation  de  la  part 
des  syndics.  On  a  cependant  une  preuve  de  l'existence  d'une 
autorité  municipale  avec  le  statut  de  1373,  agréé  par  Guil- 
laume Dupuy;  car  ce  règlement  défendait  l'entrée  du  vin 
étranger,  lorsque  celui  du  cru  suffisait,  et  l'autorisait  lors- 
que les  habitants  voulaient  vendre  leur  vin  plus  cher  que 
dans  les  localités  voisines.  Il  était  stipulé  en  outre  que  les 
possesseurs  de  vignes  hors  du  territoire  pouvaient  apporter 
librement  leur  vendange  et  leur  vin  et  le  vendre  comme 
celui  du  cru. 

En  1381,  les  habitants  se  plaignaient  au  bailli  de  Sault 
du  refus  du  seigneur  de  laisser  tenir  les  assemblées  néces- 
saires pour  la  bonne  administration  de  leurs  intérêts  com- 
muns, et  le  juge  leur  permit  de  se  réunir,  de  nommer  des 
procureurs  ou  syndics  et  de  s'imposer  pour  leurs  affaires. 

Ils  obtinrent  de  Guillaume  Dupuy,  fils  de  Bastet,  le  26 
juin  1381,  une  charte  de  franchises  plus  explicite  et  plus 
large,  leur  permettant  «  de  se  congréger  ensemble  et  fere 
«  parlement  publicq  et  en  icelluy  esHre,  créer  et  constituer 
«  ung,  deux,  troys,  quatre  ou  plusieurs  syndics  etprocu- 
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«  reurs  spéciaulx  et  généraulx  et  huit  conseillers  ou  moins, 
«  s'ils  voulaient,  et  ceulx  qu'ils  voudraient  eslire  et  créer 
«  avec  plaine  et  totalle  puissance  et  à  leur  volonté  ».  Les 
syndics  avaient  le  droit  d'acquérir  une  maison  commune 
dans  le  lieu,  de  l'entretenir  et  d'y  garder  «  leurs  albarestes 
«  j3t  arnoys  et  leurs  instruments  et  monuments  quelcon- 
«  ques  » ,  d'imposer  tailles,  gabelles,  vingtains  et  autres 
impositions  pour  Futilité  commune,  avec  le  consentement 
des  conseillers  et  en  présence  du  seigneur  ou  de  l'un  de  ses 
officiers  ;  de  faire  recouvrer  ces  impositions  locales,  même 
avec  le  secours  de  la  justice  ;  de  rendre  compte  de  leur  ges- 
tion ;  de  payer  les  dépenses  et  dettes  communales  ;  d'établir 
des  garde-fruits,  de  réparer  les  portes,  les  murailles,  tours, 
fossés,  «  palsates  et  verdeiches  ».  Consuls  et  conseillers 
pouvaient  se  réunir  c  sans  autres  hommes  du  lieu,  sinon 
tant  seulement  avec  un  notaire  »,  ou  avec  un  des  officiers 
du  seigneur,  ou  avec  des  témoins  s'il  le  fallait,  et  cela  sans 
permission  «  du  seigneur  ou  d'aultre  quelconque  »  ;  rempla- 
cer les  syndics  et  conseillers  défunts  ou  absents  et  les 
changer  de  deux  ans  en  deux  ans,  sans  décret  du  juge,  à 
leur  gré,  étant  appelés  a  toutesfoys,  le  seigneur,  son  chas- 
telain  ou  un  de  ses  officiers.  » 

Ces  franchises  avaient  été  précédées  d'une  transaction  du 
IB  mai  1381  qui  en  avait  posé  les  bases  principales  et  réglé 
que  si  le  seigneur,  après  avertissement  deux  jours  d'avance, 
ne  se  présentait  pas,  la  délibération  aurait  lieu  quand  même. 

Or,  malgré  des  titres  si  précis ,  les  habitants  se  plai- 
gnaient, en  1404,  au  gouverneur  du  Dauphiné,  de  ce  que  le 
seigneur  leur  défendait  de  s'assembler,  et  le  gouverneur  les 
y  autorisa.  Il  est  probable  que  dès  lors  leurs  privilèges 
furent  respectés.  Toutefois,  une  difficulté  surgit  en  1753.  Les 
trois  consuls  sortants  ayant  présenté  trois  candidats  chacun 
au  seigneur,  celui-ci  choisit  Roux,  Guenon  et  Chapon.  Après 
leur  année  d'exercice,  ceux-ci  proposèrent  leurs  rempla- 
çants, selon  l'usage  ;  mais  34  habitants  sur  230  provoquèrent 
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une  assemblée,  le  27  janvier  1754,  sous  la  présidence  du  pre- 
mier consul  sortant,  en  Tabsence  du  châtelain,  et  là,  trois 
nouveaux  consuls  furent  élus  pour  l'année  suivante. 

M"**  de  Montbrun  en  référa  au  Parlement  qui,  le  22  août 
1754,  rendit  une  ordonnance  de  maintenue  «  quant  à  la  forme 
des  élections  consulaires.  » 

Voici  quelle  était  la  situation  en  1789  : 

a  II  y  a  dans  la  communauté  un  châtelain,  un  lieutenant  de 
n  châtelain,  pris  parmi  les  agents  ou  fermiers  du  seigneur, 
^'  trois  consuls  dont  celui-ci  ne  veut  pas  permettre  de  réduire  le 
«  nombre  à  deux,  qui  suffiraient  comme  dans  les  autres  lieux, 
«  et  un  secrétaire-greffier.  Les  assemblées  sont  convoquées 
fi  par  les  consuls,  autorisées  par  le  lieutenant  ou  le  chàte- 
i'  lain  ;  on  délibère  à  la  pluralité  des  voix  ;  on  passe  publi- 
*  quement  et  dans  la  maison  commune  les  baux  concernant 
«  la  communauté  ;  on  nomme  par  délibération  des  prud'hom- 
fl  mes  pour  procéder  à  la  répartition  de  la  capitation  et  des 
u  auditeurs  pour  entendre  les  comptes  (1). 

«  On  observe  qu'il  serait  très  utile  d'établir  un  conseil 
i<  municipal  de  délibérants  ;  souvent  il  arrive  qu'il  en  man- 
t  que  ;  d'autres  fois  ils  abondent  en  telle  foule  qu'on  ne 
«  s'entend  plus  et  il  n'y  a  que  du  désordre  dans  les  assem- 
«  blées  ;  mais  il  faudrait  qu'ils  fussent  contraints  par  amen- 
^  des,  lorsqu'ils  tomberaient  en  défaut.  »  La  conclusion  du 
mémoire  se  résume  par  le  vœu  que  les  procureurs  syndics 
des  Etats  leur  procurent  cette  amélioration. 

Malgré  les  restrictions  apportées  à  leur  initiative,  les 
consuls  et  conseillers  de  Montbrun  ne  demeurèrent  pas  inac- 
tifs (2).  Indépendamment  des  luttes  soutenues  pour  leur 
émancipation,  nous  les  voyons,  en  1321,  obtenir  de  noble 
Nicolet  d'Ausselon,  seigneur  de  Vergaux,  la  pleine  liberté 
d'y  recueillir  les  fruits  et  récoltes  qu'ils  avaient  dans  ce 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  G.  1. 

(2)  Inventaire  sommaire  des  archives  de  la  Drôme,  IV,  125. 
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quartier,  d'abreuver  leur  bétail  aux  fontaines  de  Causo  et 
Malaverne  et  d'y  jouir  du  pacage;  en  1486,  plaider  contre 
leur  seigneur  au  sujet  de  la  vaine  pâture  et,  en  1488,  au  sujet 
d'un  chemin  changé  et  des  constructions  nouvelles  sur  les 
murs  d'enceinte  qu'il  devra  autoriser  en  leur  présence  ;  se 
plaindre,  en  1504,  à  la  dame  de  Sault,  de  son  péage  d'Aurel, 
en  1538,  à  M.  de  Montbrun  du  dommage  causé  par  ses  chè- 
vres ;  délimiter  leur  commune  avec  Reilhanette  en  1545,  et 
obtenir  la  même  année  un  fossé  à.  Ferrassières  pour  abreuver 
leur  bétail  et  un  passage  libre. 

On  manque  de  détails  sur  les  guerres  soutenues  ou  enga- 
gées par  les  seigneurs  ;  il  est  seulement  parlé,  en  1400,  d'une 
réclamation  aux  syndics,  par  Geoffroy  ou  Gaufridi,  des  frais 
de  la  garde  des  murailles  et  du  portail,  et  l'affaire  se  régla 
par  arbitres.  Quant  aux  délibérations  consulaires  conservées 
depuis  1660,  elles  révèlent  des  réparations  aux  brèches 
des  remparts  et  aux  fontaines  en  1661  et  1667,  ainsi  qu'à  la 
tour  de  l'horloge  en  1666  ;  des  précautions  contre  un  mal 
contagieux,  signalé  àTrescléoux,  en  1665  ;  le  monopole  de  la 
boucherie,  à  la  condition  de  vendre  le  mouton  14  patats  la 
livre  et  10  l'autre  viande,  en  1661  ;  la  fixation  du  prix  du  vin 
à  10  patats  le  pot  en  1665  ;  la  revision  du  cadastre  en  1668  ; 
le  présent  d'une  paire  de  mules  «  de  litière  »  à  M"*  de  Mont- 
brun  la  même  année  ;  l'estimation  des  dommages  causés  par 
le  gel  en  avril  1743  et  par  la  grêle  le  29  juin  1774  ;  la  défense 
aux  hôteliers  d'acheter  du  vin  étranger  avant  l'épuisement 
de  celui  du  cru,  en  1743  ;  la  copie  de  tous  les  parchemins  des 
archives  par  Morenas,  notaire  d'Avignon  en  1752  (1)  ;  l'adju- 
dication du  souquet  du  vin  pour  228  livres  en  1768  ;  la  sur- 
veillance du  poids  des  grains  et  farines  au  moulin  en  1761  ; 
un  alignement  de  la  rivière  de  Barret-de-Lioure  en  1762  ; 
la  fixation  des  amendes  pour  vols  de  fruits  et  récoltes  de  6 
sols  à  3  livres  en  1764  ;  le  transfert  du  marché  hebdomadaire 

(1)  Cette  copie,  non  retrouvée,  nous  eût  été  fort  utile. 
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du  jeudi  au  mardi  et  la  conservation  des  foires  des  25  mars, 
25  mai  et  25  juillet,  octroyées  par  Henri  III  en  1593  et  con- 
firmées en  1653  (1). 

En  1789,  les-  revenus  communaux  se  réduisaient  à  99 
livres  dont  39  de  la  rêve  du  vin  et  60  du  poids  des  farines  ;  les 
charges  ordinaires  comprenaient,  9  livres  pour  le  cierge  pas- 
cal* 9  pour  les  assises  des  eaux  et  forêts,  50  pour  Tabonne- 
ment  au  pied  fourché  ou  droit  d'inspection  des  boucheries, 
50  pour  le  loyer  de  la  cure  et  15  pour  le  logement  du  vicaire  ; 
18  au  surveillant  de  Thorloge,  150  au  maître  d'école,  150  aux 
gardes,  18  aux  consuls,  9  au  châtelain,  33  au  secrétaire,  27 
au  prédicateur  du  carême  et  36  au  chirurgien.  Le  tirage  au 
sort  des  milices,  les  députations,  les  travaux  d'entretien  des 
édifices  publics,  les  logements  militaires  et  les  aides,  consti- 
tuaient le  lot  variable  des  charges  extraordinaires  (2). 

Avant  Charles  VII  et  Louis  XI,  les  redevances  féodales 
grevaient  seules  les  populations  ;  mais  les  dons  gratuits  de- 
vinrent peu  à  peu  des  impôts  réguliers  et  sans  cesse  grossis- 
saritï^.  En  1789,  les  tailles  de  Montbrun  (impôt  foncier)  attei- 
gnaient 1 ,842  livres,  les  impôts  accessoires  1 ,488,  la  capitation 
(côte  personnelle  et  mobilière)  1 ,360,  les  vingtièmes  (impôt  sur 
le  revenu  foncier)  1,000  livres,  Tassiette  des  impôts,  la  vérifi- 
cation des  rôles  et  le  droit  de  recette  260  ;  total  :  5,950,  géné- 
ralement tirées  des  fonds  roturiers,  les  meilleures  terres, 
propriété  du  seigneur,  étant  exemptes  (3). 

En  rt^^unissant  à  cette  somme  les  7,610  des  droits  féodaux 
les  2,CQ0  de  la  dîme  et  les  574  du  budget  communal,  onarrive 
à  16,734  livres  qui,  multipliées  par 2,  à  cause  delà  diflférence 
du  pinivoir  de  l'argent  en  1789  et  en  1892,  donnent  33,468  fr. 

Les  4  contributions  directes  de  1873  ont  produit  à  TEtat 


(t)  Archives  de   Montbrun,  E,   3311   et  suiv.    à  la  préfecture  de  la 
Drùme. 

(2)  Archives  de  la  Drôme,  C.  4. 

(3)  liîem,  G.  4. 
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7,303  fr.  06,  au  département  2,825  fr.  48,  à  la  commune  5.011 
fr.  12,  au  fonds  de  non  valeurs  363  fr.  36,  total  15,503  fr.  02. 

Comment  la  population  arrivait-elle,  avant  1790,  à  payer 
ces  diverses  charges  ?  La  dlme  et  les  droits  féodaux  étaient 
acquittés  en  nature  et  les  impôts  en  argent.  Les  productions 
agricoles,  blé,  seigle,  épeautre,  pommes  de  terre  blanches, 
noix,  pommes  et  poires  se  vendaient  à  Sault.  Le  sol  argileux, 
marneux,  amer^  en  pente,  exposé  aux  ravins,  ne  produisait 
qu'à  force  de  travail  et  d'engrais.  Faute  de  fourrage,  il  y 
avait  peu  de  bétail,  et  faute  d'industrie  et  de  bons  chemins, 
aucun  commerce  (1). 

En  1835,  la  contenance  imposable  se  divisait  en  195  hec- 
tares de  bois  communaux,  649  de  bois  particuliers,  1,280 
de  terres  labourables,  68  de  vignes,  47  de  prés,  1,000  de  pâ- 
turages, total:  3,239,  plus  75  de  routes  et  chemins,  4  d'édifices 
publics  et  8  de  terres  incultes,  soit  ensemble,  3,326  hectares. 

En  1839,  M.  Mermoz  réduisait  à  3,252  hectares  la  conte- 
nance imposable  et  évaluait  à  5,405  fr.  le  revenu  des  289 
maisons  et  à  40,875  fr.  celui  des  terres,  soit  12  fr.  57  par 
hectare. 

La  population,  de  805  habitants,  en  1789,  s'éleva  à  1,446  en 
1820,  pour  descendre  à  1,341  en  1840,  à  1,407  en  1850,  à  1,288 
en  1860,  à  1,360  en  1870,  à  1,349  en  1880  et  à  1,259  en  1891. 

Distance  de  Montbrun  àSéderon,  son  chef-lieu  de  canton, 
15,087  mètres  ouest,  à  Nyons  52,157,  à  Valence  141,949. 

IV  —  Le  Clergé  et  la  Réforme. 

L'église  paroissiale  en  elle-même  n'a  rien  de  remarquable; 
naais,  au  dire  de  M.  le  chanoine  Jouve,  né  au  Buis,  et  par  là,  en 
mesure  d'être  bien  renseigné,  elle  renfermait,  dans  le  chœur 
une  boiserie  magnifique,  couvrant  tout  le  mur  du  fond,  at- 
tribuée au  sculpteur  Bemus,  artiste  de  valeur,  décédé  nona- 


(1)  Archives  de  la  Drôme,  G.  4. 
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génaire  en  1728  à  Mazan,  son  pays  natal,  qui,  par  modestie, 
nlnscrivait  jamais  son  nom  sur  ses  ouvrages.  «  Le  maître- 
autel  en  bois  doré  colorié  est  un  travail  fini,  de  même  que 
les  anges  adorateurs  et  les  autres  personnages  dont  il  est 
orné.  Il  est  surmonté  d'un  beau  tableau  original  de  Parrocel, 
représentant  la  sainte  Vierge  (1).  Ce  tableau  de  maître  est 
encadré  par  deux  colonnes  torses,  entrelacées  d'une  branche 
de  laurier  jusqu'à  leurs  volutes.  Il  y  a  une  corniche  qui  con- 
tourne toute  la  boiserie  jusqu'à  deux  colonnes  torses  qui  sont 
entrelacées  d'une  feuille  de  vigne.  Ces  deux  dernières,  Tune 
au  côté  gauche,  l'autre  au  côté  droit,  encadrent  tout  l'ou- 
vrage. Elles  portent  chacune  une  statue  de  grandeur  natu- 
relle, avec  des  bouquets,  des  fruits  et  autres  ornements  fine- 
ment travaillés. 

«  Au-dessus  du  tableau  et  de  la  corniche  on  voit  une  gloire^ 
avec  des  anges  adorateurs,  dans  le  genre  de  celle  de  l'église 
de  St-Siffrein,  de  Carpentras,  œuvre  authentique  de  Bernus. 
Celle-ci  pourrait  bien  être  du  même  sculpteur  (2).  » 

De  son  côté,  Barjavel  fait  honneur  au  même  artiste,  dans 
la  même  paroisse,  d'une  statue  de  Notre-Dame  de  Pitié, 
sur  les  genoux  de  laquelle  repose  le  corps  du  Christ  (3). 

Désireux  de  posséder  des  renseignements  exacts  sur  les 
œuvres  de  Parrocel  et  de  Bernus,  nous  avons  interrogé  M. 
Emm.  Solier,  curé  de  Montbrun,  et  voici  la  réponse  qu'il  a 
bien  voulu  faire  à  nos  questions,  le  23  mai  1892  : 

«  Pierre  Parrocel  est  vraiment  l'auteur  du  beau  tableau 
qui  orne  notre  église,  représentant  la  Vierge-Mère.  Le  nom 
inscrit  en  bas,  que  l'on  aperçoit  à  certain  moment  où  la 
lumière  est  favorablement  ménagée,  ne  laisse  aucun  doute  à 
ce  sujet. 

(i)  Pierre,  né  à  Avignon  en  1660  et  décédé  à  Paris  en  1739,  appartenait 
à  une  famille  de  peintres  ;  on  connaît  Louis,  Ignace,  Joseph,  Charles, 
Etienne,  Pierre  et  Joseph-Ignace. 

(2)  Statistique  monumentale  de  la  Drôme,  à  la  fin. 

(3)  Dictionnaire  historique  de  Vaucluse. 
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a  Quant  aux  œuvres  attribuées  à  Bernus,  les  unes  lui  sont 
faussement  attribuées  en  ce  qui  concerne  Montbrun,  les  au- 
tres lui  reviennent  avec  plus  ou  moins  de  probabilité. 

«  J'ai  pu  constater,  il  y  a  quelque  dix  ans,  que  personne 
n*avait  jamais  vu  à  Montbrun  aucune  statue  de  Notre-Dame 
de  Pitié,  et  que  les  plus  anciens  mâmes  n'en  avaient  jamais 
entendu  parler.  Il  n'y  a  pas  de  gloire  dans  .l'église,  ni  au-des- 
sus du  tableau,  ni  ailleurs.  C'est  la  première  fois  que  j'en 
vois  faire  mention. 

«  Le  principal  ornement  de  notre  pauvre  église,  avec  le 
tableau  (de  Parrocel),  est  le  splendide  rétable  ou  boiserie  à 
colonnes  torses,  artistement  creusées  et  enguirlandées  de 
feuillage  et  de  fruits.  Deux  statues  de  grandeur  naturelle 
sont  disposées  de  chaque  côté.  Elles  représentent  S.  Laurent 
et  S.  Benoît,  L'expression  du  visage  de  cette  dernière  est 
frappante.  La  manière  dont  le  bas  des  habits  de  ces  statues 
est  drapé  a  quelque  rapport  avec  une  autre  statue  de  la 
Vierge-Mère,  en  bois  doré,  autrefois  sur  l'autel  de  la  sainte 
Vierge. 

«  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  qu'une  partie,  —  encore  est- 
elle  mutilée  et  détériorée  par  le  temps,  —  de  l'autel  en  bois 
doré  dont  parle  M.  Jouve.  Ses  colonnes  ne  sont  pas  torses. 
Depuis  de  longues  années,  il  a  perdu  son  ancienne  destina- 
tion, et  comme  le  haut,  —  seule  partie  qui  nous  reste  —  est 
très  étroit  et  tout  à  fait  vermoulu,  je  ne  pense  pas  le  remet- 
tre comme  maître-autel.  Le  meilleur,  je  crois,  si  l'on  veut  le 
conserver,  est  de  le  laisser  comme  autel  de  8.  Joseph,  où  il 
est  déjà  et  de  faire  rétablir  le  bas  qui  manque  complètement. 
Aujourd'hui  une  maçonnerie  sans  ornement  tient  lieu  de  ta- 
ble d'autel. 

«  J'ai  entendu  dire  à  M.  Coutton,  curé  de  Montbrun  pendant 
50  ans,  que,  d'après  la  tradition,  l'aïeul  d'une  famille  dont 
le  surnom  est  Marmot,  avait  apporté  de  Mazan  une  des  co- 
lonnes du  rétable  sur  sa  mule  ». 

Ces  explications  intéressantes  inspireront  sans  doute  à 
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quelque  archéologue,  ami  des  beaux  arts,  Theureuse  idée  de 
concourir  à  la  restauration  de  Tautel  en  bois  de  Montbrun 
et  à  la  conservation  de  son  rétable,  dû  vraisemblablement  au 
sculpteur  Bernus  ;  c'est  notre  vœu  le  pluà  ardent. 

M.  Delacroix  a  vu  dans  la  plaine,  au-dessous  de  Mont- 
brun,  les  ruines  d'un  monastère  de  Templiers  qui  passa 
après  la  suppression  de  leur  ordre,  en  1311,  aux  Bénédictins 
de  Villeneuve-lès- Avignon. 

Or,  ni  les  auteurs,  ni  les  archives  locales  ne  confirment 
cette  assertion  touchant  les  Templiers  ;  tout  au  contraire, 
une  sentence  arbitrale  de  1308,  oblige  Clément,  prieur  d'Aurel 
et  ouvrier  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Montbrun,  à  y 
dépenser  annuellement  une  somme  ie  10  livres,  et,  s'il  ne 
remployait,  pas  une  année,  à  la  consacrer  l'année  suivante 
à  des  réparations  utiles. 

Cette  décision  avait  été  prise  sur  la  plainte  de  Cosset, 
consul,  que  le  prieur  d'Aurel  portait  là  tous  ses  revenus 
de  Montbrun,  évalués  à  100  livres. 

Or,  les  noms  de  Bertrand  de  Laudun,  abbé  de  St- André-lès- 
Avignon,  de  Pierre,  camérier  de  la  même  abbaye  et  de  l'église 
de  Montbrun,  et  de  Girard,  bailli  de  la  vallée  de  Sault,  nom- 
més arbitres  en  cette  affaire,  indiquent  plutôt  une  dépendance 
bénédictine  qu'une  commanderie  du  Temple. 

Il  en  est  de  même  d'un  autre  acte  de  1299  contenant  dona- 
tion d'une  terre  au  camérier  et  ouvrier  (camerarius  et  ope-- 
rarius)  de  Montbrun,  prieur  d'Aurel. 

D'après  Ducange,  les  fonctions  de  camérier  équivalaient  à 
celles  d'économe  d'un  monastère,  chargé  des  recettes  et  des 
dépenses,  et  celles  d'operarius,  maître  de  l'œuvre,  direc- 
teur de  la  fabrique,  indiquent  un  architecte  ou  un  surveil- 
lant, préposé  à  la  conservation  de  l'église  de  Montbrun. 

Un  compromis  du  3  juin  1325  nous  fait  connaître  les  res- 
sources de  ce  maître  de  l'œuvre,  consistant  en  la  dîme  des 
blés,  légumes  et  grains  à  la  cote  15',  à  l'aire,  des  agneaux 
et  des  chevreaux  à  la  même  cote,  et  des  raisins  et  du  chan- 
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vre  à  la  côte  13%  sans  diminution.  Moyennant  cela,  les  ha- 
bitants ne  lui  devraient  ni  jardinage,  ni  gibier,  ni  laine,  ni 
foin,  ni  miel,  ni  fruits. 

Il  avait  aussi  des  terres  qu'il  se  fit  reconnaître,  en  1464, 
par  ses  tenanciers  ;  reçut  en  1491,  à  titre  de  substitution, 
rhéritage  de  DoUon  pour  le  luminaire  et  acquit,  en  1537,  une 
pension  annuelle  de  22  sols. 

L'union  subsista  entre  pasteurs  et  fidèles  jusqu'en  1373; 
mais  à  cette  date,  quelque  relâchement  dans  le  service 
religieux  exigea  une  sentence  qui  obligeait  les  prieur,  curé 
et  autres  ecclésiastiques  à  l'administration  régulière  des 
sacrements.  D'autres  difficultés  surgirent  en  1508  entre  le 
prieur  et  les  consuls  au  sujet  des  réparations  de  l'église  et, 
en  1566,  au  sujet  de  la  24''  partie  de  la  dîme  due  aux  pau- 
vres (1). 

De  plus  rudes  épreuves  attendaient  le  clergé  de  Montbrun 
sous  Charles  Dupuy,  seigneur  du  lieu,  qui  s'empara  des  biens 
du  prieuré  et  les  garda  moyennant  une  pension  de  450  livres 
payée  jusqu'à  la  Révolution,  par  ses  successeurs  (2). 

Ce  gentilhomme,  né  vers  1530,  servit  avec  distinction  en 
Italie  et,  revenu  dans  sa  terre,  apprit  qu'une  de  ses  sœurs 
ayant  embrassé  la  réforme  s'était  retirée  à  Genève.  Il  partit 
aussitôt  pour  la  ramener  à  la  foi  de  leurs  pères,  ou  lui  ôter  la 
vie.  Selon  Chorier,  cette  sœur  «  entra  en  discours  avec  luy 
et  le  tourna  avec  tant  d'artifice  et  de  souplesse  qu'elle  le 
gagna. .  Il  fit  dès  lors  profession  de  cette  religion  nouvelle 
qu'on  appeloit  alors  réformée  ;  elle  n'eut  pas  depuis  de  plus 
hardy,  ny  de  plus  heureux  défenseur.  »  D'autres  auteurs 
attribuent  sa  conversion  à  Théodore  de  Bèze  ou  à  des  mi- 
nistres genevois.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  fonda,  à  son  retour, 
une  église  confiée  à  Pierdouin,  «  après  avoir  détruit  les  insi- 
gnes catholiques  de  la  chapelle  de  son  château  et  aboli  la 


(1)  Archives  de  la  Drôme,  E.  331  i  et  suiv. 

(2)  Statiitique  de  la  Drôme,  au  mot  Montbrun. 
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messe  dans  Téglise  paroissiale  de  Montbrun.  Selon  Chorier, 
il  força  ses  sujets  à  aller  au  prêche,  les  persuadant  «  par  le 
baston  plus  efficacement  »  que  par  des  discours  :  manière 
de  convertir   conforme  à  son  caractère  et  à  rintoléranco 
du  XVP  siècle,  et  employée  par  des  Adrets  dans  le  Royans, 
en  1562.  Non  content  de  ces  mesures,  il  fortifie  son  château, 
arme  ses  sujets  les  plus  courageux,  appelle  des  soldats  étran- 
gers et  les  gentilhommes  ses  voisins  ou  ses  proches.  Le  par- 
lement de  Grenoble  s'émeut  et  charge  Marin  Bouvier,  prévôt 
des  maréchaux  de  l'arrêter.  Mais,  «  celuy  que  Bouvier  vouloit 
prendre  le  prit.  »  Dès  lors,  il  entre  en  campagne  ouverte, 
s'empare  de  Malaucène  où  de  grandes  cruautés  sont  com- 
mises. Biaise  de  Pardaillan  de  La  Motte-Gondrin,  venu  au 
secours  du  légat,  ménage  un  traité  avec  lui,  qui  n'est  pas  ob" 
serve,  et  la  guerre  recommence.  La  prise  d'Orpierre  lui  vaut 
une  dénonciation  à  la  cour  et  le  cardinal  de  Tourûon,  son 
oncle,  a  de  la  peine  à  le  justifier.  A  la  suite  d'une  rencontre 
avec  les  catholiques  près  de  Mollans,  il  est  obligé   de  fuir 
déguisé,  et  n'arrive  en  Suisse  qu'après  maints  obstacles. 
Pendant  son  absence  les  fortifications  de  son  château  sont 
démolies  et  quelques  maisons  rasées.  Une  ordonnance  du 
comte  de  Suze,  du  23  octobre  1560,  prescrit  aux  consuls  de 
Dieulefit  d'envoyer  â  cet  effet  «  vingt  bons  travailleurs    à 
Montbrun  »  où  ils  demeurèrent  10  jours. 

A  moins  de  deux  ans  de  date,  les  succès  de  des  Adrets 
le  ramènent  en  Dauphiné  et  il  le  suit  à  Pierrelatte  et  à  St- 
Marcellin.  Dans  une  lettre  conservée  aux  archives  de  la 
Drôme,  datée  de  Moutélimar  le  24  juin  1562,  il  se  qualifie 
«  collonnel  des  companies  dressées  au  pais  du  Daulphiné 
pour  la  tuition  dudit  pais,  soubs  l'obéissance  de  la  Magesté 
du  Roy  et  lieutenant  général  en  icellui  de  l'armée  dressée 
pour  la  protection  de  Testât  roial  et  conservation  des  per- 
sonnes du  roy  et  reyne,  sa  mère  »  ;  il  y  enjoint  aux  juges, 
châtelains,  consuls,  syndics  ou  diacres  des  églises  d^Ancône, 
Savasse,  Sauzet,  La  Laupie,  Marsanne,  etc.,  dé  faire  «  com- 
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mandement  particulièrement  à  tous  ceux  qui,  puis  ungmois 
en  çà  se  sont  mis  au  service  de  Dieu  et  du  roy  et  à  la  protec- 
tion des  églises  et  pais,  »  d*avoirau  l*'juilletàserendre  sous 
leurs  enseignes,...  «  ensemble  à  tous  aultres  capables  de  por- 
t  ter  armes,  sur  paine  d*estre  pendus  et  estranglés,  leurs 
«  biens  confisqués  sans  aucun  espoir  de  grâce.  »  Il  ajoute 
que  plusieurs  malins  a  s'estant  esbandés  et  séparés  pour 
c  servir  et  fere  guerre  pour  les  ennemis  de  Dieu  et  de  Testât 
«  roial,  »  il  devra  être  fait  registre  de  leurs  noms  et  punition 
exemplaire  de  ceux  qui  seront  pris  (1). 

Nommé  gouverneur  de  Châlons-sur-Saône,  Montbrun 
quitte  la  ville,  la  nuit,  action  blâmée  par  de  Thou  et  de  Bèze  ; 
vient  ensuite  prendre  Mornas  où  les  massacres  commis  ter- 
nissent sa  mémoire.  Après  la  victoire  indécise  de  Valréas,  il 
se  dirige  vers  Lagrand  et  y  perd  Tartillerie  prise  aux  catho- 
liques ;  il  agit  ensuite  contre  des  Adrets  qu'il  finit  par  arrêter 
et  remplacer. 

De  1563  à  1567,  on  le  trouve  inactif  dans  sa  terre;  il  tente 
à  la  dernière  date  d'arrêter  le  duc  d'Âlbe,  va  faire  une  excur- 
sion en  Languedoc  et  rentre  en  Dauphiné  pour  défendre 
Romans  contre  des  Adrets,  redevenu  catholique.  Nous  ne 
le  suivrons  pas  en  Guyenne,  à  Jarnac  et  à  Montcontour  ; 
d'où  sa  retraite  mérite  d'être  signalée.  Il  parait  aussi  au 
siège  de  Mon télimar  et  reste  ensuite  tranquille.  La  Saint- 
Barthélémy  l'arme  de  nouveau;  il  s'empare,  en  1573,  de 
Orane,  Orpierre,  Vif,  Mens,  Pontaix,  Saillans,  Sahune, 
Gondorcet,  Nyons,  Livron,  Loriol,  Dieulefit,  Chabeuil,  etc. 
L'année  suivante,  il  repousse  du  Pont-en-Royans  le  gouver- 
neur du  Dauphiné  et  se  porte  au  devant  du  duc  d'Anjou 
(Henri  III),  successeur  de  Charles  IX.  Survient  ensuite  le 
siège  de  Livron  que  l'armée  royale  est  contrainte  de  lever. 
Montbrun  se  dirige  alors  sur  Die  et  Lesdiguières  sur  Châtil- 


(1)  Archives  de  la  Drôme,  E.  333S.—  Gl.  Martin.  Histoire  de  Char- 
les Dupuy" Montbrun,  Rochas,  Biographie  du  Dauphiné^  etc. 
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Ion,  De  Gordes  défend  cette  place  et  Montbrun  défait  son 
armée  près  du  village  de  Molières.  Mais  au  lieu  de  profiter 
de  sa  victoire,  il  assiège  Die  et  apprenant  l'arrivée  de  renfort» 
considérables  à  son  adversaire,  se  porte  à  leur  rencontre 
jusqu'à  Mirabel  et  Blacons.  Là,  accablés  par  le  nombre,  ses 
soldats  se  débandent  et  lui-même  reçoit  «  une  harquebou- 
ft  sade  au  genoil  qui  le  luy  perse  à  jour  et  une  aultre  au 
■  coude.  »  Devenu  ainsi  hors  d'état  de  combattre  à  pied  et  à 
cheval,  il  est  fait  prisonnier  par  François  Dupuy-Rochefort, 
son  parent  (1). 

Transporté  à  Crest  où  un  chirurgien  le  panse  et  ensuite  à 
Grenoble,  il  est  jugé  et  condamné  sans  retard.  Il  soufiBrit  la 
mort  généreusement  et  en  héros  le  12  août  1575  et  ajouta 
ainsi  à  sa  réputation  militaire  l'auréole  du  martyr.  La  no- 
blesse protestante  et  Justine  Alleman  de  CJiamps,  son  épouse, 
avaient  fait  d'inutiles  démarches  pour  le  sauver.  «  Il  avoit 
«  manqué  en  deux  occasions,  selon  Chorier,  de  respect  pour 
«  le  roy  ;  il  avoit  fait  donner  sur  son  train  et  avoit  dit  en  une 
«  conférence  que  le  jeu  et  les  armes  égalaient  les  hommes.» 

La  Noue  l'a  surnommé  le  vaillaint,  d'autres  le  brave; 
cependant  comme  il  était  moins  administrateur  que  guerrier, 
on  a  remarqué  sous  son  gouvernement  plutôt  une  diminution 
qu*une  augmentation  dans  le  nombre  des  églises  réformées. 
On  lui  reproche  aussi  d'avoir  laissé  à  ses  soldats  une  trop 
grande  licence.  Il  existe  une  longue  complainte  où  les  quali- 
tés de  Montbrun  sont  exaltées  en  un  style  des  plus  vulgaires. 
Le  seul  fait  connu  qui  honore  la  délicatesse  de  ses  senti- 
ments est  la  délivrance  des  dames  d'Oraison,  prisonnières 
par  ordre  du  roi  en  Provence. 

Jean  Dupuy,  fils  de  Charles,  enlevé,  dit-on,  secrètement 


(l)  Histoire  de  Charles Dupuy-Montàrun,  par  Claude  Martin.  —  M. 
Lonjç,  Les  guerres  de  religion.  —  M.  E.  Arnaud,  Histoire  des  proies- 
lajiis  de  Dauphiné.  —  M.  Roman,  lettres  publiées  par  la  Société  de 
Statistique  de  Tlsère,  etc. 
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après  le  supplice  de  son  père,  passa  une  partie  de  sa  jeunesse 
à  la  cour  du  roi  de  Navarre,  servit  sous  Lesdiguières  et  se 
mêla  activement  aux  affaires  de  son  parti,  sans  y  jouer  de 
rôle  principal.  Député  des  églises  à  Saumur  et  lieutenant 
général  en  Provence  1521,  il  échoue  devant  le  Buis,  s'empare 
de  MoUans,  Reilhanette  et  d'autres  places,  fond  des  canons 
avec  les  cloches,  s'attribue  les  revenus  ecclésiastiques,  ran- 
çonne les  marchands  dans  la  vallée  du  Rhône  et  essaie  inu- 
tilement de  surprendre  Grenoble.  Lesdiguières,  revenu  du 
Languedoc  en  Dauphiné,  lui  enjoint  de  mettre  bas  les  armes. 

Sa  levée  de  boucliers  s'explique  difficilement  en  présence 
des  faveurs  de  la  cour  :  il  avait  reçu  d'elle  20,000  livres  vers 
1615,  le  titre  de  conseiller  d'Etat  en  1612  et  celui  de  marquis 
en  1620  ;  la  mémoire  de  son  père  avait  été  réhabilitée  en 
1576(1),  l'arrêt  prononcé  contre  lui  arraché  des  registres  du 
greffe  et  la  noblesse  rendue  à  sa  famille. 

Il  reste  du  château  de  Montbrun,  bâti  en  1564,  des  ruines 
considérables,  l'escalier  d'honneur  avec  ses  marches,  une 
rosace  de  Mignard  au  plafond,  des  fresques  mythologiques  et 
une  cheminée  surmontée  d'un  ornement  en  plâtre,  œuvre  de 
Bemus,  d'après  Barjavel.  Dans  cette  demeure  splendide  et 
luxueuse,  le  lierre  remplace  aujourd'hui  les  tentures  de  prix, 
et  les  cris  des  oiseaux  de  nuit  les  chants  des  soldats  ! 

L'église  réformée  de  Montbrun,  desservie  par  LaCroze  en 
1601,  et  après  lui  par  Petit,  St- Amour,  Cordeil,  Cholieret 
Cherler,  existait  encore  en  1679  ;  à  partir  de  cette  époque  le 
culte  catholique  y  reprend  son  ancienne  faveur. 

Faulquet  Dupuy,  en  1518,  avait  donné  aux  consuls  une 
maison  pour  servir  d'hôpital,  hors  de  la  porte  de  Villeneuve 
et  il  est  encore  fait  mention  de  cet  établissement  eu  1661. 

Quant  aux  écoles  elles  y  existent  en    1661  et  les  années 


(1)  Un  autre  arrôt  semblable,  fut  rendu  le  18  janvier  1648.  —Voiries 
auteurs  déjà  cités,  les  archives  de  l'Isère,  B.  2919  et  la  Biographie  du 
Dauphiné. 


92         SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

suivantes.  Les  maîtres  reçoivent  de  72  à  100  et  120  livres  par 
an  outre  les  mois.  Voici  la  raison  de  ce  traitement  en  1763  : 
«  attendu  que  le  lieu  se  trouve  beaucoup  foumy  de  petits 
enfants  et  qu'il  y  a  un  gîte  d'étape,  il  est  très  nécessaire  que 
les  habitants  sachent  lire  et  écrire  afin  de  pouvoir  cognoistre 
et  indiquer  les  logements.  » 

Les  registres  paroissiaux  mentionnant  une  famille  Estuard 
ou  Stoard  de  Cheminades,  nous  avons  cherché  son  origine. 
D'après  le  jugement  du  10  mars  1702  qui  reconnut  sa  no- 
blesse, le  premier  du  nom,  qualifié  noble,  s'appelait  Jean  et 
s'unit,  en  1550,  avec  Madeleine  de  Geoffroy  ;  le  2*  Jacques, 
épousa  Jeanne  de  Villette  en  1585,  le  3""  Gabriel,  Louise 
Courtois  en  1633,  le  4«  Renée-Marie  de  Grandis  en  1670  et 
laissa  deux  fils,  Joseph  et  Charles  (1673  et  1676). 

Telle  est  en  résumé  l'histoire  de  Montbrun  (I). 

Des  notes  recueillies  dans  la  correspondance  de  l'abbé 
Constantin  avec  Calvet  (2)  et  fort  gracieusement  communi- 
quées par  M.  Roger  Vallentin,  le  jeune  archéologue  si  juste- 
ment apprécié,  nous  permettent  de  donner  des  détails  plus 
précis  sur  l'inscription  arabe  signalée  à  Montbrun  au  com- 
mencement du  XV !•  siècle.  C'est  Tépitaphe  de  «  Abou  el 
Abbas,  crieur  public,  »  mort  en  1152  de  notre  ère.  Elle  fut 
communiquée  à  TAcadémie  des  inscriptions  à  la  fin  du 
XVIII*  siècle  et  traduite  par  Silvestre  de  Sacy. 

Comment  se  trouvait  dans  la  contrée  ce  crieur  public  ? 
Avait-il  suivi  en  France  un  membre  de  la  famille  Dupuy  ?  On 
cite  dans  Tarmée  de  Godefroy  de  Bouillon,  Hugues,  et  à  la 
tête  des  hospitaliers  de  St-Jean-de-Jérusalem,  Raymond 
Dupuy  ;  la  tradition  confirme  même  ces  faits.  Dans  ce  cas, 
Abou  el  Abbas  se  serait  attaché  à  un  croisé  de  Montbrun 
dont  les  titres  connus  jusqu'ici  ne  parlent  pas.  Mais  ce  point 
historique  peut  être  éclairci  par  quelque  heureuse  découverte. 


(1)  E.  Arnaud,  Histoire  des  protest&nU.  —  Archives  de  MoDtbrun. 
—  Archives  de  la  Drôme,  G.  31. 

(2)  Musée  Galvet,  à  Avignon.  Lettres  53,  55  et  92. 


MONTPERRAND 


Le  nom  de  cette  commune  située  dans  le  cantou  de  Remu- 
zat,  entre  la  rivière  d'Eygues,  au  nord,  Roussieux,  au  midi, 
Lemps  à  Touest  et  le  territoire  des  Hautes-Alpes,  à  Test,  vient 
de  quelque  mine  de  fer  ignorée  ou  plus  probablement  d'un 
nom  d*homme.  Une  montagne  de  968  mètres  d'altitude  couvre 
plus  de  la  moitié  de  son  territoire  (360  hectares  sur  615)  ; 
l'autre  moitié  sur  les  deux  versants  d'une  colline  livrée  à  la 
culture  ou  couverte  de  bois  comprend  :  287  hectares  de  brous- 
sailles et  taillis,  207  de  terres  labourables,  6  de  vignes,  8  de 
prés,  65  de  pâturages,  plus  30  de  rivières  et  chemins,  total 
615.  En  1839  le  revenu  de  ses  28  maisons  s'élevait  à  274  fr. 
et  celui  de  ses  fonds  à  7,020,  total  7,294  fr.,  soit  12  fr.  par 
hectare. 

Il  y  avait,  en  1862,  il  granges  et  4  hameaux  :  le  village  et 
les  Marcellins,  presque  au  centre  ;  les  Jacques  et  TAuber- 
gerie,  près  de  TEygues. 

La  mairie,  est  à  13,055  mètres  sud-est  de  Remuzat,  à 
38,679  de  Nyons  et  à  128,472  de  Valence. 

De  100  habitants,  en  1789,  de  272  en  1820  et  en  1830,  de 
162  en  1840,  de  186  en  1850  et  de  223  en  1860,  ce  chiffre  est 
descendu  à  136  en  1891. 

Au  commencement  du  X«  siècle,  Humbert  évêque  de  Gap, 
avait  donné  aux  Bénédictins  de  TIle-Barbe,  près  Lyon,  des 
propriétés  importantes  autour  de  Remuzat  et  de  St-May  ; 
Conrad-le-Pacifique  confirma  cette  libéralité,  le  20  août  971 
et  Charles  1"  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence,  inféoda 
aux  mêmes  religieux,  en  1265-66,  tous  les  biens  qu'ils  possé- 
daient dans  les  diocèses  de  Gap,  Embrun,  Digne  et  Sisteron. 
Ils  établirent  des  prieurés  et  élevèrent  des  églises  dans 
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leurs  terres,  et  des  villages  se  créèrent  peu  à  peu  autour  de 
ces  petits  monastères  et  de  leurs  oratoires  (1). 

U Inventaire  des  Dauphins^  dressé  en  1346,  mentionne  un 
compromis  de  Tan  1273  entre  Tabbé  de  l' Ile-Barbe,  Pierre  de 
Mison,  Raymond  Geoffroy,  seigneur  de  Montauban  et  Ran- 
donne,  sa  femme,  au  sujet  des  châteaux  de  Montferrand, 
Lemps,  La  Fare  et  Roussieux.  On  sait  encore  qu'en  1265, 
Draconnet  de  Montauban  avait  prêté  hommage  à  Tabbé  de 
i'Ile-Barbe  pour  les  mêmes  fiefs,  que  Randonnede  Montauban 
les  énumère  dans  sa  donation  de  la  baronnie  à  son  fils 
Ronsolin  de  Lunel,  et  que  ce  dernier  ayant  légué  ses  biens 
aux  Adhémar,  ils  les  vendirent  aux  Dauphins  de  Viennois. 

Voilà  pourquoi  nous  trouvons  des  hommages  rendus  à  Gui- 
gnes et  à  Humbert  II,  en  1330  et  1334  par  Raymond  de 
Montferrand.  Sa  famille  était  fort  ancienne  puisqu'il  existe 
une  donation  faite  pendant  le  siège  de  la  ville  des  Baux, 
vers  1155  par  Hugues  et  Guilabert  de  Montferrand  à  Ray- 
[ûond  Bérenger  II  comte  de  Provence  et  à  Raymond  Béren- 
ger  III,  son  neveu,  de  leurs  biens  situés  à  Pierrelatte  et  Ro- 
chegude.  Comme  les  Montauban,  sortis  des  Montdragon  (2) 
avaient  aussi  des  biens  dans  les  mêmes  localités,  il  est  per- 
mis de  supposer  une  parenté  entre  ces  trois  maisons. 

Draconette  de  Montferrand,  la  dernière  de  sa  race,  épousa 
Didier  de  Rosans  et  ne  laissa  aucun  héritier  direct.  Ce  fut 
Louis  de  La  Piarre  qui  recueillit  sa  succession.  Un  acte  de 
1370  nous  apprend  que  Guy  de  Morges,  en  1370,  réclamait 
rinféodation  de  Rosans  et  de  Montferrand  pour  une  avance 
de  6,040  florins  qu'il  avait  faite  par  moitié  avec  le  Dauphin, 
aux  créanciers  des  dames  de  ces  deux  terres  et  qu'il  l'obtint, 
faute  de  remboursement  de  la  somme  due.  Ce  gentilhomme 


(1)  M.  Roman,  tableau  des  Hautes-Alpes. 

(2)  Nous  écrivons  Montdragon  avec  un  t  à  cause  de  Tétymologie  ;  on 
écrit  aujourd'hui  Mondragon.  —  Archives  des  Bouches-du-Rhône,  B. 
234  et  365.  —  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes,  manuscrit. 
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avait  négocié  un  traité  entre  le  roi  de  France  et  la  reine 
Jeanne  en  1369  et  commandé  les  troupes  de  Charles  V  en 
Lombardie.  Il  se  déclara  vassal  du  roi  Dauphin  en  1377. 

Par  suite  d'arrangements,  que  nous  ignorons,  Louis  de  la 
Piarre,  rentré  en  possession  de  Montferrand,  en  fit  hommage 
à  la  Chambre  des  Comptes  en  1407  et  1413. 

Quelques  années  auparavant,  en  1390,  Raymond  [de  Tu- 
renne,  révolté  contre  le  comte  de  Provence,  envahissait  le 
Rosannais  avec  ses  troupes  et  y  commettait  pour  6,000  flo- 
rins de  dégâts  (500,000  fr.).  Le  village  de  Montferrand  tomba 
en  son  pouvoir  pendant  cette  guerre,  et  plusieurs  de  ses 
habitants  furent  emmenés  prisonniers.  Une  demande  en  dé- 
charge de  3  feux  atteste  ces  faits  (1). 

Louis  de  La  Piarre  tirait  son  nom  d'une  paroisse  des 
Hautes-Âlpes  où  paraissent  ses  ancêtres  depuis  Guarin,  Tun 
d'eux  en  1,100,  Albertin,  fils  ou  héritier  de  Louis,  aliéna 
Montferrand  en  1452  à  noble  Antoine  d'Alauzon,  pour  200 
florins.  L'acquéreur  sortait  de  la  Roche-sur-le-Buis  et  avait 
pris  le  nom  d'un  quartier  de  cette  commune.  Sa  famille, 
connue  dès  1262,  tomba  en  quenouille  vers  1530.  Vers  la 
même  époque  Mathieu  de  L'Homme,  écuyer  de  Verclause, 
avait  sans  doute  acquis  Montferrand,  car  Pierre,  capitaine 
d'infanterie  sous  Lesdiguières,en  faisait  hommage  au  roi  en 
1621,  et  Antoine  en  dénombrait  les  revenus  en  1676  et  1677. 

Des  de  L'Homme  la  seigneurie  passa  aux  Gruel  ;  les  uns 
ont  été  rencontrés  déjà  à  La  Fare  et  les  autres  à  Laborel. 
Jean-Jacques-Dominique-Gaétan  de  Gruel,  sous  la  tutelle 
de  Jean-Baptiste  de  Gruel,  chanoine  de  Grenoble,  en  1742, 
retirait  240  livres  de  la  ferme  de  ses  droits,  sous  la  réserve 
des  corvées  et  de  la  moitié  des  poules,  le  tout  de  la  valeur 
de  10  livres. 

La  seigneurie,  en  1408,  comprenait  9  familles  et,  en  1419, 


(i)  Tableau  historique  des  Hautea-Alpes,  p.   155.  Invent.  de  la 
Chambre  des  Comptes  et  archives  de  l'Isère,  B.  2671. 
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deux  vassaux  nobles,  Marin  Goirand  et  Antoine  Audibert, 
et  quatre  roturiers,  un  château  et  un  fort,  la  juridiction  en- 
tière, un  péage,  les  droits  de  fournage  et  de  mouture,  à  la 
cote  20*,  la  chasse,  les  bans  ou  amendes,  les  bois,  le  bûche- 
rage,  le  pulvérage  et  divers  immeubles.  Il  n'est  plus  question 
de  château,  ni  de  fort  en  1621  et  1676,  mais  simplement  de 
revenue  féodaux  et  d'immeubles;  en  1735,  il  n'y  a  plus  ni 
fonds,  ni  moulins  banaux,  ni  droits  d'usage,  ni  péage,  ni 
usine  :  le  seigneur  a  totalement  cessé  d'y  habiter. 

Voici  quels  étaient  ses  revenus  au  XVIII«  siècle  :  35  émines 
de  blé  et  20  de  menus  grains  provenant  du  vingtain,  100 
livres  du  fournage  et  des  censés  d'un  total  de  50  émines  de 
blé,  30  livres  des  2  émines  et  demie  de  blé  dues  par  chacun 
des  18  habitants,  30  livres  des  18  poules  et  des  2  sols  1/2  par 
ménage,  et  enfin  les  deux  corvées  des  laboureurs  et  des 
brassiers. 

En  1789,  la  population  s'y  plaignait  de  la  stérilité  du  sol, 
du  manque  de  fourrages,  faute  de  pouvoir  utiliser  Teau  de 
l'Eygues  et  de  la  Marigeaye,  son  affluent,  de  la  cherté  du 
sel,  de  l'interdiction  des  chèvres,  et  des  ravages  des  rivières. 

Une  preuve  de  sa  misère  se  tire  de  son  alimentation  for- 
mée de  pain  d'épeautre,  d'avoine,  de  glands  et  de  pommes 
de  terre,  le  blé  étant  vendu  pour  acquitter  les  impôts  et  les 
redevances  dues  au  seigneur  (1). 

Voilà  tout  ce  que  les  archives  publiques  et  les  ouvrages 
consultés  apprennent  sur  la  commune,  annexe  au  spirituel 
de  celle  de  Lemps. 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  G. 


MONTFROG 


Une  sorte  de  géographie  du  XV*  siècle  place  le  château 
de  ce  nom  sur  une  montagne  assez  élevée,  en  face  de  celui 
de  de  Amenicis  en  Provence  et  Tattribue  au  seigneur  de 
La  Garde- Adhémar,  Selon  M.  de  Coston,  Montfroc  veut 
dire  montagne  inculte,  à  cause  de  fro,  froc,  frau,  et  frouste, 
terre  en  friche  (1). 

On  sait  peu  de  choses  sur  une  commune  sans  archives, 
située  à  l'extrémité  sud-est  du  département  de  la  Drôme  {3t 
de  Tancien  Dauphiné.  En  effet,  la  distance  de  sa  mairie,  à 
Séderon,  chef-lieu  de  canton,  atteint  12,050  mètres,  àNyons 
65,722  et  à  Valence  155,514. 

Par  sa  configuration,  elle  ressemble  à  un  oiseau  dont  le 
corps  planerait  sur  la  vallée  du  Jabron  et  dont  les  ailes  s'é- 
tendraient sur  deux  versants  de  montagnes,  de  1,103  à  1,254 
mètres  d'altitude. 

Un  hameau,  La  Bégude,  sur  la  route  des  Omergues  à  Sis- 
teron,  dans  un  défilé,  semble  devoir  remplacer  un  jour  celui 
des  Ânières,  isolé,  plus  au  nord  et  sans  importance,  malgré 
la  mairie. 

En  1789,  la  paroisse  comprenait  5  hameaux,  les  Ânières, 
la  Béguô  ou  Bégude,  Villevieille,  les  Germains,  Ghansor, 
la  Rouyère  et  la  Padelle,  380  personnes  environ,  des  rochers 
stériles,  un  sol  dénudé  par  les  pluies  et  graveleux  dans  les 
bas-fonds,  des  broussailles  au  lieu  de  forêts,  des  arbres  à 
fruits  et  des  récoltes  insuffisantes.  Le  Jabron  (2j  ne  pouvait 

(1)  M.  Chevalier,  Choix  de  documenta  inédits,  p.  123.  —  M.  de 
Goston»  Etymologies  des  noms  de  lieu  de  la  Drôme. 

(2)  Cette  rivière  sort  des  montagnes  de  Montfroc  où  elle  forme  au 
rocher  des  Baumes  une  cascade  de  près  de  26  mètres,  passe  aux  Omer- 
gues et  à  Jarjayes,  et  se  dirige  vers  St-Vincent  de  Miraval  et  la  Du- 
rance.  Son  cours  est  de  36  kilom.,  dont  8  hectom.  dans  la  Drôme. 

Tome  II.  8 
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servir  aux  irrigations  et  quelques  fontaines  seules  offraient 
des  arrosages. 

Depuis  lors,  de  meilleurs  chemins  et  une  culture  plus  in- 
telligente ont  amélioré  le  sort  de  la  population  essentielle- 
ment agricole.  En  1835,  on  y  comptait  224  hectares  de  bois 
communaux,  221  de  bois  particuliers,  517  de  terres  et  jar- 
dins, 13  de  vignes,  11  de  prés,  430  de  pâturages,  24  de  lan- 
des, 34  de  routes  et  de  rivières,  etc.,  soit  en  tout  1.476. 

Quatre  ans  plus  tard,le  directeur  des  contributions  directes 
de  la  Drôme  portait  à  1 ,692  fr.  le  revenu  de  ses  129  maisons  et 
à  7,787  fr.  celui  de  ses  1,442  hect.  imposables,  ou  5  fr.  40  Tun. 

Sa  population  de  538  habitants  en  1820,  de  486  en  1840,  de 
491  en  1850,  est  descendue  à  443  en  1860,  à  392  en  1870,  à 
372  en  1880  et  à  327  en  1892. 

Voici  la  répartition  de  ses  quatre  contributions  directes 
en  1873  :  1,261  fr.  02  à  l'Etat,  550  fr.  21  au  département, 
1,505  fr.  09  à  la  commune  et  79  fr.  58  au  fonds  des  non- 
valeurs,  total  :  3,395  fr.  90. 

Quels  événements  intéressants  peut  offrir  une  localité  si 
éloignée  des  villes  importantes  de  la  province  ?  Les  époques 
préhistorique,  romaine  et  gallo-romaine  n'y  sont  révélées 
par  aucun  document  et  par  aucune  découverte  archéologique. 
Les  plus  anciens  maîtres  de  son  territoire  paraissent  avoir 
été  les  Mévouillon,  déjà  connus.  On  y  trouve  effectivement 
Raymond,  l'un  d'eux,  alors  religieux  dominicain,  l'affectant, 
en  1243,  avec  d'autres  seigneuries,  au  paiement  des  dettes 
de  sa  famille,  et  Raymond  dit  le  Bossu,  en  1247,  mariant  sa 
fille  Galburge  avec  Lambert  Adhémar,  seigneur  de  La  Garde 
et  en  partie  de  Montélimar. 

D'après  Guy  AUard,  une  autre  fille  de  ce  Raymond,  reli- 
gieuse novice  à  St-André  de  Ramières,  légua  3,000  sols  à 
Josserande,  sa  mère,  la  moitié  deMontfroc,  Curel,  Gachetet 
Vers  à  Galburge,  sa  sœur,  et  institua  héritier  Raymond  de 
Mévouillon,  son  oncle.  (1) 

(i)  Archives  de  la  Drôme. 
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Quant  à  Lambert  Âdhémar.  Il  dut  se  montrer  rarement  à 
ses  vassaux  de  Montfroc,  le  séjour  de  la  Garde  et  de  Monté- 
limar  lui  offrant  de  plus  sérieux  avantages.  Il  laissa  Hugues, 
décédé  avant  1285,  père  d'un  autre  Hugues  qui  eut  pour  en- 
fants: Lambert  II,  Aimar,  élu  évêque  de  Metz  en  1327  et 
Gaucher,  coseigneur  de  Montélimar. 

Lambert  II,  en  1337,  donna  au  Dauphin  de  Viennois  ses 
terres  de  Montfroc  et  Curel  et  les  reprit  de  lui  à  charge 
d'hommage.  Il  est  qualifié  sénéchal  de  Beaucaire  en  1357. 
Gaucher,  son  frère  se  reconnut  aussi  vassal  du  dauphin 
Humbert  II  en  1348  et  1349  et  Hugues,  du  roi-dauphin  après 
la  cession  du  Dauphiné  à  la  France. 

Après  eux  apparaissent  :  Louis  qui  renouvelle,  en  1423, 
l'hommage  dû  au  roi  et  a  pour  héritier  Hugues  ou  Gonon, 
père  de  Charles,  viguier  d'Arles  en  1446  ;  Christophe,  con- 
seiller et  chambellan  du  roi,  fils  de  Charles,  et  Antoine,  fils 
de  Christophe. 

Antoine  fut  le  dernier  de  sa  branche  et  sa  succession 
échut  à  des  collatéraux  descendus  de  Lambert  II,  par  Hugues 
et  Raymond  dit  Baudon,  et  par  Reybaud,  père  de  Blanche 
et  de  Catherine  (1)  :  La  première  épousa  Aimar  d'Urre  et  la 
seconde,  en  premières  noces,  Claude  d'Urre  et,  en  1498,  An- 
toine de  Clermont-Montoison,  fils  de  Claude,  seigneur  de 
Rochebaudin  et  Félines,  Peu  de  maisons -dauphinoises  ont 
été  plus  illustres.  Indépendamment  de  leur  origine  commune 
avec  les  empereurs  d'Allemagne,  les  Clermont  occupèrent 
en  Dauphiné  une  position  élevée  et  se  distinguèrent  dans  les 
combats.  Guillemette  Payan,  veuve  d'Humbert  de  Montoi- 
son,  légua  en  1380,  le  château  de  Rochebaudin  à  Antoine, 
fils  de  Geoffroy  de  Clermont  et  d'Isabelle  de  Montoison.  Ce 
gentilhomme  laissa  une  fille  unique  ;  mais  en  vertu  d'un 
pacte  de  famille  de  l'an  1398,  les  terres  de  Montoison  et  de 


(1)  M.  le  marquis  de  Boisgelin.  Généalogie  des  Adhémar. 
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Rochebaudin  firent  retour  à  Claude,  neveu  d'Antoine  de 
Clermont. 

Le  mari  de  Catherine  Adhémar  ne  conserve  pas  longtemps 
les  terres  de  Montfroc  et  Curel;  en  1540,  elles  passent  à 
Balthazar  Dupuy  ou  d'Alais  ou  Du  Buys,  selon  Tlnventaire 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  et  à  Balthazar 
Dubois,  d'après  les  notes  de  Guy  Allard. 

Le  Dictionnaire  topographique  de  Isl  Drôme  attribue 
Montfroc,  en  1646,  à  un  Bérenger,  et  Guy  Allard  à  Gaspard 
Berger  ou  Bergier.  Mais  Guy  Allard  se  trompe. 

En  effet,  au  témoignage  de  Chorier  (1)  Gaspard  Bérenger 
de  Morges,  fils  de  César  et  d'Honorade  Burillon,  capitaine 
de  chevau-légers  dans  les  guerres  d'Italie,  épousa  Marguerite 
de  Pontevès,  fille  du  seigneur  de  Buous  en  Provence,  et  eut 
d'elle  un  fils  mort  célibataire  à  Turin. 

Or,  La  Chesnaye-des-Bois  mentionne  un  François  de 
Pontevès,  baron  de  Montfroc,  né  du  mariage  de  Jean  avec 
Marguerite  de  Pontevès  de  Buous,  premier  consul  d'Aix  et 
procureur  du  pays  de  Provence  en  1667,  décédé  sans  pos- 
térité et  dont  les  Forbin  d'Oppède  recueillirent  la  succes- 
sion. 

Marguerite  de  Pontevès,  épouse  de  Gaspard  Bérenger, 
était  fille  d'Ange  de  Pontevès  de  Buous  et  de  Marguerite 
de  Castellane,  et  sœur  de  Marie  qui  s'allia  avec  Léon  de 
Valbelle,  qualifié  seigneur  de  Montfroc  et  de  Ribiers. 

A  la  suite  d'une  adjudication  de  1672,  Alexandre  de 
La  Tour-Gouvernet,  mari  de  Lucrèce  Dupuy-Montbrun  de 
Villefranche,  devint  seigneur  de  Montfroc  et  sa  famille  le  con- 
serva jusqu'à  la  Révolution.  Son  histoire  aura  sa  place 
naturelle  dans  la  notice  sur  Saint-Sauveur  et  Gouvernet  (2). 

A  la  différence  de  Montbrun,  aucune  plainte  ne  s'y  élève 


(1)  Histoire  d6  la  maison  de  Sassenage. 

(2)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes ,  aux  mots  Montfroc  et 
Curel.  —  Archives  de  la  Drôme,  E,  5117. 
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en  1789  contre  les  charges  féodales.  On  sait  par  un  dénom- 
brement de  1540  que  le  seigneur  y  avait  juridiction  entière, 
latasque  de  tous  les  grains  sur  certaines  terres,  les  corvées, 
tailles  et  servis,  les  lods  au  6^  denier  et  des  redevance  pour 
les  four  et  moulin,  le  tout  d'un  revenu  de  150  florins  par  an. 

L'administration  municipale,  en  1789,  se  composait  de  2 
consuls  et  d'un  secrétaire  et  des  chefs  de  famille  assemblés 
sous  là  présidence  du  châtelain  :  2  délégués  répartissaient 
les  tailles  et  4  la  capitation. 

Au  budget  communal  figuraient  les  traitements  de  Tinsti- 
tuteur,  du  mandeur  et  des  gardes,  l'entretien  des  passerelles 
et  le  cierge  pascal. 

Unique  ressource  des  pauvres,  la  24*  partie  de  la  dîme 
leur  rapportait  annuellement  14  émines  de  seigle  du  poids 
de  32  livres  chacune. 

Au  point  de  vue  religieux,  le  prieuré  de  St-Gervais  dé- 
pendit d'abord  de  Lagrand  et  de  l'Ordre  de  Cluny  ;  plus  tard, 
des  prêtres  séculiers  le  desservirent.  On  y  trouve  comme 
prieurs  Duclaux  en  1735,  Vernet  en  1616  et  Pontet  en  1632. 
Ce  dernier  offrit  à  la  commune  34  ou  35  cahiers  de  minutes 
de  notaires  qui  nous  auraient  été  fort  utiles  ;  mais  sa  propo- 
sition ne  fut  pas  acceptée  ou  les  actes  notariés  eurent  le  sort 
des  archives  communales,  encore  existantes  en  1789  et  de- 
puis lors  perdues. 

Les  cloches  de  l'église  et  de  la  chapelle  de  l'Assomption 
furent  bénites  en  1772,  en  présence  du  représentant  de 
Lucrétius-Henri-François-Charles,  comte  de  La  Tour-du- 
Pin,  seigneur  du  lieu  et  de  Françoise-Hippolyte  de  Lériget 
La  Faye,  domiciliés  à  Allan,  près  Montéiimar  (1). 

Curel,  détaché  de  la  Drôme  à  la  Révolution  pour  entrer 
dans  les  Basses-Alpes,  eut  les  mêmes  seigneurs  et  la  même 
histoire  que  Montfroc. 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  G.  4  et  E.  5292. 
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Dans  la  vallée  de  TOuvèze,  entre  Montauban  et  St-Auban, 
apparaissent,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  deux  modestes 
hameaux,  séparés  par  une  église  construite  en  1688  et  érigée 
en  succursale  en  1843  ;  l'un  s'appelle  le  Bas-Montguers  et 
l'autre,  le  Haut.  M.  de  Coston  tire  l'étymologie  de  ce  nom 
de  Guez  ou  Guiers,  cours  d'eau,  de  Ker,  maison  ou  domaine 
et  de  Guers,  nom  dé  famille.  Nous  manquons  de  raisons 
pour  adopter  une  de  ces  explications  de  préférence  aux 
autres  (1). 

Faute  d'archives  communales,  notre  étude  sera  forcé- 
ment incomplète. 

D'après  M.  Bontoux,  professeur,  l'ancien  village  se  trou- 
vait sur  une  éminence,  plus  au  nord  et  il  cessa  d'être  habité 
au  XVI"  siècle.  Aussi  n'y  voit-on  plus  que  des  ruines  et  no- 
tamment celles  d'une  église.    . 

Une.  grotte  taillée  dans  le  rocher,  dont  ni  les  abords  ni 
l'intérieur  n'ont  été  explorés,  révélerait  peut-être  quelques 
traces  d'une  habitation  préhistorique  ;  c'est  à  notre  bien- 
veillant correspondant  à  s'assurer  du  fait. 

En  revanche,  la  période  romaine  y  est  représentée  par  4 
ou  5  pièces  de  monnaie  à  l'effigie  de  Nerva,  des  anneaux  de 
bronze,  un  médaillon,  des  tasses  et  soucoupes  et  4  ou  5  fioles 
en  verre,  le  tout  découvert  avec  des  ossements  humains 
sous  deux  grandes  tuiles  plates  dites  sarrasines. 

Plus  tard,  à  l'origine  de  la  féodalité,  un  château  fort  y  fut 
construit  par  les  Mévouillon,  premiers  chefs  civils  et  mili- 
taires de  la  contrée,  et  passa  ensuite  par  alliance  aux  Mont- 
dragon,  qui  prirent  le  nom  de  Montauban. 

Une  charte  de  St- Victor  de  Marseille,  de  Tan  1250,  rap- 

(1)  M.  de  Coston,  Etymblogiés  des  noms  de. lieu  de  la  Drôrfie, 
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pelle  la  confirmation  par  Draconet,  un  de  ces  derniers,  des 
possessions  immobilières  du  prieur  de  St-Pierre  d'Achais, 
donnée  dans  Taire  de  Raymond  Gaudalbert,  à  Montguers, 
en  présence  d'Hugues  de  Montbrun,  d'Hugues  de  Beaumont 
et  de  Pierre,  chapelain  de  St-Auban. 

Le  même  Hugues  et  Rolland,  damoiseau,  reconnaissaient 
en  1276,  tenir  Montguers  de  Draconet  de  Montauban,  et  Hu- 
gues lui  rendait  hommage  pour  le  château  du  lieu,  puis  les 
deux  seigneurs  disparurent. 

Des  Montauban  la  suzeraineté  passa  aux  Dauphins,  té- 
moin les  hommages  -de  Randonne,  fille  de  Draconet,  de  son 
mari  et  de  Ronsolin  de  Lunel,  son  fils,  de  1284  à  1291,  et 
d'Hugues  Adhémar  de  Monteil,  héritier  de  Ronsolin  de  Lu- 
nel,  en  1294. 

A  cette  époque,  l'histoire  de  Montguers  paraît  se  confon- 
dre avec  celle  de  Montauban;  mais,  de  1334  à  1413,  une  nou- 
velle famille  possède  le  fief  sous  la  dépendance  des  Dauphins 
et  ensuite  des  rois  de  France  :  c'est  celle  des  Ollivier. 

L'Armoriai  du  Dauphiné  la  fait  sortir  de  Châteauneuf- 
de-Mazenc,  où  elle  habite  en  1318  ;  toutefois,  les  archives 
de  la  Drôme  la  signsjent  avec  la  qualification  nobiliaire  à 
Rochemaure,  Donzère  et  Montélimar,  du  XV*  au  XVIIe  siè- 
cle, ce  qui  suppose  plusieurs  maisons  du  même  nom. 

Bertrand  Ollivier  dit  Gouvernet,  chevalier,  se  déclare 
vassal  du  Dauphin  en  1344  pour  Montguers  et  Mondon  et 
Guillaume,  en  1413,  tiennent  le  même  fief  par  indivis. 

Marguerite  Ollivier,  épouse  d'Antoine  de  Sales  succède  à 
ces  derniers  et  s'il  s'agissait  ici  du  spirituel  auteur  des 
Quinze  joyes  du  mariage  et  de  l'Histoire  et  plaisante  chro^ 
nique  du  Petit  Jehan  de  Saintré,  la  seigneurie  aurait  là  une 
réelle  illustration  littéraire.  Malheureusement  une  commune 
voisine  de  Taulignan  et  Grignan  donna  son  nom  à  une  famille 
de  Salles  (de  Salis)  et  nous  trouvons  au  Buis,  Antoine  un  de 
ses  membres  au  XV*  siècle. 

Les  archives  du  Buis  mentionnent  aussi,  en  1435,  un  Jehan 
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des  Molinis  parmi  les  créanciers  de  cette  ville  et  rappellent 
seigaeur  de  La  Penne  et  de  Montguers  ;  il  s'était  allié  avec 
Marguerite  de  Salles,  fille  d'Antoine,  et  possédait  une  tour 
à  Nyons  avec  les  OUivier  (1). 

Après  ces  deux  gentilshommes,  vers  1500,  Bertrand  Mar- 
tin, seigneur  de  Montguers  refuse  de  payer  au  Buis  sa  cote 
d'imposition  pour  les  gens  de  guerre  ;  Pierre  Martin  s'inti- 
tule juge  de  Beauvoisin  et  Benivay  et  lieutenant  du  vibailli 
du  Buis  en  1557,  et  il  est  en  cette  qualité,  quelques  années 
plus  tard,  chargé  par  de  Gordes  de  répartir  les  aides  données 
à  La  Roche-sur-le-Buis  pour  l'entretien  de  sa  garnison. 

Pompée  de  Guichard,  en  1645,  avait  remplacé  les  Martin 
et  Jean-Baptiste,  son  successeur,  fut  maintenu  par  le  roi, 
le  24  septembre  Î668,  lui  et  sa  postérité,  en  la  qualité  de  no- 
ble et  écuyer,  avec  jouissance  de  tous  les  privilèges  de  la 
noblesse.  Cette  famille  venait  de  Provence  et  Jean-Baptiste 
demeurait  à  Apt.  Il  aliéna  sa  seigneurie  à  Charles  de  Gau- 
tier, dont  la  veuve,  Catherine  de  St-André  de  Marnais  de 
Verseil,  en  1735,  évaluait  le  revenu  annuel  à  462  livres, 
savoir:  9  charges  de  blé,  à  16  livres  l'une,  8  du  fournage, 
10  des  moulins  et  30  des  corvées  et  la  30**  partie  des  agneaux. 
Ce  fut  en  1754  que  Montguers  entra  chez  les  Cohorn.  Les  an- 
cêtres de  Gabriel-François  s'étaient  fixés  à  Avignon  en  1494. 
Pierre  l'un  d'eux,  chambellan  et  général  du  roi  de  Suède 
Christian,  avait  suivi  son  maître  à  Rome  ;  il  y  tua  en  duel 
un  favori  du  prince  et  se  réfugia  dans  le  Comtat-Venaissin, 
où  sa  postérité  forma  deux  branches  :  celle  de  Limon  et 
celle  de  La  Palun.  François-Gabriel-Joseph-Marie-Jean  de 
La  Croix,  dit  comte  de  La  Palun,  devint  capitaine  au  régi- 
ment de  Conti  en  1743,  et  Joseph-Joachim-Thomas,  dit  le 
marquis  de  La  Palun,  fut  gouverneur  de  la  principauté 
d'Orange. 

Le  13  septembre  1770,  le  comte  de  La  Palun  vendit  Mont- 
Ci)  Archives  de  la  Drôme,E,  2720.  —  Invent.  Marcelier,  Nyons. 
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guers  à  Charles-Louis-Alphonse  de  Bonnaud  d'Archimbaud* 
dont  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  reconnut  la  no- 
blesse l'année  suivante.  Consuls  et  habitants  furent  condam- 
nés par  le  Parlement,  en  1776,  à  lui  passer  une  nouvelle 
reconnaissance.  Les  Bonnaud  sortaient  de  Pertuis  (Vaucluse) 
et  Charles-Louis-Alphonse  épousa,  en  1764,  Thérèse-Cathe- 
rine-Marie de  Moreau  de  Vérone,  sœur  du  savant  archéo- 
logue. Leurs  biens  ne  furent  pas  confisqué  à  la  Révolution, 
car,  en  1808,  M.  Laget  en  acquit  la  meilleure  part  et  ils  sont 
aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Bontoux. 

Telle  est  l'histoire  sommaire  du  fief.  Quand  à  celle  du  tiers 
état,  la  perte  des  archives  la  rend  impossible,  Rappelons 
seulement  deux  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  l'un  de 
1554  qui  lui  maintint  le  droit  de  pacage  et  l'autre  un  peu 
antérieur  qui  lui  assura  le  devôs  de  Rioms  revendiqué  par 
St-Auban. 

Un  dénombrement  de  1541,  fourni  par  Guillaume  Martin, 
donne  à  ce  seigneur  toute  juridiction,  le  vingtain  ou  le  vingt- 
cinquain  des  céréales,  les  lods,  les  four  et  moulin  et  des  re- 
devances, valant  le  tout  60  livres.  Ce  revenu  en  1735  attei- 
gnait 462  livres  (1). 

Placé  sur  le  versant  méridional  d'une  montagne,  la  com- 
mune, en  1835,  se  composait  de  29  hectares  de  bois  com- 
munaux, 218  de  bois  particuliers,  328  de  terres  labourables, 
17  de  vignes,  12  de  prairies,  470  de  pâturages,  26  de  rivières 
et  chemins,  etc.,  total  ;  1106.  Quatre  ans  plus  tard  le  revenu 
de  ses  66  maisons  arrivait  à  823  fr.  et  celui  de  ses  1080  hec- 
tares imposables  à  6,564  fr.,  soit  6  fr  08  pour  chacun. 

En  1873,  les  4  contributions  directes  ont  donné  à  l'Etat 
890  fr.  76,  au  département  395  fr.  46,  à  la  commune  1,125 
fr.  49,  au  fonds  de  non-valeurs  46  fr.  78. 

De  192  habitants  en  1806,  la  population  y  est  descendue  à 


(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes.  —  Id.  des  archives  de 
l'Isère,  B.  2941  et  1874.  —  Id.  des  Dauphins. 
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181  eQ  1891,  après  avoir  été  de  262  en  1820,  de  272  en  1840, 
de  285  en  1850,  de  251  en  1860,  de  236  en  1870  et  de  218  en 
1880. 

La  distance  de  la  mairie  à  Séderon,  chef-lieu  de  canton, 
atteint  20,846  mètres,  à  Nyons  39,758  et  à  Valence  129,550. 

Comme  curiosités  on  y  signale  la  fontaine  de  Cramy  qui 
arrose  le  vallon  de  Basset  et  pourrait,  avec  quelques  frais, 
fertiliser  tout  un  plateau  ;  plusieurs  sources  minérales  dans 
le  ruisseau  voisin  de  Ville- Vieille,  exploitées  autrefois,  té- 
moin les  grandes  baignoires  en  chêne  trouvées  en  1866  en  cet 
endroit,  et  la  source  des  prés  de  Casset  qui  alimente  TOuvèze 
en  temps  de  sécheresse. 

Selon  la  tradition  un  saint  berger  du  nom  d'Agricol, 
naquit  et  mourut  à  Montguers  à  une  époque  indéterminée  et 
Ton  montre  encore  au  devès  les  restes  de  Tétable  ou  couchait 
son  troupeau .  Les  hagiographes  n'ont  pas  connu  ce  saint 
personnage  invoqué  plus  spécialement  pour  obtenir  la  pluie. 
Cependant  les  ruines  de  la  chapelle  bâtie  en  son  honneur  se 
voyaient  encore  naguère  au  quartier  de  Ste-Grifife  (1). 


MONTRÉAL 


Malgré  son  nom  d'origine  royale,  Morts  regalis,  cette  com- 
mune, à  l'exemple  de  Réauville  [Regalis  villa,)^  ne  présente  ni 
les  beautés,  ni  la  splendeur  d'une  résidence  de  souverains. 
Elle  occupe  un  plateau  monotone,  coupé  de  ravins,  presque 
sans  verdure  et  entouré  de  montagnes,  entre  Sahune  et  Re- 
muzat,  son  chef  lieu  de  canton,  à  6,940  mètres  de  celui-ci,  à 
19,561  de  Nyons  et  à  109,353  de  Valence. 

Son  modeste  village  n'a  conservé  aucun  monument  re- 

(!)  Archives  de  la  Drôme. 
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marquable  et  se  compose  de  maisons  de  cultivateurs,  grou- 
pées sans  ordre  en  forme  de  cercle.  Le  monarque  inconnu 
auquel  il  dut  son  nom  devait  rarement  y  séjourner,  si  toute- 
fois il  y  est  jamais  venu. 

Afin  de  n*être  pas  accusé  d'assombrir  à  dessein  le  tableau, 
nous  emprunterons  nos  renseignements  aux  réponses  faites, 
en  1789,  à  la  Commission  intermédiaire. 

Le  territoire,  y  est-il  dit,  a  une  lieue  et  demie  environ  de 
circonférence,  sans  aucune  grange  ni  hameau,  le  village  ex- 
cepté ;  les  deux  tiers  demeurent  en  friche  à  cause  de  leurs 
rochers  et  de  leurs  ravins,  et  le  tiers  restant  produit  à  peine 
trois  ou  quatre  fois  la  semence.  On  y  récolte  des  céréales, 
du  vin  et  de  Thuile  ;  mais  les  derniers  froids  ont  détruit  la 
majeure  partie  des  oliviers  et  des  ceps.  La  production  est 
insuffisante  pour  trois  mois  de  Tannée,  et  la  nourriture  ordi- 
naire consiste  en  pain  fait  avec  des  grains  mélangés,  des 
glands,  des  pommes  de  terre  et  des  légumes.  Un  devès  com- 
munal sert  au  pacage  et  au  bûcherage.  L'absence  de  rivière 
exclut  toute  irrigation  et  quelques  petites  sources  sont  seu- 
les utilisées  pour  les  jardins  et  les  prés. 

Faute  de  fourrage  et  à  cause  de  la  cherté  du  sel,  le  bétail 
à  laine  y  est  peu  nombreux  et  le  bétail  de  labourage  aussi. 
Le  seigneur  lève  la  20*  partie  des  récoltes  et  des  agneaux, 
1  émine  d'avoine  de  chaque  habitant  pour  fouage,  un  quintal 
de  foin  de  la  1"  coupe  par  20  quintaux  et  demi  quintal  au 
dessous  de  5  quintaux,  une  censé  foncière  de  13  émines  de 
blé  et  12  d'épautre,  les  lods  au  6^  denier  en  cas  de  vente  et 
au  12«  en  cas  d'échange  et  une  corvée  des  cultivateurs  avec 
bœufs  de  labour.  Les  pauvres  reçoivent  la  24*  partie  de  la 
dime.  Quant  aux  charges  communales,  elles  résultent  de  la 
péréquation  des  tailles,  du  rendement  des  comptes,  des  ho- 
noraires du  châtelain  et  du  secrétaire,  de  l'entretien  de  l'é- 
glise et  de  la  maison  commune  et  des  travaux  publics.  L'ad- 
ministration municipale  se  compose  de  deux  consuls  et  de 
trois  conseillers,  nommés  chaque  année  en  assemblée  géné- 
rale des  habitants,  sous  la  présidence  du  châtelain. 
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A  cette  époque,  il  y  avait  encore  des  archives  fermées 
dans  une  caisse  ;  elles  ont  disparu  depuis. 

Que  la  condition  générale  de  la  population  se  soit  amé- 
liorée avec  le  temps,  cela  se  conçoit  ;  mais  qu'elle  soit  bril- 
lante et  enviable  même  aujourd'hui,  le  doute  est  permis. 

La  commune,  en  1835,  comprenait  16  hectares  de  bois 
communaux,  204  de  bois  particuliers,  262  de  terres,  23  de 
vignes,  6  de  prés,  412  de  pâturages,  27  de  ruisseaux  et 
chemins,  75  de  fonds  inexploitables,  en  tout  1,026  hectares. 
M.  Mermoz,  en  1839,  évaluait  à  572  fr.  le  revenu  de  ses  50 
maisons,  et  à  10,558  fr.  celui  de  ses  999  hectares,  soit  10  fr. 
57  Tun.  Les  4  contributions  de  1873  ont  rapporté  à  l'Etat 
1,035  fr.  77,  au  département  498  fr.  05,  à  la  commune  997  fr. 
10,  aux  non- valeurs  45  fr.  24,  total  2,576  fr.  16. 

Quant  à  la  population  de  180  habitants  environ  en  1789, 
elle  est  de  154  en  1892  après  avoir  été  de  173  en  1820,  de  220 
1840,  de  215  en  1850,  de  170  en  1860,  de  172  en  1870  et  de 
158  en  1880. 

Essayons  maintenant  d'aborder  Thistoire  de  la  commune 
aux  différentes  époques  préhistorique,  romaine  et  féodale. 
Des  deux  premières  on  ne  sait  rien,  malgré  le  nom  de  Mars, 
donné  à  Marsoin  ou  Marsenne,  dans  le  voisinage  ;  seule,  la 
dernière  nous  révèle  quelques-uns  des  seigneurs  du  fief  et 
nous  les  montre  sinon  revêtus  de  la  puissance  royale,  du 
moins  fort  avant  dans  les  bonnes  grâces  des  souverains. 

Comme  il  y  avait  deux  baronnies,  celle  de  Mévouillon  et 
celle  de  Montauban,  Montréal  relevait  par  moitié  de  l'une  et 
de  Tautre.  Ainsi  la  part  de  Draconet  de  Montauban  passa  à, 
sa  fille  Randonne,  à  Ronsolin  de  Lunel,  fils  de  Randonne  et 
par  Ronsolin  aux  Adhémar  et  aux  Dauphins,  de  1284  à  1308. 

Cette  succession  de  maîtres  nous  a  été  révélée  déjà  par 
les  précédentes  notices.  Mais  comment  les  Poitiers,  comtes 
de  Valentinois,  avaient-ils  obtenu  des  droits  de  suzeraineté 
jusqu'au  sein  des  Baronnies  ?  La  réponse  n'est  pas  facile. 
Bornons-nous  à  constater  qu'en  1246  Philippe  ou  Philippine 
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de  Fay,  comtesse  de  Valentinois,  s'intitulait  dame  dé  Fay, 
Montléal  (Montréal),  Carrières,  Gérances,  Lavoulte  et  de 
plusieurs  autres  terres  en  Vivarais,  et  que  Guy  Allard  a  pu 
être  induit  en  erreur  par  la  synonymie  des  noms  (1). 

Dans  la  part  des  Mévouillon,  nous  sommes  en  présence 
de  toute  une  hiérarchie  féodale.  Au  sommet  se  trouvent  les 
évêques  de  Die  (1230-1242),  au  2«  échelon  les  Mévouillon  et 
au  3*  les  Sahune. 

Les  documents  conservés  ne  parlent  pas  des  prélats  de 
Die  ;  les  Mévouillon  cèdent  leur  droits,  en  1293,  aux  Dau- 
phins et  ceux-ci.  Tannée  suivante,  aux  Adhémar.  Quant  aux 
Sahune,  le  premier,  Gertut,  en  1231,  fut  investi  par  les  Mé- 
vouillon de  Montréal  et  de  Marti,  Marsoin  ou  Marcenne  et 
Ton  a  les  hommages  d'Artaud  et  d'Arnaud,  ses  successeurs, 
en  1242,  1282  et  1288. 

Jean  de  Sahune,  en  1334,  se  déclara  vassal  du  dauphin 
Humbert  II,  et  lui  vendit  ses  droits  en  1336.  Le  prince  de- 
venu seigneur  supérieur  et  possesseur  du  domaine  utile,  ne 
tarda  pas  à  aliéner  la  baronnie  de  Sahune,  dont  Montréal 
faisait  partie,  à  Raymond  V,  prince  d'Orange,  pour  15,000 
florins  d'or,  de  1341  à  1343. 

Il  a  été  question  plusieurs  fois  déjà  de  la  famille  des  nou- 
veaux seigneurs,  que  la  légende  fait  sortir  des  rois  mages, 
et  l'histoire,  d'un  seigneur  provençal  de  la  fin  du  X*  siècle. 
Tiburge,  héritière  des  anciens  comtes  d'Orange,  en  épousant 
Bertrand  de  Baux,  en  1150,  lui  porta  ses  biens  et  ses  droits 
de  suzeraineté.  L'histoire  de  leur  postérité  nous  éloignerait 
de  notre  sujet,  bornons-nous  à  rappeler  que  Guillaume  1*% 
fils  de  Bertrand  de  Baux  et  de  Tiburge,  laissa  Guillaume  II, 
Bertrand  II  et  Raymond  !•',  coprinces  d'Orange  ;  que  Guil- 
laume II  eut  Guillaume  III,  marié,  en  1239,  avec  Galburge 
de  Mévouillon,  et  Raymond  1",  seigneur  de  Suze,  et  que 


(1)  Anselme,  Hist  des  grands  officiers,  t.  II.  Guy  Allard,  Notes 
mss. 
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Raymond  !•',  prince  d'Orange,  mari  d'Eléonore  de  Genève, 
fut  père  de  Bertrand  IV,  aussi  prince  d'Orange,  et  celui-ci 
de  Raymond  IV,  marié  avec  Anne  de  Viennois,  fille  de  Guy» 
baron  de  Montauban. 

Raymond  V,  né  de  cette  alliance,  épousa  d'abord  Cons- 
tance de  Trian,  de  Tallard,  et  ensuite  Jeanne  de  Genève  et 
Marie,  sa  fille  unique  du  2^  lit,  donna  sa  main  à  Jean  de 
Châlons,  en  1282. 

Ces  détails  généalogiques  étaient  indispensables  pour  Tin- 
telligence  de  quelques  faits  révélés  par  VInventaire  chrono^ 
nologique  et  analytique  des  chartes  de  la  maison  de  Baux. 
Ainsi,  Raymond  V,  à  la  suite  de  quelques  difficultés  avec 
Guillaume,  son  frère,  lui  assura,  en  1350,  une  rente  de  100 
florins  sur  Montréal  et  la  peyrière  de  Sainte-Jalle  ;  huit  ans 
plus  tard,  le  même  Raymond  recevait  d'Amédée  III,  comte 
de  Genève,  pour  la  dot  de  Jeanne  de  Genève  et  pour  les 
droits  de  Mathilde  de  Boulogne,  mère  de  cette  dernière, 
12,000  florins  d'or,  dont  1,000  sur  les  châteaux  de  Montréal, 
Arpavon  et  Curnier. 

Lors  du  mariage  de  sa  fille  avec  Jean  de  Châlons,  le  prince 
leur  céda  Condorcet  et  se  réserva  Montréal.  Peu  de  temps 
après,  Marguerite  de  Baux,  fille  de  Bertrand,  frère  de  Ray- 
mond V,  se  qualifiait  dame  de  Montréal,  et  épousait  Hugues 
de  Saluces,  seigneur  de  Suze-la-Rousse,  qu'il  échangea 
contre  Montréal  (1390). 

Comment  cette  seigneurie  fit-elle  retour  à  Marie  de  Baux, 
femme.de  Jean  de  Chalon  ?  (1)  nos  documents  ne  le  disent 
pas. 

La  famille  du  nouveau  seigneur  descendait  des  anciens 
comtes  de  Bourgogne  et  joua  un  rôle  dans  les  guerres  de  ces 
derniers  avec  la  maison  d'Orléans.  Elle  se  brouilla  avAc 
Louis  XI,  et  ses  biens  des  Baronnies  ayant  été  confisqués, 
Imbert  de  Bathernay,  favori  du  monarque,  les  reçut  à  titre 

(1)  Les  auteurs  écrivent  Ghalon  et  Ghalons. 
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de  cadeau  et  en  rendit  hommage  en  1468.  Il  en  fut  à  son 
tour  dépouillé  sous  Charles  VIII,  en  1483,  et  les  Chalons  les 
reprirent. 

Guillaume,  Tun  d'eux,  avait  eu  un  fils  illégitime  appelé 
Etienne,  qui  s'unit  avec  Catherine  de  Poitiers  et  eut  d*elle 
Gaucher  donateur  de  Montréal  aux  Poitiers  d'AUan,  en  1501. 
Ses  héritiers,  Louis,  Jean  et  Charles,  descendaient  par  Fran- 
çois, de  Lancelot,  fils  naturel  du  Louis  II,  dernier  comte 'de 
Valentinois,  et  ils  se  reconnurent  vassaux  du  roi-dauphin. 

Comme  Jean,  l'un  des  trois,  laissait  une  fille  du  nom  de 
Blanche,  elle  épousa  en  1545,  Gaspard  Pape,  capitaine  de 
300  hommes  de  pied,  seigneur  de  St-Âuban. 

Guy  Pape,  né  de  ce  mariage,  et  Jean-Louis  de  Caritat- 
Condorcet,  son  beau-frère  (1),  vendirent,  le  21  octobre  1602, 
la  seigneurie  de  Montréal  à  Paul  de  Fortia  pour  3,500  écus 
et  50  d'étrennes,  et  Henri  IV  leur  fit  grâce  des  lods. 

L'Histoire  de  la  maison  de  Fortia  nous  apprend  qu'elle 
sortait  de  Catalogne  et  que  l'un  de  ses  membres  s'établit  à 
Montpellier  vers  1389.  Jean  III  fut  trésorier-général  du 
Comtat  et  mourut  en  1553  ;  Marc,  son  fils,  est  regardé  com- 
me l'auteur  de  la  branche  de  Montréal.  Né  du  mariage  de 
Jean,  domicilié  à  Pernes,  avec  Françoise  de  Seytres,  Paul, 
officier  de  la  galère  la  Montréale,  acquit  Montréal  en  1602, 
combattit  devant  Gênes  en  1638  et  y  fut  blessé  mortelle- 
mentJ  Gaspard,  son  fils,  le  remplaça  et  laissa  Jules,  dit  le 
marquis  de  Fortia,  marié  en  1684  avec  Françoise  de  Sasse- 
nage  et  décédé  à  Bédarridesen  1721.  Leur  descendant,  Gas- 
pardou  Charles-Gaspard,  dit  le  marquis  de  Montréal,  capitaine 
et  mestre  de  camp  de  cavalerie,  fut  père  de  la  duchesse  de 
Gadagne  (Françoise-Gabrielle-Charlotte  de  Fortia)  et  de  la 
marquise  de  Calvisson  (Gabrielle-Thérèse).  Montréal  appar- 
tenait à  la  première  en  1790. 

Cet  exposé  sommaire  permet  d'apprécier  l'importance  his- 

(1)  11  avait  épousé  Françoise  Pape. 
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torique  de  la  seigneurie  ;  un  volume  entier  suffirait  à  peine 
pour  écrire  Thistoire  de  tous  ses  possesseurs  (1). 

Grâce  à  un  livre  de  reconnaissances  passées  par  ses  vas- 
saux, de  1690  à  1717,  à  Jules  de  Fortia,  il  est  possible  de 
connaître  la  condition  des  habitants.  Le  seigneur  y  jouit  de 
la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  du  vingtain  de  tous 
grains  et  légumes,  payable  à  Taire,  de  celui  de  la  vendange, 
des  agneaux  et  chevreaux,  d*une  cénse,  d'une  émine  d'avoine 
par  chef  de  maison  et  d'un  quintal  de  foin  par  4  et  ensuite 
par  20  quintaux  de  la  1"  coupe,  de  tout  propriétaire  de  prés, 
d'une  corvée  par  paire  de  bœufs,  d'un  fromage  des  posses- 
seurs de  troupeaux,  des  lods  au  6*  denier  pour  vente  et  au  12* 
pour  échange,  du  pulvérage  dû  par  les  troupeaux  étrangers 
de  passage,  des  amendes  pour  délits  de  chasse  et  de  pêche, 
des  droits  d'aubaine,  de  prélation  et  de  banalité  des  four  et 
moulin  (2). 

Indépendamment  de  ces  droits  généraux,  40  habitants  du 
lieu  et  8  forains  payaient  des  redevances  spéciales  à  cause 
de  leurs  biens  :  Rey,  curé,  devait  par  exemple,  7  pites  et  une 
obole  pour  terres  à  Serre-Ribaud,  aux  Vignasses,  en  Côte- 
Cuirasse,  8t-Julien,  Lafont,  l'Oche,  Grand-Pré  et  une  mai- 
son au  bourg  ;  Armand,  2  oboles  pour  terres  à  Font  d'Arayre 
et  clos  de  La  Lauze,  demi  cosse  de  blé  pour  terre  à  Bar- 
mart,  2  civayers  d'épeautre  pour  maison,  etc. 

Au  point  de  vue  religieux  les  détails  font  défaut.  Il  est 
permis  de  croire  que  l'abbaye  de  Bodon,  à  St-May,  évangé- 
lisa  la  contrée  entière  et  que  plus  tard  les  moines  bénédic- 
tins de  rile-Barbe  y  entretinrent  un  curé.  Aujourd'hui  le 
service  y  est  fait  par  le  desservant  de  Sahune. 

On  y  remarque  les  fontaines  des  Nayses  comme  curiosité. 


(1)  M.  £.  de  Mandrot  a  publié  un  savant  ouvrage  sur  les  seuls  Ba- 
thernay. 

(2)  La  communauté,  en  1770,  acquit  les  four  et  moulin  ;  mais  la  pen- 
sion due  pour  cela  absorbait  tout  le  revenu  espéré.  —  Drôme,  Ë,  3039. 


NYONS 


I.  —  Topographie 

Arrivé  au  chef-lieu  de  la  baronnie  de  Montauban  et  de 
Tarrondissement  que  nous  parcourons,  il  est  tout  naturel  de 
lui  consacrer  une  notice  plus  étendue.  Peu  importe  que  d'au- 
tres écrivains  nous  aient  déjà  précédé  ;  il  est  toujours  pos- 
sible de  rajeunir  un  sujet  par  des  recherches  nouvelles,  et 
d'imprimer  ainsi  à  chaque  notice  un  cachet  spécial  beaucoup 
mieux  qu'une  rédaction  purement  littéraire.  Au  surplus,  ce 
genre  de  travail  n'a  jamais  rien  de  définitif  et  d'absolu,  et  la 
découverte  de  documents  inédits  permet  de  le  recommencer 
sans  cesse. 

Trois  choses,  au  dire  d'un  auteur,  sollicitent  à  Nyons 
l'attention  du  touriste  et  de  l'archéologue  :  sa  situation  pri- 
vilégiée, son  pont  et  la  singularité  de  son  vent  appelé  le 
Pontias  (1). 

Recherchons  d'abord  les  appréciations  des  écrivains  sur 
ces  trois  points  ;  nous  examinerons  ensuite  la  part  intéres- 
sante de  chacun  d'eux,  après  avoir  confessé  humblement, 
toutefois,  qu'à  l'heure  actuelle,  le  pont,  jadis  curieux,  a 
perdu  tout  prestige,  depuis  la  démolition  de  sa  tour  du  mi- 
lieu et  de  sa  porte  inférieure  sur  la  rive  droite,  amenant  de 
bas  en  haut  par  un  détour  passants  et  voitures  de  la  route  de 
Mirabel,  d'où  provient  le  dicton  :  «  Qu'il  fallait  passer  sous 
le  pont  avant  de  passer  dessus.  » 

Gervais  de  Tilbury,  maréchal  de  l'empire,  le  plus  ancien 
auteur  qui  parle  de  Nyons,  en  constatait,  vers  1210,  l'exis- 
tence dans  le  royaume  d'Arles  et  dans  Tévêché  de  Vaison, 

(1)  D*£zpilly,  Dictionnaire  géographique,  historique  et  politique 
des  Gaules,  au  mot  Nyons. 
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rappelait  uq  lieu  très  peuplé  et  donnait  la  légende  du  Pon- 
tias  apporté  là  de  la  mer,  dans  son  gant,  par  S.  Gésaire  (1). 

Aimar  du  Rivail,  au  XVI*  siècle,  se  bornait  à  copier  son 
prédécesseur  et  à  vanter  les  fruits  succulents  du  territoire 
de  la  ville  et  ses  murailles  capables  de  la  défendre  sans  le 
secours  de  Tartillerie  (2). 

Après  lui,  à  cent  ans  de  date,  Suarès,  évêque  de  Vaison, 
décrivant  son  diocèse  en  vers  latins,  dérive  Pontiac  d'une 
colonie  pontienne  et  ajoute,  d'après  son  traducteur  : 

Au  pied  d'un  roc  paroit  la  cité  de  Nyons, 

De  ses  concavités  sortent  des  aquilons. 

Ces  aquilons  bénins  rendent  son  champ  fertile 


Il  attribue  ensuite  ces  aquilons  et  une  eau  merveilleuse- 
ment efficace  contre  les  maladies,  sortie  du  même  roc,  aux 
prières  de  S.  Gésaire  (3). 

Nous  parlerons  plus  loin  de  Gabriel  Boule  qui  publia,  en 
1647,  une  Histoire  naturelle  ou  relation  exacte  du  vent  par- 
ticulier de  la  ville  de  Nyons  en  Daupliiné,  dit  le  vent  de 
S.  Césarée  et  vulgairement  le  Pontias,  et  d'un  voyageur 
hollandais,  Dumont,  expliquant  le  même  vent  au  moyen  de 
la  situation  du  bourg  au  pied  de  montagnes,  «  si  rappro- 
«  chées  les  unes  des  autres  qu'à  peine  laissent-elles  le  pas- 
«  sage  à  une  petite  rivière  qu'on  nomme  Egues,  sur  laquelle 
«  on  voit  un  fort  beau  pont  d'une  seule  arcade,  appuyé  des 
«  deux  côtés  sur  deux  rochers  (4).  » 

En  résumé,  les  plus  anciens  auteurs  paraissent  peu  sou- 
cieux d'une  description  exacte. 

G'est  à  l'abbé  Jean-Joseph  d'Expilly,  auteur  du  Diction- 
naire... des  Gaules,  qu'est  dû  le  premier  mémoire  détaillé 


(1)  Otia  imperialia,  manuscrit. 

(2)  De  AUobrogibus  libri  novem. 

(3)  Histoire  de  l'Eglise  de  Vaison,  par  le  P.  Boyer  de  Ste-Marthe. 

(4)  Voyages  de  M.  Dumont,  in-12,  1698. 
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sur  Nyons,  œuvre  probable  de  quelque  lettré  du  pays  même, 
et  dont  voici  Tanalyse  et  des  extraits  : 

La  ville  est  située  au  pied  du  Col  de  Devès,  sur  la  rive 
droite  de  TEygues.  Au-dessous  du  détroit  des  Pilles,  la 
vallée  a  demi-lieue  de  largeur,  et  sa  longueur  va  se  perdre 
au  couchant  dans  les  plaines  du  Rhône,  o  Elle  présente  le 
spectacle  d'un  grand  jardin,  arrosé  par  mille  différents 
canaux,  tapissé  de  la  verdure  des  prairies,  rempli  d'une  infi- 
nité de  légumes  divers  et  d'une  grande  quantité  d'arbres 
dont  les  fleurs  et  les  fruits  embaument  les  promenades  de  la 
belle  saison. 

a  Deux  chaînes  de  montagnes  qui  s'élèvent  insensible- 
ment sur  une  infinité  de  coteaux,  servent  comme  d'amphi- 
théâtre à  cette  plaine  et  l'enveloppent  de  deux  rideaux  cou* 
verts  de  forêts  d'oliviers,  entremêlés  de  vignobles.  Du  côté 
du  nord,  ces  montagnes  semblent  élever  à  dessein  leurs  têtes 
hérissées  de  grands  arbres  pour  arrêter  la  violence  du  vent  ; 
au  midi,  au  contraire,  elles  semblent  les  baisser  pour  donner 
un  libre  cours  aux  rayons  fécondants  du  soleil. 

a  Nyons  appuie  sa  droite  sur  la  montagne  de  Pied-de-» 
Vaux  et  sa  gauche  sur  le  plateau  du  Guard,  dominé  par  la 
montagne  de  Garde-Grosse. 

«  Cette  position  en  fait  la  clef  de  la  partie  septentrionale 
des  Baronnies.  Aussi  les  premiers  habitants  entourèrent-ils 
leurs  maisons  d'une  ceinture  de  murailles  flanquées  de  tours 
et  percées  des  portes  du  Pont,  au  levant,  du  Marché,  au 
couchant,  de  St-Jean,  au  midi  et  du  Clédan,  au  nord. 

«  Trois  quartiers  distincts,  chacun  d'une  époque  diffé- 
rente, forment  l'agglomération  et  communiquent  entre  eux 
au  moyen  de  portails  intérieurs.  Le  premier  quartier,  dit  des 
Forts,  avec  ses  deux  rues  parallèles,  bâties  sur  la  croupe 
d'un  petit  col,  représente  le  Nyons  primitif;  il  tire  son  nom  : 
l*"  du  château  delphinal,  à  la  tête  des  deux  rues  précitées  ; 
2*"  du  vieux  château  placé  à  leur  naissance  ;  d""  enfin  de  la 
Tour  Randone,  au  milieu.  Il  ne  reste  guère  de  tous  les  trois 
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que  des  masures,  à  rexception  du  logement  du  curé  au  vieux 
château.  Chaque  rue  a  sa  fontaine  et  son  portail  ;  sur  celui 
du  grand  fort  apparaissent  les  armes  de  France  et  des  dau- 
phins, et  celui  du  petit  fort  s'appelle  portail  Jarenton. 

^  Ce  quartier  représente  le  manche  du  marteau  qui  forme 
la  figure  de  toute  la  ville,  et  le  deuxième  quartier,  dit  des 
Halles,  en  est  la  tête.  Celui-ci  possède  l'église  paroissiale, 
le  couvent  de  St-Césaire,  l'hôpital,  le  temple  protestant 
(démoli),  l'hôtel  du  gouverneur,  l'hôtel  de  ville,  une  fontaine, 
la  vieille  place,  le  sétier  ou  magasin  à  blé  et  les  halles,  em- 
brassant un  grand  carré  sur  lequel  elles  s'ouvrent  par  dix 
ou  douze  arcs  à  chaque  face.  Une  animation  particulière 
règne  dans  ce  quartier  qui  touche  aux  places  St-Jacques  et 
du  Marché-Neuf  et  communique  avec  celui  des  Bourgs  par 
le  portail  de  la  Pomme,  contigu  à  la  tour  du  clocher  et  par 
deux  ouvertures  voisines  des  portes  du  Clédan  et  de  St  Jean. 

a  Enfin  le  troisième  quartier  ou  les  Bourgs,  à  l'est  du 
précédent,  va  se  rétrécissant  jusqu'à  l'Eygues  et  au  pont. 
Quatre  rues  le  traversent;  deux  partent  de  la  place  du  Bar- 
riol  et  deux  de  la  place  de  la  Conche  ou  grande  fontaine.  Là 
se  trouvent  les  manufactures  de  savon  et  la  chapelle  des 
Pénitents.  » 

(3ette  description  écrite,  vers  1770,  est  restée  exacte  sur 
divers  points  :  ainsi  les  Forts  ont  conservé  leurs  rues  étroi- 
tes, leurs  portes  basses  et  à  plein  cintre  et  leurs  croisées  à 
meneaux  ;  les  Bourgs  n'ont  guère  subi  non  plus  de  change- 
ments, bien  que  la  rue  principale  suivie  par  la  route  du 
Rhône  aux  Alpes  ait  pris  un  air  de  ville  moderne  avec  ses 
nombreux  magasins  ;  quant  aux  Halles,  si  pittoresques  et  si 
utiles  dans  un  pays  où  règne  le  soleil,  elles  ont  perdu  une 
bonne  part  de  leur  antique  usage.  Inutile  d'ajouter  que  les 
savonneries,  l'hôtel  du  gouverneur,  le  couvent  et  le  sétier 
n'existent  plus. 

Au  temps  d'Expilly,  les  bords  du  plateau  du  Guard  mon- 
traient encore  une  ancienne  citadelle  protégeant  la  rive 
gauche  et  démolie  sous  Louis  XIII. 


\ 
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Cet  auteur  n'a  pas  manqué  de  rechercher  les  causes  du 
Pontias  ;  ses  explications  et  celles  de  différents  auteurs 
nous  fourniront  le  sujet  d'une  étude  spéciale.  Rappelons 
seulement  ici  que  la  périodicité  de  ce  vent  donne  au  climat 
de  Nyons  une  salubrité  extraordinaire  et  que  les  Affiches 
du  Dauphiné  du  19  août  1774,  comptaient  sur  une  popula- 
tion de  2,942  personnes,  62  hommes  de  85  à  87  ans,  19  de  90 
à  92,  et  2  de  95,  et  51  femmes  de- 85  à  88  ans,  14  de  90  à 
92  et  1  de  95. 

Guettard,  dans  sa  Minéralogie  du  Dauphiné  parue  en 
1779,  s'eflorça  par  des  études  orographiques  et  hydrogra- 
phiques d'expliquer  le  Pontias.  La  ville,  dit-il,  est  bâtie  sjur 
la  rive  droite  de  l'Eygues,  au  pied  de  la  montagne  du  Devès 
derrière  laquelle  se  trouve  celle  de  Vaux  ;  Eoupe  et  Herpen 
forment  avec  la  dernière,  le  col  d'Aubenas,  vers  Pest  ;  Ros- 
setti,  ainsi  nommé  de  la  couleur  de  ses  sables  ferrugineux, 
domine  Vaux  ;  entre  Rossetti  et  le  Devès  s'ouvre  la  combe 
de  Bourdeaux  ;  sur  la  rive  gauche,  du  levant  au  couchant, 
se  dressent  les  montagnes  de  Garde-Grosse,  de  St-Jaume 
et  de  Bruyères  avec  le  serre  de  Lauzière  à  l'extrémité. 

Amené  de  la  Moselle  à  Nyons,  avec  un  sous-préfet,  M.  De- 
lacroix aurait  pu  dans  son  Essai  sur  ta  Statistique  de  la 
Drôme  (1817)  donner  une  description  nouvelle  du  pays;  il 
se  contenta  d'analyser  celle  d'Expilly  dont  il  reconnaissait 
parla  l'entière  exactitude. 

M,  Scipion  Gras  (1835)  esquisse  la  physionomie  de  Nyons 
au  point  de  vue  de  l'explication  du  Pontias  (1)  et  un  enfant 
du  pays,  dans  V Album  du  Dauphiné  (1839),  la  décrit  sans 
autre  parti  pris  que  celui  de  la  vérité. 

<c  Quoique  élevée  à  142  toises  au-dessus  de  la  mer,  la 
ville,  doit  à  ses  montagnes  son  climat  qui  ne  le  cède  à  aucun 
autre.  Tout  accès  est  interdit  aux  vents  du  nord  et  du  levant. 
En  hiver  le  thermomètre  s'y  maintient  à  5  ou  6  degrés  au- 

(1)  statistique  minéralogique  de  la  Drôme. 
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dessus  de  la  température  de  Grenoble  ;  Tété  seul  y  serait 
intolérable,  si  la  nature  ne  lui  avait  donné  un  correctif  dans 
le  vent  Pontias.  Pour  se  faire,  au  reste,  une  idée  de  cet  air 
si  doux  et  si  transparent,  de  ce  beau  ciel  si  bleu  qui  ne  sait 
donner  de  la  neige  que  comme  une  curiosité,  il  suffit  de  con- 
sidérer les  produits  du  sol.  Les  terres  de  Nyons  ne  sont 
qu'une  forêt  d'oliviers  ;  la  côte,  jusqu'au  delà  de  Vinsobres, 
remporte  peut-être  sur  le  Mont-d'Or  de  Manosque  ;  le  gre- 
nadier, le  laurier,  toutes  les  espèces  de  figuiers  et  d'arbres 
à  fruits,  le  jujubier  y  prennent  leur  entier  développement. 
Les  montagnes  sont  couvertes  de  chênes  verts,  d'arbres  de 
Judée  et  d'une  grande  variété  de  plantes  aromatiques.  Sou- 
vent il  s'écoule  12  ou  15  années  pendant  lesquelles  l'oranger 
pourrait  subsister  en  pleine  terre. 

«  Le  Pontias  souffle,  la  nuit,  de  5  à  6  heures  du  soir  à  9 
ou  10  heures  du  matin,  et  même  plus  tard  ;  en  été,  son 
règne  est  plus  court,  et  parfois  les  chaleurs  de  juillet  et 
d'août  parviennent  à  l'étouffer  entièrement.  Son  souffle  est 
continu  ;  il  ne  va  pas  par  bouffées,  et  il  est  toujours  froid 
même  en  été.  Il  parait  cesser  quand  la  bise  tient  vivement 
la  campagne  ;  mais  le  vent  du  midi  ne  fait  que  l'irriter  et 
augmenter  ses  forces.  Faible  en  commençant,  il  croît  suc- 
cessivement et  diminue  de  même  avant  de  finir.  Son  cours 
est  celui  de  la  rivière,  et  il  reste  dans  de  certaines  limites, 
au  point  qu'un  champ  de  blé  est  chargé  de  rosée  à  côté  d*un 
autre  très  sec.  G.  Boule  dit  qu'en  hiver,  il  s'étend  quelque- 
fois jusqu'à  Orange,  tandis  qu'en  été,  il  ne  dépasse  pas  le 
Jeu  de  mail  existant  de  son  temps  à  200  pas  au-dessous  de 
la  ville  ;  en  amont  du  pont,  il  atteint  seulement  la  montagne 
d'Eoupe  à  un  quart  de  lieue.  » 

Après  VAlbum  du  Dauphiné,  M.  l'abbé  Vincent  (1860) 
s'est  contenté  d'analyser  Expilly  ;  puis  est  venu  M.  Victor 
Cherbuliez,  dans  son  roman  de  Prosper  Randoce  (1878),  qui 
a  consacré  la  réputation  de  Nyons,  situé  dans  l'un  des  plus 
jolis  pays  du  monde.  «  Assise  au  pied  d'un  rocher  au  bord 


l'arrondissement  de  nyons.  119 

de  TEygues,  cette  petite  ville  se  trouve  placée  à  Tissue  d'un 
étroit  défilé  où  s'enfonce  la  grande  route  de  Gap,  et  à  l'en- 
trée d'un  riant  vallon,  qui  s'évasant  par  degrés,  va  se  réunir 
au  loin  à  la  grande  vallée  du  Rhône.  Favorisé  d'un  ciel  clé- 
ment et  presque  toujours  pur,  arrosé  d'eaux  courantes,  ce 
petit  coin  de  terre  est  d'une  fécondité  merveilleuse,  et  peu 
s'en  faut  qu'il  n'y  règne  un  éternel  printemps.  Des  coteaux 
l'abritent  contre  les  vents  du  nord  ;  le  mistral  a  beau  dé- 
chaîner ses  fureurs  sur  le  plateau  de  Valréas,  c'est  à  peine 
s'il  se  fait  sentir  aux  habitants  de  Nyons  par  quelques  rares 
bouffées  qui  leur  font  pousser  de  hauts  cris.  En  été,  les  cha- 
leurs sont  tempérées  par  une  brise  locale  vraiment  singu- 
lière qui  semble  sortir  des  fissures  d'un  rocher  ;  ce  vent 
frais  et  caressant,  tout  à  fait  semblable  à  une  brise  marine, 
a  reçu  le  nom  de  vent  Pontias,  et  croyez  que  les  Nyonçais 
sont  aussi  fiers  de  leur  vent  Pontias  que  les  Marseillais 
peuvent  l'être  de  leurs  quatre  ports  et  de  leur  Cannebière. 
Par  les  accidents  du  sol,  par  la  richesse  de  la  végétation, 
par  l'abondance  des  eaux,  cet  heureux  pays  ressemble  au 
Dauphiné  et  à  la  Suisse  ;  mais  il  est  éclairé  et  réchauffé  par 
un  autre  soleil,  et  les  cultures  s'en  ressentent.  Elles  annon- 
cent déjà  la  Provence  ;  de  toutes  parts  d'immenses  vergers 
d'oliviers  montent  à  l'assaut  des  arêtes  rocheuses,  les  esca- 
ladent victorieusement,  les  couronnent  de  leurs  feuilles  ar- 
gentées, que  dominent  des  forêts  de  chênes  verts.  Bref,  c'est 
une  sorte  de  petite  Suisse  provençale,  où  tout  semble  avoir 
été  ménagé  pour  étonner  à  la  fois  et  pour  charmer  le  regard. 
«  Sur  la  rive  gauche  de  l'Eygues  se  dressent  les  monts  de 
Garde-Grosse,  qui,  arrondis  en  forme  de  cirque,  couvrent 
Nyons  au  midi  ;  sur  le  devant  règne  une  large  terrasse  qui 
est  comme  l'entresol  de  la  montagne  et  qu'on  nomme  le 
plateau  du  Guard..,..  Rien  de  plus  riant  que  ce  plateau.  On 
y  respire  l'air  vif  et  fortifiant  des  montagnes,  et  l'on  gagne- 
rait aisément  le  vertige  au  bord  des  précipices  qui  en  défen- 
dent les  approches  du  côté  de  la  rivière:  mais  c'est  une 
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montagne  apprivoisée  par  le  doux  soleil  du  midi  et  qui  a 
dépouillé  toute  sa  sauvagerie  primitive,  Elle  a  fait  amitié 
avec  rhomme,  elle  se  prête  à  toutes  ses  fantaisies,  et  pour 
lui  plaire,  elle  s'est  transformée  en  un  jardin  où  le  pin  se 
marie  au  figuier,  le  cyprès  au  pêcher,  la  fleur  d'or  du  genêt 
aux  boutons  rosés  des  amandiers  ;  sur  le  plus  élevé  des  gra- 
dins, on  trouve  un.  castel  moitié  seigneurial,  moitié  rustique... 
Ce  castel  est  appelé  dans  le  pays  le  château  du  Guard,  et 
aussi  le  fort  de  TAiguille,  à  cause  d'un  rocher  qui  se  trouve 
près  de  là  et  qui  porte  son  nom,  bien  qu'il  ressemble  plutôt 
à  un  gigantesque  doigt  de  pierre  levé  vers  le  ciel,  en  signe 
d'invocation  ou  de  menace.  » 

Voilà  certes  une  description  réellement  littéraire,  et  si 
nous  la  faisons  suivre  de  celle  d'un  artiste  lyonnais,  qui  tout 
en  s'excusant  de  ne  pouvoir  «  peindre  la  lumière,  »  nous  a 
donné  un  tableau  de  maître,  c'est  uniquement  pour  montrer 
l'unanimité  des  auteurs  sur  les  beautés  du  paysage. 

a  Je  ne  puis  le  comparer  dans  son  ensemble,  dit-il,  qu'à 
une  anse,  mieux  à  une  baie  spacieuse  dont  la  petite  ville 
occupe  le  fond  au  centre.  Au  delà  de  la  rivière,  au  midi,  et 
no  laissant  place  qu'à  une  route  entre  le  lit  et  les  pentes  à 
pic,  s'élève  par  étages  successifs  un  beau  groupe  de  mon- 
tagnes, à  silhouette  tantôt  aigtie,  tantôt  arrondie.  Dans 
l'entrelacement  de  leurs  plans ,  dans  leurs  mouvements 
variés,  elles  forment  la  moitié  de  la  courbe... 

«  Le  côté  opposé,  l'autre  moitié  de  l'anse,  est  fait  par  une 
montagne  un  peu  moins  haute,  longue  en  forme  de  carène... 

«  Voilà  donc  deux  côtés  de  notre  baie  fermés  ;  mais  qui 
les  protégera  des  âpres  vents  de  l'Orient,  car  les  deux  mon- 
tagnes laissent  entre  elles  un  espace?  La  Providence  y  a 
pourvu.  C'est  le  rocher  même  au  bas  duquel  est  bâtie  en 
échelons  notre  petite  ville  et  dont  l'éclatante  blancheur, 
malgré  les  taches  de  bouquets  noirs  d'yeuses  et  de  kermès 
à  cochenille,  renvoie  ardentes,  sur  la  ville  et  ses  murailles 
les  flèches  de  Phébus  à  la  chevelure  d'or... 
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«  Les  deux  côtés  du  cirque  immense  vont  en  s*abaissant, 
en  se  rapprochant  comme  deux  bras  à  l'horizon  pour  fermer 
le  cercle,  enceignant  une  plaine  ondulée  qui  n'est  tout 
entière  qu'un  verger  d'oliviers  d'un  gris  doux,  sauf  une 
large  zone  toute  verte,  découpée  le  long  de  la  rivière.. .  » 

La  description  entière  se  lit  dans  les  Lettres  de  Valère 
colligées,  par  Nizier  de  Puits-Pelu  (1). 

Nous  n'ajouterons  plus  qu'un  mot.  La  ville  sort  chaque 
jour  de  son  ancienne  enceinte  de  murailles  et  se  porte  au 
levant  et  au  couchant  le  long  des  routes.  Là  s'élève  peu  à 
peu  un  nouveau  Nyons,  rempli  d'air  et  de  lumière.  C'est 
l'avenir  qui  s'installe,  et  lorsque  une  voie  ferrée  se  déta- 
chant de  la  ligne  de  Paris  à  Marseille  amènera  chaque  jour 
par  centaines  les  touristes,  en  été,  et  les  malades  en  hiver, 
l'ancienne  capitale  des  Baronnies  ne  peut  manquer  de  pros- 
pérer et  de  s'agrandir  rapidement. 

n.  —  Les  temps  anciens. 

L'origine  de  Nyons  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  hypo- 
thèses :  Suarès,  à  cause  du  Pontias,  y  a  vu  une  colonie 
venue  des  bords  du  Pont-Euxin  ou  Mer  Noire;  d'autres 
disent  de  la  Phocée,  comme  à  Marseille.  Scaliger,  Holstein, 
et  les  Pères  Hardouin  et  Sirmond  y  retrouvent  le  Neo^ 
magus  de  Ptolémée  ;  Fortia  d'Urban  y  fait  passer  Annibal 
et  G.  Boule,  une  route  d'Italie  très  fréquentée.  Sur  quoi 
reposent  toutes  ces  opinions  ?  Il  serait  bien  difficile  de  le 
dire,  et  la  critique  historique  ne  saurait  les  admettre. 

Toutefois,  peut-on  supposer  que  l'homme  préhistorique, 
rencontré  à  Mirabel,  que  les  Gaulois  et  les  Romains  aient 
dédaigné  un  site  si  merveilleux  ?  Nullement.  La  culture  des 
collines  voisines  a  seule  dispersé  les  armes  de  chasse  et  de 
guerre,  en  silex,  en  pierres  dures  des  Alpes,  en  bronze  ou 

(l)  Lyon, 
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en  fer  dont  se  servaient  les  premiers  habitants  du  col  du 
Devès  ;  voilà  tout.  Les  faits  et  gestes  des  tribus  vocontien- 
nes  qui  eurent  pour  capitales  Vaison,  Luc  et  Die,  unique- 
ment confiés  à  la  tradition,  ont  péri  avec  elles. 

Quant  aux  Romains,  venus  en  Gaule  un  siècle  environ  avant 
notre  ère,  ils  s'établirent  peu  à  peu  dans  le  vaste  territoire 
conquis,  et  choisirent  sans  doute  les  parties  les  plus  fertiles 
et  les  mieux  situées.  Leur  présence  est  constatée  à  Nyons 
par  deux  inscriptions  seulement,  l'une  trouvée  à  Tain  et 
l'autre  dans  la  localité  même,  puis  transportée  à  Lyon. 

La  première,  au  témoignage  de  M.  AUmer,  excellent  juge 
en  la  matière,  rappelle  un  monument  élevé  après  la  mort  de 
l'empereur  Adrien  (10  juillet  138)  à  Quintus  Valerius  Macedo, 
questeur,  leur  patron,  par  les  habitants  du  Buis  et  par.  les 
Noiomagenses  ou  habitants  de  Noiomagus.  Or,  selon  la 
judicieuse  remarque  du  savant  épigraphiste,  Noiomagus  ne 
saurait  être  identifié  avec  Neomagus,  cité  des  Tricastins, 
d'après  Ptolémée,  et  cela  pour  une  excellente  raison,  c'est 
qu'à  l'époque  de  ce  géographe,  c'était  comme  Le  Buis  un 
simple  vicus  ou  bourg  des  Vocontiens. 

Conséquemment  il  faut  en  conclure  que  Neomagus  diflfé- 
rait  de  NoioTnagus  et  que  le  premier  occupait  remplacement 
de  St-Paul-trois-Châteaux,  en  opposition  à  Senomagfus  ou 
8t-Pierre  de  Senos  (1). 

La  2«  inscription  trouvée  dans  les  anciens  remparts  avec 
d'autres  pierres  antiques  porte  : 

A.  L.  XXXIII     / 

VAT  FRTA       I     ^^^^  '^^^  {pedes  XXXIII) 
Valeria  Secundina 


SECUNDl 
NA  EX  VO 
TO  L.     M. 


Ex  voto  libens 
Merito. 


(1)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme,  VI  p.  355. 
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soit  ea  français  :  «  Emplacement  de  33  pieds  de  large, 
Valeria  Secundina  avec  reconnaissance,  en  accomplissement 
d'un  vœu.  » 

La  première  ligne  se  lit  sur  la  face  antérieure  de  la  lysis 
au-dessus  de  la  corniche  (1). 

En  1850,  M.  Brès,  juge  d'instruction  à  Nyons,  enrichit  le 
musée  Calvet  d'Avignon  d'une  tête  diadémée  de  femme,  en 
marbre  blanc,  d'un  bon  style,  œuvre  probable  d'un  artiste 
grec,  paraissant  d'une  antiquité  reculée  et  trouvée  à  Noio^ 
magus  (2).  De, leur  côté,  V Album  du  Dauphiné  et  VHistoire 
de  la  ville  de  Nyons  y  signalent  sans  détails  la  découverte 
de  tombeaux,  de  médailles  et  de  fragments  de  vases  de 
l'époque  romaine.  Pourquoi  toutes  ces  épaves  n'ont-elles 
pas  été  recueillies  par  un  collectionneur  intelligent,  ami  de 
son  pays  et  de  la  science  archéologique  ?  On  posséderait  de 
la  sorte  des  éléments  sûrs  d'appréciation. 

Quant  à  l'inscription  de  G.  Luconus  Tetricus,  préfet 
chargé  de  la  répression  des  brigandages,  elle  a  été  négligée 
à  dessein  comme  appartenant  à  Nyon  en  Suisse,  au  témoi- 
gnage de  Spon,  de  Plantin,  d'Orelli  et  de  Brunzen  de  La 
Martinière. 

Dès  lors  que  les  Romains  et  les  Gallo-Romains  possédè- 
rent un  vicus  à  Nyons  et,  sans  doute  aussi,  un  fort  confié  à 
quelques  soldats  pour  défendre  la  vallée,  ils  y  développèrent 
l'agriculture,  au  moyen  de  fermes  agglomérées  ou  éparses, 
que  les  barbares  dévastateurs  des  villes  et  villages  voisins 
du  Rhône  allèrent  ravager  au  V«  siècle.  On  manque  de  docu- 
ments sur  ces  époques  lointaines  ;  cependant  les  auteurs 
assurent  que  S.  Césaire,  archevêque  d'Arles  de  501  à  542, 
ayant  remarqué  l'heureuse  situation  de  Nyons  lui  destina 
une  colonie  des  religieuses  placées  sous  la  direction  de 


(1)  Revue  épigraphique  du  midi  de  la  France^  n*  15  et  Flor.  Val- 
lentin,  Mélanges. 

(2)  Catalogue  manuscrit  du  Musée. 
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Césarie  ou  Césarée,  sa  sœur.  Ce  prélat,  originaire  de  Cha- 
lons-sur-Saône,  avait  d'abord  été  moine  à  Lérins  ;  il  fit  rédi- 
ger des  prières  à  Tusage  des  fidèles  en  latin  et  en  grec, 
preuve  manifeste  de  Tusage  de  ces  deux  langues  dans  le 
Midi,  et  fonda  près  de  sa  ville  une  abbaye  de  filles  où  la 
clôture  et  Tabstinence  étaient  perpétuelles. 

Elle  prit  le  nom  de  son  fondateur  et  forma  dans  la  vallée 
de  TEygues,  à  Saint-Pierre  des  Champs,  près  du  chemin  de 
Vinsobres  et  à  St-Vincent,  dans  Nyons  même,  un  établisse- 
ment qui  assurait  les  secours  reUgieux  à  la  population  agri- 
cole (1). 

Pendant  deux  siècles  environ  la  tranquillité  règne  dans 
la  vallée,  malgré  les  commotions  politiques  suscitées  par  la 
guerre  des  rois  francs  contre  ceux  de  Bourgogne  ;  puis,  une 
invasion  de  Sarrasins  vers  737  vient  jeter  l'épouvante  à  Vai- 
son  qui  est  saccagé,  et  dans  tout  le  diocèse  les  ruines  s'ac- 
cumulent. Malheureusement  les  détails  précis  font  défaut. 

L'élévation  de  Boson  au  trône  de  Bourgogne,  en  879, 
n'amena  sans  doute  aucun  changement  sensible  dans  la 
situation  d'un  bourg  fort  éloigné  du  théâtre  des  luttes  sou- 
tenues par  les  successeurs  de  ce  monarque,  et  quand  la 
mort  de  Rodolphe  III  laissa  l'autorité  souveraine  aux  mains 
de  ses  officiers  et  gouverneurs,  chacun  d'eux  se  rendit  indé- 
pendant et  ceignit  sa  demeure  de  murailles  et  de  tours: 
c'est  l'-époque  de  la  construction  des  nombreux  châteaux 
forts  des  Baronnies. 

Tout  d'abord,  les  religieuses  conservèrent  leurs  biens  et 
leur  influence,  sans  éveiller  les  convoitises  des  seigneurs 
voisins  ;  elles  étaient  placées,  d'ailleurs  sous  la  protection 
de  l'Eglise,  des  papes  et  des  successeurs  de  S.  Césaire. 

Un  acte  de  1033  nous  apprend  qu'Hictérius,  archimandrite 
ou  chef  des  abbés  d'Arles,  rendit  à  Ermengarde,  abbesse  de 
Saint-Césaire,  l'abbaye  de  Saint- Vincent  et  de  Saint-Fer- 

(1)  D.  Bulteau,  Abrégé  de  l'histoire  de  l'ordre  de  Saint  Benoist. 
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réol,  au  comté  de  Vaison,  avec  ses  fermes,  églises,  serfs, 
terres,  prés,  oliviers  et  cours  d'eau  pour  lui  rester  unis  à 
perpétuité,  menaçant  d'excommunication  quiconque  y  tou- 
cherait. Cet  acte  passé  en  présence  de  Guilhem-Bertrand, 
comte  de  Provence,  ne  permet  pas  de  placer  Saint-Ferréol 
hors  du  territoire  de  Nyons,  car  autrement  il  aurait  dépendu 
du  comté  de  Die  et  non  de  celui  de  Vaison. 

De  leur  côté,  les  papes  Honorius  III  (1216-1227),  Grégoire 
IX  (1227-1241)  et  Clément  IV  en  1266  en"  renouvelant  les 
privilèges  anciens  de  Saint-Césaire  lui  confirmèrent  la  pos- 
session des  châteaux  de  Nyons,  Mirabel  et  Vinsobres.  La 
bulle  du  dernier  pontife  mentionne  expressément  les  églises 
de  Saint- Vincent  et  de  Saint-Pierre-des-Champs  de  Nyons, 
les  biens  de  Visan  et  ceux  des  environs  de  Montélimar. 

D'Expilly  ajoute  que  l'empereur  Frédéric  II  en  1214  recon- 
nut l'autorité  des  religieuses  dans  les  mêmes  localités.  Un 
fait  certain  c'est  qu'en  mai  1223  d'après  un  acte  vidimé  en 
1260,  le  même  prince  prit  sous  sa  protection  le  monastère  et 
les  biens  de  Saint-Césaire  d'Arles  et  lui  maintint  la  propriété 
des  châteaux  de  Nyons,  Mirabel  et  Vinsobres  au  diocèse  de 
Vaison  et  celle  de  Visan  au  diocèse  de  Saint-Paul-trois- 
Châteaux. 

Ces  renseignements  n'apprennent  pas  comment  la  colonie 
religieuse  de  Nyons  devint  maîtresse  des  lieux  précités  ; 
mais  si  l'on  veut  bien  tenir  compte  de  l'influence  du  clergé 
aux  VI%  VIP,  VHP  et  IX*  siècles,  il  est  facile  de  s'en  ren- 
dre compte.  Les  grandes  familles  tenaient  à  honneur  d'en- 
richir les  monastères  où  elles  venaient  souvent  chercher  le 
repos  et  le  pardon  de  leurs  fautes.  Une  charte  de  Cluny  du 
22  mai  1023  révèle  à  ce  sujet  un  fait  curieux.  Pons  et  Léger, 
frères,  donnent  en  effet  à  cette  abbaye  le  quart  du  château 
de  Mirabel,  le  quart  de  la  villa  et  du  château  de  Garnum, 
le  quart  des  villas  Pupiana,  Texania,  du  château  de  Picta 
vis  et  de  celui  de  Bar,  la  moitié  de  celui  d'Altonum,  etc. 

Or,  Mirabel,  à  côté  de  noms  inconnus  aujourd'hui,  est 
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parfaitement  reconnaissable  ;  Guamum   ou  le  Guard   de 
Nyons  ne  Test  peut-être  pas  moins. 

D'où  il  suit  qu'une  partie  de  la  contrée  appartenait  dès 
lors  à  une  maison  puissante,  d'où  sortirent  sans  doute  les 
Poitiers,  les  Adhémar  de  Monteil  et  d'autres  encore. 

Un  fait  notoire  c'est  que  les  Adhémar  figurent  parmi  les 
anciens  bienfaiteurs  de  l'abbaye  de  Saint-Césaire  et  qu'ils 
lui  donnèrent  en  1210  divers  immeubles  situés  entre  Monté- 
limaret  Châteauneuf-du-Rhône  (1). 

Les  possessions  de  Vinsobres  et  de  Visan  provenaient  de 
libéralités  semblables  et  l'affection  ou  la  reconnaissance  des 
habitants  de  Nyons  valut  aussi  aux  religieuses  une  bonne 
part  de  l'autorité  dont  elles  jouirent  plusieurs  siècles 
entiers. 

Mais  une  place  qui  ouvrait  la  porte  des  Baronnies  ne  pou- 
vait manquer  d'éveiller  l'attention  des  Montauban,  des  de 
Baux  et  des  Dauphins,  et  c'est  alors  que  l'histoire  de  Nyons 
nous  apparaît  avec  toutes  les  garanties  de  la  certitude. 

III.  ~  Les  Montauban  et  les  de  Baux. 

Du  haut  de  leur  nid  d'aigles,  les  Mévouillon,  premiers 
suzerains  connus  du  midi  des  Baronnies,  ne  paraissent  pas 
avoir  convoité  la  vallée  de  l'Eygues  ;  le  Buis  et  les  villages 
de  celle  de  l'Ouvèze  suffisaient,  semble-t-il,  à  leur  ambition. 
Mais,  une  famille,  venue  des  bords  du  Rhône  et  des  environs 
de  Pierrelatte  et  de  Bollène,  ne  tarda  pas  à  s'agrandir  à 
leurs  dépens. 

Draconet  de  Montdragon  I,  ayant  obtenu  la  main  de 
Sibuida  de  Mévouillon,  occupa  une  place  importante  dans  la 
contrée  au  XII'  siècle.  Dans  une  charte  non  datée  il  parta- 


(1)  Expilly,  Dictionnaire...  des  Gaules.  —  Archives  de  Saint- 
Césaire  de  Nyons.  —  Barthélémy,  Inventaire  des  titres...  des  de 
Baux  n«  484.  —  Bruel,  Cartulaire  de  Cluny. 
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gea  ses  biens  entre  ses  fils  Draconet  II,  Raymond  et  Pons  ; 
les  deux  premiers  obtinrent  Cairane,  Suze-(la-Rousse),  St- 
Marcellin-de-Vaison  et  des  droits  à  Saint-Paul,  Saint-Res- 
titut,etc.  ;  Pons  garda  Montdragon  en  partie,  Mornas  et  des 
vignes  et  condamines  à  Pierrelatte. 

Draconet  II  joue  un  rôle  dans  la  guerre  des  Albigeois  et 
suit  la  fortune  du  comte  de  Toulouse;  en  1210,  il  est 
témoin  d'un  accord  intervenu  entre  ce  prince  et  Guillaume 
de  Baux,  et  Raymond  V,  en  partant  pour  TEspagne,  lui  re- 
commande son  fils.  Ces  relations  sont  même  cause  de  la 
ruine  du  château  de  Montdragon  par  Simon  de  Montfort  (1). 

Ce  Draconet  II  et  son  fils  Raymond,  dit  de  Montauban, 
avaient  dès  Tan  1206,  gagné  la  confiance  d'Eldiarde,  abbesse 
de  Saint-Césaire  d'Arles,  que  les  bruits  de  guerre  effrayaient 
sans  doute  et  ils  obtenaient  d'elle  les  châteaux  de  Mirabel 
et  de  Vinsobres  à  titre  de  fiefs  rendables,  moyennant  l'hom- 
mage et  la  promesse  formelle  de  protéger  et  défendre  le 
château  ou  enceinte  fortifiée  de  Nyons  et  tous  ses  habitants. 
L'acte  fut  passé  en  présence  de  l'archevêque  d'Arles,  de 
Guillaume  Falcon,  de  Bertrand  de  Nyons,  de  Raymond 
d'Eyrolies,  de  Pierre  de  Tulette,  de  Raymond  de  Caderousse, 
etc.,  avec  l'autorisation  du  chapitre  abbatial. 

Une  fois  entrés  dans  ces  places  importantes,  Draconet  et 
son  fils  s'emparent  de  la  moitié  de  Valréas,  Montbrison,etc., 
comme  faisant  partie  de  la  dot  impayée  de  Sibuida,  sœur 
de  Raymond  de  Mévouillon.  Celui-ci,  de  son  côté,  comme 
mari  de  Saure,  fille  de  Guillaume-Jourdain  de  Fay  et  de 
Météline  de  Clérieux,  revendique  les  mêmes  seigneuries. 

Guillaume  de  Baux,  nommé  arbitre  du  différend,  après 
avoir  consulté  les  évêques  de  Viviers  et  de  Vaison,  décide 
que  Draconet  et  son  fils  garderont  la  moitié  de  Valréas,  de 
Montbrison  et  de  Grillon,  le  château  de  Roussieux,  le  quart 
de  Cairane  et  le  fief  de  Guillaume  de  Mirabel  et  que  Ray- 

(1^  Voir  Tarticle  Montauban. 
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mond  de  Mévouillon  aura  le  château  de  Saiat-Marcellin  de 
Vaison. 

Draconet  II  pour  laisser  entière  à  sa  famille  la  baronnie 
de  Montauban  la  transmit  par  testament  de  1232  et  par 
donation  entre  vifs  de  1236  à  Draconet  III,  fils  de  Raymond 
de  Montauban,  qui  était  décédé  alors. 

Or,  Draconet  II  avait  eu  une  fille,  Draconette,  mariée  à 
Isoard  d'Aix,  issu  des  anciens  comtes  de  Die  et  déshéritée 
par  les  actes  de  1232  et  1236.  Isoard,  sans  autre  forme  de 
procès,  se  mit  en  possession  de  certaines  terres  qu'il  esti- 
mait revenir  légitimement  à  son  épouse,  et  pour  s'assurer 
une  alliance  efficace,  unit  sa  fille  Malbérionne  avec  le  prince 
d'Orange,  de  la  maison  de  Baux  (1). 

Loin  de  s'effrayer,  Draconet  va  investir  Condorcet  où  son 
beau-frère  s'était  réfugié  et  d'où  il  a  tout  juste  le  temps  de 
fuir. 

Raymond  de  Mévouillon,  nommé  arbitre  de  la  difficulté, 
mande  devant  lui  les  deux  seigneurs  ;  Draconet  III  ne  dai- 
gne pas  se  présenter  et  obtient  quand  même  gain  de  cause. 

On  ne  possède  guère  de  renseignements  sur  ce  baron, 
décédé  en  1278  fort  regretté  de  ses  vassaux,  d'après  la  tra- 
dition. Il  avait  épousé  Almues  ou  Almuse  de  Mévouillon  qui 
lui  donna  deux  filles  :  Randone  et  Draconette.  La  première 
hérita  de  Montauban  et  s'unit  d'abord  avec  Gaucelin  de 
Luuel  et  ensuite  avec  Raymond-Geoffroy  de  Castellane  ; 
la  seconde  fut  également  mariée  deux  fois,  avec  Bertrand 
de  l]aux,  seigneur  de  Pertuis  et  avec  Giraud  Adhémar,  de 
la  branche  de  Rochemaure,  coseigneur  de  Montélimar. 

Randone,  «  très  puissante  et  très  altière  baronne  »  légua 
en  1284  à  Ronsolin,  son  fils  du  premier  lit  ses  biens  de  Mon- 
tauban, Aubres,  Mirabel,  Valréas,  etc.  On  sait  fort  peu  de 


(I)  Archives  de  St-Gésaire  de  Nyons.  —  Art.  de  M.  J.  Chevalier, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme  1889,-90. 
livr.,  p.  445. 
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choses  de  ce  fils,  mort  jeune  encore,  quelque  dix  ans  après 
sa  mère.  Il  avait  épousé  Béatrix  de  Genève,  sœur  d'Amédée, 
évêque  de  Valence  et,  se  voyant  sans  postérité,  disposa  de 
sa  baronnie  en  1294  et  1295  en  faveur  d'Hugues  Adhémar  de 
MoDteil  et  de  ses  biens  du  Languedoc  en  faveur  de  Raymond 
Gaucelin,  seigneur  d*Uzès. 

Hugues,  fils  de  Lambert  Adhémar,  seigneur  de  Lombers 
au  diocèse  d*Agde  et  de  Bérengère  de  Lautrec,  et  petit-fils 
d'un  seigneur  de  La  Garde-Adhémar,  était  le  neveu  de 
RoDSolin. 

Il  ne  paraît  pas  avoir  joué  d'autre  rôle  dans  la  contrée  que 
celui  de  vendeur  aux  Dauphins  de  ses  droits  seigneuriaux 
et  mourut  en  1307,  comme  Humbert  I*''  de  la  Tour,  mari  de 
la  dauphine  Anne  de  Viennois,  son  acquéreur  (1). 

D'après  ce  qui  précède,  les  actes  des  barons  de  Montau- 
ban  relatifs  àNyons  se  réduisent  à  celui  de  1206  qui  les 
chargea  de  la  protection  et  de  la  défense  des  religieuses  et 
de  leurs  vassaux  et  à  la  reconnaissance  que  leur  passèrent 
en  1242  Geoffroy  et  Raymond  d'Eyroles,  Falcon  de  Nyons 
et  Pierre  Gérente. 

On  ne  rencontre  plus  les  d'Eyroles  dans  la  suite  à  Nyons 
et  le  portail  Jarenton  rappelle  seul  vraisemblablement  les 
Gérente  ;  quant  à  la  famille  qui  prit  d'abord  le  nom  de  Nyons 
et  ensuite  celui  de  du  Castel  ou  du  Château,  elle  jouit  d'une 
petite  portion  de  la  seigneurie  de  la  ville  jusqu'en  1413. 

Ce  lambeau  de  fief  ne  portait  ombrage  ni  aux  religieuses 
de  Saint-Césaire  qui  le  leur  avaient  probablement  donné, 
ni  aux  Montauban,  ni  aux  Dauphins,  et  ceci  en  explique  la 
durée. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  seigneurie  principale,  em- 
brassant la  ville  et  son  territoire  ;  celle-là  les  Montauban» 
1  es  Dauphins  et  les  de  Baux  s'efforcèrent  tour  à  tour  de  la 
posséder. 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme^ 
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La  légende  fait  descendre  les  de  Baux  des  rois  Mages 
d'Orient,  et  Thistoire,  d'un  seigneur  des  environs  d'Arles, 
où  Pons-le-Jeune,  en  971,  donnait  une  église  à  l'abbaye  de 
Montmajour  et,  en  981,  une  terre  contiguë  au  cliàteau  appelé 
Balcius.  Hugues,  fils  de  Pons,  mentionné  dans  plusieui-s 
chartes,  avec  ses  frères,  ne  laissa  pas  de  postérité  ;  mais 
Raymond  P',  seigneur  de  Berre  et  mari  d'Etiennette,  fille 
d'un  comte  de  Provence,  eut  pour  héritier  principal  Ber- 
trand/",  prince  d'Orange,  de  1130  à  1181.  De  Bertrand  I" 
descendirent  Hugues,  auteur  de  la  branche  d'Avellin  (1171;  ; 
Bertrandy  de  celle  de  Berre  ;  Tiburge,  alliée  avec  Lambert 
Adhémar  et  Guillaume^  qui  laissa  Orange  à  sa  postérité. 
Hugues,  consul  d'Arles,  en  1206,  épouse  Barrale,  fille  de 
Barrai,  vicomte  de  Marseille,  et  a  d'elle,  notamment,  Alasa- 
cieonAdalaïSy  femme  de  Guillaume  de  Pertuis,  et  Barrai  /*% 
marié  avec  Sibylle  d'Anduze,  nièce  de  Raymond  Vil,  comte 
de  Toulouse. 

C'est  à  Barrai  I"  que  remontent  les  droits  de  sa  famille 
sur  les  seigneuries  de  Nyons,  Mirabel  et  Vinsobres.  Il  avait 
obtenu,  à  prix  d'argent,  —  moyennant  3,200  sols  viennois,  — 
d'Ermessende,  abbesse  de  St-Césaire  d'Arles,  une  inféoda- 
tion  des  trois  châteaux  précités,  sous  la  réserve  de  la  haute 
seigneurie,  du  serment  de  fidélité  et  d'une  censé  annuelle 
d'un  marc  d'argent  ouvré,  le  29  décembre  1259,  et  si  d'après 
l'acte,  la  modicité  des  revenus  de  ces  fiefs  en  avait  motivé 
la  cession,  elle  ne  laissait  pas  de  préjudicier  à  celle  de  I20G 
consentie  en  faveur  de  Draconet  11  et  de  Raymond  de  Mon- 
tauban. 

Aussi  Bonafos,  prieure  de  St-Césaire  de  Nyons,  menacée 
d'un  appel  au  pape  par  Draconet  de  Montauban,  son  frère, 
et  par  Raymond  de  Mévouillon,  dit  le  Dominicain,  désap- 
prouva-t-elle,  en  1260,  l'inféodation  consentie  tt  Barrai  de 
Baux,  l'année  précédente,  par  l'abbesse  d'Arles,  sans  avoir 
au  préalable  consulté  son  chapitre. 
Draconefe  III  de  Montauban,  en  récompense  de  la  docilité 


l'arrondissement  de  nyons.  131 

de  sa  sœur,  reconnut  alors  sa  haute  seigneurie  et  confirma 
toutes  les  acquisitions  de  l'Eglise  de  Nyons  et  tous  les  dons 
et  legs  qu'elle  recevrait  à  Tavenir. 

Barrai  de  Baux,  pour  parer  le  coup,  s'adresse  à  l'arche- 
vêque d'Arles  et  obtient  de  lui,  avec  le  consentement 
d'Ermessende,  un  vidimus  de  la  charte  de  confirmation  à 
St-Césaire  des  châteaux  de  Nyons,  Mirabel  et  Vinsobres, 
donnée  en  1223  par  l'empereur  Frédéric  II. 

Malgré  ces  précautions,  un  différend  surgit  entre  lui  et 
Dracounet  III  de  Montauban,  et  ne  se  termine  que  par  une 
sentence  arbitrale  de  Raymond  de  Mévouillon,  du  30  août 

1262,  le  condamnant  à  rendre  les  châteaux  contestés  à  son 
neveu  Bertrand  de  Baux  de  Pertuis,  après  son  mariage  avec 
Draconette  de  Montauban,  à  la  condition  d'en  recevoir  l'in- 
vestiture de  Tabbesse  de  St-Césaire  et  de  lui  en  passer 
reconnaissance  el  hommage. 

Bertrand  de  Baux,  fils  de  Guillaume  de  Pertuis  et  d'AIa- 
sacie  de  Baux,  remplit  ses  devoirs  de  vassal,  le  17  mars 

1263,  et  déclara  lenir  d'Adélaïde  de  Caslarles  trois  châteaux 
et  les  hommages  dus  à  Draconuet  de  Montauban  par  leurs 
habitants  el  chevaliers.  Il  lui  promit,  de  plus,  une  coupe 
d'argent  avec  son  pied  et  sept  marcs  d'argent,  chaque 
année. 

L'observation  de  ces  clauses  dura  jusqu'en  1279.  A  cette 
date,  un  projet  de  cession  des  mêmes  châteaux  à  Bertrand 
de  Baux,  comte  d'Avellin,  fils  de  Barrai  et  héritier  de  Ber- 
trand de  Baux  de  Pertuis,  son  neveu,  par  Raymond-Geoffroy 
de  Castellane  et  Randonne  de  Montauban,  ayant  été  dénoncé 
à  l'archevêque  d'Arles,  le  prélat  enjoignit  aux  chapelains  de 
Nyons  et  de  Mirabel  d'y  former  opposition,  parce  que  ces 
fiefs  relevaient  de  Tabbesse  de  St-Césaire  et,  par  elle,  de 
son  siège  archiépiscopal.  Il  ajoutait  que  si  une  promesse  de 
vente  écrite  en  faveur  de  Guillaume  de  Villaret,  recteur  du 
Comtat,  pouvait  être  découverte,  ils  eussent,  après  trois 
jours  de  délai,  â  prononcer  dans  les  églises  et  sur  les  places 
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publiques  une  sentence  d'excommunication,  de  confiscation 
et  d'interdit. 

Le  comte  d'Aveliin,  appréhendant  toujours  l'invalidité  de 
Tinféodation  de  1259,  nuisible  à  Tabbaye  de  St-Césaire  et 
non  revêtue  d'une  approbation  régulière,  transige  le  4  juillet 
1280  avec  l'archevêque  d'Arles  et  lui  fait  confirmer  l'acte 
primitif,  au  prix  de  l'abandon  de  diverses  terres  en  Pro- 
vence, outre  la  promesse  de  restitution  par  tous  détenteur 
des  droits  de  son  Eglise  et  de  l'abbaye  de  St-Cosaire  sur 
Nyons,  Mirabel  et  Vinsobres. 

Malgré  cela,  les  Montauban  avaient  su  se  conserver  l'affec- 
tion des  religieuses  d'Arles,  et  leur  abbesse,  dans  une  lettre 
du  10  janvier  1295,  exprime  aux  officiers  et  communaut-és 
des  trois  terres  les  regrets  que  lui  inspire  la  mort  de  Ron- 
soliU:  fils  de  Randonne,  ajoutant  à  ce  témoignage  d'estime 
Tordre  d'éviter  tout  conflit  avec  le  comte  d'Aveliin. 

Vers  le  même  temps,  Tarchevêque  d'Arles  dénonce  à  son 
suffragant  de  Vaison  le  legs  du  château  de  Mirabel  par 
Ronsolin  et  Béatrix  de  Genève,  sa  femme,  et  des  châteaux 
de  Nyons  et  de  Vinsobres  à  Hugues  Adhémar,  comme  fort 
préjudiciables  à  son  église,  à  l'abbesse  de  St-Césaire  et  à 
Bertrand  de  Baux  d'Aveliin. 

De  son  côté,  l'abbesse  de  St-Césaire  fait  signifier  à  Béatrix 
de  Genève,  à  Hugues  Adhémar,  aux  officiers  et  communau- 
tés de  Nyons,  Mirabel  et  Vinsobres  une  défense  d'aliéner 
ou  de  laisser  aliéner  ces  châteaux  au  Dauphin  ou  à  tous 
autres. 

Malgré  ces  prohibitions,  Hugues  Adhémar  les  transporte 
à  Humbert  I*^  de  La  Tour,  dauphin  de  Viennois.  Aussi  le 
13  novembre  1300,  l'archevêque  d'Arles  se  plaignait-il  à  son 
suffragant  de  Vaison  de  Tinexécution  de  l'acte  de  1259  par 
le  comte  d'Aveliin  qui,  depuis  trois  ans,  ne  payait  plus  la 
redevance  promise  à  l'abbaye  et  avait  en  outre  vendu  les 
trois  châteaux  au  Dauphin.  Il  ajoutait  que  le  nouvel  acqué- 
reur s'était  emparé  de  force  des  seigneuries  précitées,  chas- 
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santles  habitants  de  leurs  maisons  et  faisant  battre  monnaie 
à  Nyons,  sans  le  consentement  de  l'Eglise  et  de  l'abbaye 
d'Arles.  Le  prélat,  pour  ces  motifs,  sommait  finalement 
son  suffragant  d'arrêter  de  pareils  désordres,  à  peine  de 
passer  pour  violateur  des  droits  et  biens  ecclésiastiques. 

L'année  suivante,  par  acte  du  27  juin  1301,  Tabbesse  de 
St-Césaire,  en  échange  du  quartier  du  Coudoulet  à  Orange, 
abandonnait  à  Bertrand  de  Baux,  prince  de  cette  ville,  la 
moitié  de  Nyons,  Mirabel  et  Vinsobres,  à  la  condition  d'y 
.reconnaître  sa  juridiction,  de  lui  prêter  hommage  et  fidélité 
et  de  s'interdire  toute  aliénation  et  tout  armement  sans 
permission  de  l'abbaye. 

C'était  là  une  diversion  assez  habile  ;  mais  les  Dauphins, 
une  fois  entrés  dans  Nyons,  ne  voulurent  plus  en  sortir  et 
finirent  bien  vite  par  en  demeurer  les  seuls  maîtres  (1). 
Ajoutons,  à  leur  décharge,  que  l'un  d'eux,  le  7  août  1309, 
rendit  hommage  à  l'abbesse  de  8t-Césaire  et  que  Béatrix  de 
Baux  et  le  prince  d'Orange  furent  désintéressés  (2). 

IV.  —  Les  Dauphins  et  les  engagistes. 

D'où  venaient  les  nouveaux  possesseurs  de  Nyons  et  com- 
ment la  fortune  leur  valut-elle  le  territoire  presque  entier 
de  la  province  ?  Ils  étaient  à  l'origine  simples  seigneurs  de 
Gheyssieux,  au  Viennois,  devinrent  comtes  d'Albon  entre 
St-Vallier  et  St-Rarabert,  et  peu  à  peu  leur  domination 
s'étendit  sur  la  Valloire  et  le  Graisivaudan.  Tous  s'appe- 
laient Guignes  et  le  &^  du  nom,  en  1110,  prit  le  nom  de 
Dauphin,  c'est-à-dire  de  souverain  du  Viennois,  d'après 
Lagrange.  L'alliance  de  Marie  de  Claustral  avec  Guignes 
André  leur  apporta  le  Gapençais  et  la  position  toujours  pré- 
caire et  obérée  des  Mévouillon,  des  Montauban  et  de  leurs 

(!)  Barthélémy.  Inventaire  des  titres... des  de  Baux. 
(2)  Voir  la  Notice  sur  Mirabet,  t.  I,  p.  445. 
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héritiers  leur  facilita  racquisition  des  Baronnies.  Raymond 
Geoffroy  et  Randonae  de  Montauban,  sa  femme,  avaient 
songé  à  l'aliénation  de  leurs  terres  dès  Tannée  1279  ;  Ron- 
solin,  leur  fils,  eut  le  même  dessein  ;  ce  fut  pourtant  Hugues 
Adhémar,  héritier  de  ce  baron,  qui  traita  en  1302  avec 
Humbert  I"  de  La  Tour. 

Les  évêques  de  Vaison  et  de  St-Paul-Trois-Chàteaux 
ayant  été  nommés  exécuteurs  testamentaires  de  Ronsolin, 
Hugues  Adhémar  invita  Tévêque  de  St-Paul  à  livrer  au 
Dauphin  les  seigneuries  aliénées.  Cette  révélation  d'un 
secret  tenu  caché  jusqu'alors  engagea  Charles  H,  comte  de 
Provence,  à  revendiquer  à  son  tour  un  territoire  qu'il  con- 
voitait de  longue  date,  et  à  recourir  à  l'évêque  de  Vaison 
pour  entraver  l'exécution  du  traité  conclu  avec  Humbert  I*"" 
de  La  Tour.  Mais,  comme  d'après  l'acquéreur,  l'affaire  étant 
féodale  ne  pouvait  être  jugée  que  par  ses  pairs,  le  pape  ou 
l'empereur,  elle  n'eut  alors  aucune  suite.  Le  Dauphin,  au 
surplus,  cessa  de  vivre  en  1307  et  laissa  d'Anne  de  Viennois 
entre  autres  enfants,  Jean,  Guy  et  Henri.  Jean  vit  renaître 
les  difficultés  anciennes  avec  St-Césaire  et,  après  avoir  été 
condamné  par  sentence  arbitrale  à  reconnaître  les  droits  de 
l'abbesse,  se  déclara  son  vassal  en  1309,  transigea  en  1317 
avec  Béatrix  de  Baux  d'Avellin  veuve  de  Guy,  son  frère, 
pour  ses  reprises  dotales  sur  Nyons,  Mirabel  et  Vinsobres 
et  en  1318  acquit  les  droits  sur  les  mêmes  terres  de  Ray- 
mond, prince  d'Orange,  et  d'Anne  de  Viennois,  son  épouse. 

Jean  H  eut  pour  successeurs  Guignes  et  Humbert  H,  les 
derniers  de  sa  race. 

Guy,  frère  de  Jean  II,  prit  le  titre  de  baron  de  Montau- 
ban  et  guerroya  en  Flandre.  Les  services  qu'il  rendit  à  l'em- 
pereur d'Allemagne  lui  valurent  en  1310  l'octroi  d'un  péage 
à  Nyons  ou  à  MoUans.  11  prêta  hommage  au  Dauphin  pour 
Nyons  en  131 4  et  mourut  l'année  suivante.  Faute  de  posté- 
rité, sa  baronnie  fit  retour  à  Jean  II  qui  la  donna  à  Henri, 
son  autre  frère,  élu  évêque  de  Metz.  Celui-ci,  après  résigna- 
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tioii  de  son  bénéfice,  porta  les  armes  avec  succès,  et  son 
héritage  échut  à  Humbert  II,  son  neveu,  qui  transféra  le 
Dauphiué  à  la  couronne  de  France,  en  1349,  et  fut  un  des 
bienfaiteurs  de  Nyons. 

Aussi,  lorsque  Charles,  petit-fils  du  roi,  nouveau  Dauphin, 
jura  l'observation  des  privilèges,  coutumes  et  usages  de  la 
province  et  reçut  le  serment  de  fidélité  de  ses  vassaux,  les 
consuls  du  Buis  et  de  Nyons  refusèrent-ils  de  le  reconnaî- 
tre, avant  l'ordre  formel  de  leur  ancien  souverain.  Ils  ne 
remirent  leurs  clefs  que  le  27  décembre  1354. 

Sous  les  Dauphins  de  France,  l'administration  de  la  ville 
et  la  perception  de  ses  revenus  échurent  à  des  châtelains  ou 
gouverneurs  du  château,  exerçant  à  la  fois  une  part  de  l'au- 
torité judiciaire,  financière  et  militaire  :  cela  dura  jusqu'en 
1421.  Des  actes  antérieurs  prohibaient  toute  aliénation  de  la 
seigneurie;  alors  pourtant,  Charles  VII  la  donna  à  Jean 
Louet  ou  Louvet  en  remplacement  de  celle  de  Mévouillon. 
Les  consuls  et  habitants  protestèrent  avec  tant  d'énergie 
qu'il  fallut  l'intervention  du  roi,  du  conseil  delphinal  et  du 
gouverneur  de  la  province  pour  calmer  leur  résistance. 

Un  document  du  XV®  siècle  nous  apprend  que,  par  lettres 
datées  de  Bourges  du  29  avril  1423,  Messire  Tanguy  ou 
Tanneguy  du  Chàtel,  prévôt  de  Paris,  en  fut  nommé,  sa  vie 
durant,  capitaine  et  maître  des  revenus  allant  à  200  livres 
tournois  par  an,  et,  d'après  l'Inventaire  manuscrit  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  Gabriel  de  Bernes  avait 
déjà  précédé  du  Chàtel. 

A  ce  compte,  Louvet,  ou  Louet  n'aurait  pas  joui  de  Nyons 
longtemps. 

L'obscurité  de  ces  personnages  est  largement  compen- 
sée, d'ailleurs,  par  la  renommée  de  du  Chàtel,  capitaine  et 
homme  politique  habile,  mêlé  à  la  querelle  des  Armagnacs 
et  des  Bourguignons,  et  mort  sénéchal  de  Beaucaire  et  gou- 
verneur de  Provence  à  un  âge  avancé,  laissant  un  neveu  de 
même  prénom  qui  jouit  de  l'ostime  et  de  l'amitié  des  rois 
Charles  VII  et  Louis  XL 
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La  seigneurie  fut  réunie  de  nouveau,  en  1528,  au  domaine 
de  la  Couronne  et  rétrocédée  comme  récompense,  vers  1543, 
à  Gabriel  de  Letz,  gentilhomme  napolitain,  conseiller  et 
maître  d'hôtel  du  roi.  Des  nécessités  politiques,  comme  la 
défense  du  pays  et  l'entretien  de  soldats  étrangers  obligè- 
rent Henri  II  à  engager  Nyons  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  Ce  fut  l'italien  Jean-Baptiste  de  Macédoine, 
commissaire  des  guerres,  qui  obtint  la  préférence  moyen- 
nant l'offre  ae  5,500  livres.  Il  recevait,  d'après  l'acte,  la 
terre  et  juridiction  avec  pouvoir  d'instituer  des  juges  dont 
les  appels  iraient  au  siège  royal  du  Buis,  des  greffier  de  chà- 
tellenie,  procureur,  châtelain  et  autres  officiers,  sans  autre 
réserve  que  la  faculté  de  rachat  perpétuel,  d'hommage  et  de 
souveraineté  sur  les  bois  taillis  et  de  haute  futaie.  Il  fut 
mis  en  possession  du  tout  le  25  juin  1548. 

En  vain  les  consuls  renouvellèrent-ils  leurs  protestations  ; 
il  fallut  se  soumettre  ;  seul  César  Cantelme,  gentilhomme 
de  la  maison  du  roi,  obtint  quelque  satisfaction.  Comme  il 
lui  était  dû  une  pension.de  100  livres  sur  la  chàtellenie  et 
une  habitation  dans  le  château.  Macédoine  lui  rétrocéda  ses 
droits  le  19  juillet  1549. 

Des  mémoires  manuscrits  placent  après  Cantelme,  Louis 
et  Jean  de  Montauban,  sieurs  de  Valgaudemar  ;  en  1573 
noble  Aimar  Henri  ou  des  Alrics  de  Rousset,  et  en  1595, 
René  de  La  Tour  Gouvernet,  parmi  les  engagistes  de 
Nyons,  mais  l'Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  ne 
mentionne  que  les  deux  derniers.  René  de  la  Tour,  dont  nous 
ferons  connaître  plus  loin  la  famille,  tenait  du  roi  dauphin, 
sous  la  faculté  do  rachat,  la  seigneurie  avec  toute  justice, 
les  fours,  les  moulins,  pressoirs,  lods  et  divers  immeubles, 
moyennant  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  ;  elle  fut  de 
nouveau  réunie  au  domaine  et  ensuite  vendue,  le  24  octobre 
1638  aux  consuls  eux-mêmes  pour  13,200  livres. 

Une  nouvelle  soumission  du  23  juin  1724,  leur  en  confirma 
la  jouissance,  à  la  charge  de  payer  au  trésor  une  rente  an- 
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nuelle  et  perpétuelle  de  400  livres  et  jusqu'à  la  Révolution 
elle  demeura  aux  mains  des  consuls. 

C'est  la  première  commune  de  l'arrondissement  que  nous 
ayons  trouvée  maîtresse  d'elle-même,  et  c'est  là  un  motif 
pour  étudier  avec  soin  son  organisation  administrative  aux 
diverses  époques. 

Toutefois,  il  convient  de  rappeler  auparavant  qu'une  part 
de  la  seigneurie  appartint  jadis  à  la  maison  de  Nyons  ou  du 
Castel  ;  que  Falqne*^,  l'un  des  siens,  vivant  de  1337  à  1343, 
eut  pour  successeur  Bertrand,  son  fils  et  celui-ci  Catherine, 
sa  fille,  et  Antoine,  son  neveu,  vers  1380;  que  Catherine, 
transmit  ses  droits,  en  1413,  à  Louis  de  La  Piarre  ou  de  La 
Peyre  et  le  fils  de  Louis,  à  Pierre  de  Gruel,  président  au 
Parlement  de  Grenoble,  en  1464;  que  Guillaume  Eschaffin, 
de  Vaunaveys,  près  de  Crest,  remplaça  Henri  de  Gruel  en 
1486,  et  que  Françoise  Eschaffin  les  porta  aux  de  Collans  et 
Simonette  de  Collans  aux  Vincens  de  Causans  qui  les  cédè- 
rent en  1612  à  René  de  La  Tour. 

Des  mémoires  du  temps  regardent  comme  fictive  cette 
part  de  juridiction  et  prétendent  que  les  Eschaffin  et  les 
Gruel,  pour  avoir  des  justiciables,  étaient  contraints  de  les 
acheter.  11  y  a  là  de  l'exagération,  car  aux  termes  de  l'acte 
de  vente  consentie  aux  consuls  par  César  de  La  Tour,  fils  de 
René,  pour  40,000  livres  et  100  pistoles  d'Espagne,  sous  le 
nom  d'épingles,  à  Madame  la  marquise,  il  leur  fut  remis  : 
l*une  maison  d'habitation  avec  cours  et  jardin,  la  tour  du 
Colombier  à  l'entrée  du  fort,  au  portail  Gerenton,  Corcosson 
ou  Maupas,  entre  les  rues  du  portail  Maupas,  du  Fort  del- 
phinal  et  basse  du  fort,  2°  une  tour  carrée,  isolée,  ayant 
appartenu  aux  Eustache,  o  avec  son  circuit  de  rochers  tout 
à  l'entour  »;  3**  une  oseraie  et  vigne  en  GapoUon,  près  du 
chemin  royal  de  Mirabel  ;  4<>  un  jardin  près  de  l'Eygues  ; 
5*  un  pré  à  Antignan  ;  6*  des  vergers  à  Ruinas,  Sochères  et 
St-Martin  ;  7*  une  vigne  au  Plan  de  Lagrand  ;  8°  des  prés, 
terres  et  vergers  à  Fangaron  et  au  Rieu  ;  d""  un  moulin  à 
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huile  avec  étable  et  fenière,  rue  du  Devès,  enfin,  l'emplace- 
ment de  la  maison  Aubarestier  ;  ce  qui  suppose  des  vassaux. 
Ajoutons  encore  que  René  de  la  Tour  acquit,  eu  1012,  les 
droits  de  Gabriel  Martin,  prieur  de  Nyons,  au  prix  de  6,000 
livres  et  nous  aurons  terminé  Ténumération  des  seigneurs 
de  la  ville  sur  lesquels  l'occasion  de  revenir  avec  plus  de  dé- 
tails se  représentera  sans  doute. 

V.  —  Les  habitants  et  leurs  libertés. 

Il  n'est  pas  possible,  en  l'abseAce  de  documents,  de  con- 
naître le  sort  de  la  population  aux  époques  préhistorique, 
gauloise  et  romaine,  à  moins  de  recourir  aux  auteurs  qui 
ont  traité  ce  sujet  à  un  point  de  vue  général. 

Mais  rien  n'établissant  Timportance  du  bourg  en  ces  temps 
reculés,  il  est  inutile  de  se  donner  semblable  luxe  d'éru- 
dition. Plus  tard,  sous  les  Gallo-Romams,  il  y  eut  là, 
comme  ailleurs,  quelques  familles  patriciennes  eu  posses- 
sion de  fermes  importantes  et  les  religieuses  de  St-Césaire 
héritèrent  d'elles  sans  doute  d'une  partie  de  leurs  biens. 

A  l'origine  du  régime  féodal,  Nyons  demeura  sous  l'auto- 
rité monastique  et  les  difficultés  survenues  avec  les  Mon- 
tauban  et  les  de  Baux  démontrent  clairement  qu'il  fallait 
compter  avec  elle.  Ce  fut  à  l'avènement  des  Dauphins  que 
Nyons  acquit  une  réelle  extension  et  des  libertés  et  fran- 
chises enviées. 

On  n'a  pas  pu  découvrir  exactement  si  ces  concessions 
provenaient  du  mouvement  parti  à  la  fois  du  nord  et  du  midi 
un  siècle  ou  deux  auparavant,  ou  de  la  ferme  volonté  des 
nouveaux  maîtres  de  la  ville,  de  s'attacher  leurs  sujets  par 
des  liens  de  reconnaissance  et  d^affection.  La  dernière  hy- 
pothèse parait  la  seule  admissible,  d'autant  plus  que  les 
habitants  du  château  ou  Bourg  vieux  et  les  Halles  se  plai- 
gnaient alors  des  immunités  octroyés  h  ceux  du  Bourg  neuf. 
Avant  l'acte  du  6  juin  1337,  en  effet,  on  trouve  en  1314  et 
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1332  la  preuve  manifeste  de  Texistence  d'assemblées  des  no- 
tables. Ainsi,  à  la  première  date  ils  supplient  Guy  de  Mon- 
tauban  de  défendre  à  Nyons  l'entrée  des  vins  et  des  raisins 
de  provenance  étrangère,  ce  qui  leur  fut  accordé,  en  excep- 
tant de  la  mesure  les  vins  destinés  à  la  consommation  et 
non  à  la  vente,  ainsi  que  les  raisins  récoltés  à  Venterol  par 
des  habitants  de  Nyons. 

L'assemblée  de  1332  vota  diverses  modifications  aux  sta- 
tuts anciens,  comme  la  destitution  de  tout  bannier  ou  garde 
champêtre  qui  auraii;  constaté  un  délit  sans  avertir,  dans  les 
deux  jours,  le  propriétaire  lésé  ;  la  défense  de  couper  des 
ceps,  de  vendre  de  la  viande  provenue  d'une  boucherie  juive, 
de  voler  des  fruits,  de  laisser  introduire  le  bétail  dans  les 
jardins  ou  les  prés  ;  la  permission  d'établir  trois  tavernes 
seulement  au  quartier  des  Forts,  Tune  à  la  confrérie  vieille, 
la  2™*  à  la  confrérie  nouvelle  et  la  dernière  à  la  confrérie 
Bulbute,  où  la  vente  du  vin,  d'après  un  prix  déterminé, 
était  surveillée  par  trois  habitants,  et  la  faculté  de  couper 
du  bois  et  de  mener  paître  le  bétail  dans  les  terrains  com- 
munaux de  la  Ramière  du  pré,  des  montagnes  de  Garde- 
grosse,  de  Vaux,  de  l'Echaillon  et  Drayes  anciennes. 

Sans  s'extasier  devant  ces  prescriptions  qu'un  historien 
proclame  du  «  bon  droit  rural  »,  il  est  permis  d'en  reconnaître 
l'insuffisance  pour  déterminer  les  devoirs  de  chacun  ;  aussi 
la  charte  d'IIumbert  II  mérite-t-elle  une  analyse  développée. 
Nous  avons  essayé  d'y  mettre  un  peu  d'ordre,  en  groupant 
les  articles  qui  se  réfèrent  à  des  points  similaires  ;  quant  à 
songer  à  la  reproduire  avec  son  style  prolixe  et  ses  expres- 
sions inconnues,  il  faudrait  avoir  un  titre  original  et  non  des 
copies. 

I.  Tout  individu  domicilié  à  Nyons,  ses  château,  ville, 
bourget  circuit,  portera  désormais  les  titre  et  qualité  de  bour- 
geois du  Dauphin  et  des  barons  de  Montauban  (1)  et,  ce  qui 


(1)  Ce  chiffre  indique  la  place  de  Tarticle  dans  la  charte  publiée  par 
M.  l'abbé  Vincent. 
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est  moins  vague,  jouira  à  perpétuité  des  franchises  et  im- 
munités des  chevaliers,  hommes  d*armes  et  possesseurs  de 
fiefs  sans  juridiction  (30). 

IL  II  lui  est  accordé  sauf  conduit,  sauvegarde  et  protec- 
tion envers  et  contre  tous  pour  lui  ses  enfants  et  ses  biens 
en  cag  d'injures,  offense  et  vexation  illicites  (2). 

IIL  Auoun  bourgeois  ne  pourra  être  contraint  à  engager 
sa  personne  ou  ses  biens  pour  le  Dauphin,  baron  de  Mon- 
tauban,  k  titre  de  caution  ou  d'otage  pour  dette  et  s'il  avait 
fait  semblable  promesse  elle  sera  nulle  (3). 

IV.  Tout  bourgeois  ayant  maison,  femme  et  enfants  sera 
exempt  de  tout  service  personnel,  corvée,  charge,  collecte, 
taille,  pretîtation  de  vingtain,  exaction,  servitude  et  devoirs 
quelconques,  étant  libre  comme  un  citoyen  romain,  à  moins 
que  lu  majeure  partie  des  habitants  ne  veuille  librement  se 
Bouniettre  à  ces  services  (7). 

V.  Nul  bourgeois  ne  pourra  être  contraint  à  faire  le  guet, 
la  garde  ou  un  service  quelconque  près  des  portails,  sauf  au 
moment  des  veillées  de  nuit  pour  la  sûreté  de  la  ville,  ni  à 
s'enrôler  dans  les  cohortes,  si  ce  n'est  de  sa  propre  vo- 
lonté (18). 

VL  Les  bourgeois  de  Nyons  devront  sortir  avec  leurs 
armes  hors  des  terres  de  Montauban,  Visan,  Valréas  et 
autres  pour  les  guerres  du  Dauphin,  à  leurs  propres  frais; 
s'ils  étaient  conduits  à  une  guerre  étrangère,  le  prince  devait 
les  entretenir,  sinon  ils  pouvaient  rentrer  à  Nyons  de  leur 
propre  autorité  sans  crainte  de  punition.  En  pareil  cas,  il 
leur  était  loisible  de  se  faire  remplacer  (16). 

VII.  II  est  permis  auxdits  bourgeois,  à  leurs  femmes  et 
enfaats  de  laisser  leurs  biens  par  testament  ou  donation 
entre  vifs  à  qui  bon  leur  semblera.  Les  biens  de  l'intestat 
iront  â  ma  plus  proches  parents  avec  leurs  charges  et  hon- 
neurs; J^'il  n*a  pas  de  parents,  ils  seront  attribués  aux  pau- 
vres par  deux  bourgeois,  au  nom  des  autres  (18). 

VML  Si  des  frères  se  partagent  leurs  biens  et  se  les  trans- 
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mettent  des  uns  aux  autres,  ils  seront  obligés  seulement  de 
payer  la  moitié  des  lods  et  le  treizain  des  biens  divisés  (36). 

IX.  En  cas  de  translation  de  quelque  bien  d'un  bourgeois 
à  un  autre  par  donation  ou  testament,  le  seigneur  dont  il 
sera  le  vassal  ne  pourra  les  retenir  et  aura  droit  seulement 
aux  lods  et  treizain  après  estimation  de  2  prudhommes  nom- 
més par  la  cour  (28). 

X.  Les  bourgeois  de  Nyons  peuvent  se  retirer  avec  leurs 
meubles,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  après  acquittement  de 
leurs  dettes,  et  la  cour  de  justice  leur  donnera  au  besoin  un 
sauf-conduit  pour  toute  retendue  de  sa^juridiction  (19). 

Xî.  Il  leur  est  permis  de  vendre  et  transporter  pour  les 
vendre  leurs  blés,  vins,  légumes,  huiles,  amandes,  bétail  et 
denrées,  sans  que  les  seigneurs,  leurs  officiers  de  justice  et 
autres  puissent  Tempêcher,  à  moins  que  la  défense  ne  pro- 
cède d'un  conseil  ou  assemblée  des  bourgeois  (22). 

XII.  Le  meunier  et  le  fournier  de  Nyons,  à  la  demande  de 
tout  bourgeois,  devront  moudre  son  blé  et  cuire  son  pain, 
sans  retard  ni  préférence,  sinon  il  sera  libre  de  moudre  et 
de  cuire  ailleurs  (4  et  5)  (1). 

XIII.  Aucun  bourgeois  ne  pourra  être  remis  à  une  autre 
cour  de  justice  ni  à  aucun  autre  seigneur,  pour  quelque 
méfait  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit  (21). 

XIV.  Défense  à  la  cour  de  Nyons  de  faire  enquête  sur  les 
propos  injurieux  ;  si  elle  en  faisait  une  pour  arriver  à  la 
preuve,  elle  ne  pourra  condamner  le  coupable  qu'à  5  sols 
viennois  et  ne  recevra  la  dénonciation  qu'en  présence  de 
l'accusé  ou  après  sa  contumace  établie  (6). 

XV.  Dans  les  batailles  ou  rixes,  la  punition  encourue  ne 
dépassera  pas  10  sols  pour  une  ecchymose  avec  effusion  de 
sang,  20  sols  pour  une  ecchymose  seule,  25  sols  pour  une 


(i)  En   1330,  les  moulins  rapportaient  87  sommées  6  émines  de  blé 
l'un  et  127  sommées  l'autre  ;  le  four  100  sols. 


142  SOCIÉTÉ   d'archéologie   et   de   STATISTIQUE- 

effusion  de  sang  non  mortelle,  5  sols  pour  coup  de  poing 
sans  meurtrissure,  pourvu  qu'il  n'y  eût  rien  dans  le  poing  ; 
pour  coup  de  poing  sans  bosse  et  soufflet,  il  sera  payé  10 
sols  pour  le  coup  et  5  pour  le  soufflet  ;  10  sols  pour  menace 
avec  couteau  ou  épée  nue,  25  sols  pour  blessure  avec  arme 
tranchante  ou  aiguë  sans  effusion  de  sang,  66  sols  pour 
blessure  non  mortelle  ;  la  cour  se  prononcera  après  enquête, 
le  coupable  présent  ou  contumace  (10)  ;  10  sols  pour  com- 
merce criminel  avec  une  femme  publique  s'il  y  a  eu  violence, 
60  sols  pour  adultère  sans  violence  et  en  cas  d'insolvabilité 
ou  de  refus  de  payer  cette  amende,  on  liera  les  mains  des 
coupables  et  ils  seront  fouettés  le  long  des  rues  du  château, 
de  la  ville  et  du  bourg  (11). 

XVI.  La  cour  ne  pourra  retenir  en  prison  un  bourgeois 
prêt  à  donner  caution  suffisante,  selon  son  pouvoir,  sauf 
pour  hérésie,  homicide  ou  autre  crime  énorme  ;  elle  le  mettra 
en  liberté  sans  dépens,  dans  5  jours,  à  moins  que  pendant  ce 
temps  il  ne  soit  reconnu  coupable  par  le  bruit  commun  ou 
jugements  valables  (13). 

XVn.  Nul  habitant,  sur  accusation  de  crime,  ne  sera  mis 
à  la  question  que  si  le  juge  est  convaincu  de  la  nécessité  de 
ce  moyen  et  encore  sera-ce  publiquement  en  la  présence  de 
ses  parents  ou  alliés  ou,  à  leur  défaut,  de  personnes  dignes 
de  foi,  et  aucuns  droits,  bénéfices  ou  remèdes  ne  seront 
refusés  au  prévenu  (14). 

XVIII.  Un  habitant  obligé  envers  un  autre  ou  endetté 
par  condamnation  ou  autre  cause  ne  pourra  être  gagé  ni 
dans  son  bétail  ni  dans  les  meubles  de  sa  chambre  ;  s'il  l'a 
été,  ses  gages  lui  seront  rendus,  à  sa  demande,  s'il  a  d'au- 
tres biens  pour  garantir  sa  créance  (15). 

XIX.  Si  un  bourgeois  a  des  gages  d'un  débiteur,  il  lui  sera 
loisible  de  les  faire  vendre  aux  enchères,  10  jours  après  la 
sommation  de  rachat.  Le  créancier  sera  cru  sur  serment 
pour  sa  demande  et  rendra  le  surplus  du  prix  des  gages 
vendus  (25). 
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XX.  Nul  ne  pourra  être  gagé  pour  dette  les  jours  de  foire 
et  marché,  les  revendeurs  et  marchands  étant  contraints 
par  la  cour  de  justice  d'étaler  leurs  marchandises  (23). 

XXI.  Lorsqu'un  étranger  sera  débiteur  d'un  bourgeois  de 
Nyons  et  n'aura  pas  dans  la  ville  des  immeubles  pour  le  sa- 
tisfaire et  que  la  cour  dont  relève  le  débiteur  l'aura  sommé 
de  payer,  le  bourgeois  le  rencontrant  dans  les  rues  avec  des 
objets  de  quelque  valeur,  sera  libre  de  son  autorité  de  le 
gager  et  la  cour  ne  pourm  faire  rendre  ses  gages  qu'après 
satisfaction  entière  (27). 

XXII.  Au  cas  où  plusieurs  bourgeois  se  seraient  solidai- 
rement obligés  à  quelqu'un  pour  une  dette,  chacun  ne  devra 
que  sa  part,  si  les  autres  ont  des  biens  pour  satisfaire  le 
créancier,  malgré  tout  pacte  contraire  (29). 

XXIII.  Les  bourgeois  de  Nyons  ne  pourront  se  gager 
les  uns  des  autres  de  leur  propre  autorité,  sauf  pour  le 
loyer  d'une  maison  ou  pour  la  taille.  En  cas  de  contraven- 
tion, les  gages  seront  rendus  et  une  amende  de  5  sols  impo- 
sée (31). 

XXIV.  —  Les  bêtes  et  marchandises  d'un  bourgeois  tra- 
versant les  terres  de  Montauban,  Visan  et  Valréas,  qui  au- 
raient passé  sans  acquitter  le  péage,  ne  pourront  être  confis- 
quées; il  devra  seulement  payer  la  leyde  ou  le  péage  et  10 
sols  viennois  d'amende  (17). 

XXV.  Si  quelqu'un  après  avoir  acheté  une  chose  volée 
dans  la  rue  ou  sur  la  place  ne  peut  montrer  le  vendeur,  au 
serment  duquel  il  sera  ajouté  foi,  il  ne  sera  tenu  de  la  ren- 
dre qu'après  restitution  du  prix  f32j. 

XXVI.  Il  est  accordé  aux  bourgeois,  leurs  femmes,  en- 
fants et  serviteurs,  que  si  des  mandements  ou  actes  sont 
rendus  contre  eux  par  la  cour,  en  leur  présence  ou  par  dé- 
faut, de  ne  subir  aucune  pénalité,  ni  jugement  ;  si  le  créan- 
cier est  présent  et  que  des  gages  suffisants  aient  été  offerts 
et  que  les  débiteurs  ne  les  puissent  rendre,  il  aura  un  jour 
de  délai;  les  absents  seront  exempts  jusqu'à  leur  retour,  et 
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alors  s'ils  veulent  readre  les  gages,  aucune  amende  ne  leur 
sera  imposée  (6). 

XXVII.  Aucune  livraison,  aucune  banque,  aucun  salaire 
ne  seront  dus  pour  les  causes  portées  devant  la  cour.  Si  le 
plaid  est  contesté  et  le  serment  de  calomnie  prêté,  la  cour 
pourra  prendre  gage  ou  caution,  au  choix  des  bourgeois, 
jusqu^â  12  deniers  viennois  par  livre  petite  pendant  le  temps 
des  procès.  Après  condamnation,  la  cour  prendra  les  12 
deniers  (20). 

XXVI IL  Si  un  bourgeois  a  été  offensé  et  si  le  coupable 
est  rencontré  à  Nyons  ou  dans  son  territoire,  Toffensé,  seul 
ou  avec  des  aides,  pourra  en  tirer  vengeance,  sans  excéder 
toutefois  de  beaucoup  l'offense.  Foi  devra  être  ajoutée  au 
bourgeois  sur  le  fait  de  l'offense  et  celle-ci  devra  être  dé- 
tioiieée  à  la  cour  (24). 

XXIX.  Liberté  entière  est  accordée  aux  habitants  des 
terres  delj>hinales  de  porter  biens  et  marchandises  quelcon- 
ques aux  marchés  du  bourg,  nonobstant  toutes  défenses 
contraires  (26). 

XXX.  En  cas  de  contravention  aux  libertés,  les  bourgeois 
peuvent  s'assembler  sans  permission  et  choisir  des  procu- 
reurs pour  les  faire  observer  (12). 

XXXI.  Tous  statuts,  édits,  ordonnances,  proclamations 
faits  contre  ces  libertés  seront  nuls  et  de  nulle  valeur  (33). 

XXXII.  Avant  d  entrer  en  fonctions,  les  officiers  des  Dau- 
phins jureront  l'observation  de  ces  libertés  et  nul  ne  sera 
tenu  de  leur  obéir  avant  ce  serment  et  il  en  sera  de  même 
pour  ceux  qui  réclameront  Thommage  (34). 

Ceux  qui  viendront  habiter  la  ville  devront  dans  un  an  et 
un  jour  prêter  hommage  et  serment  de  fidélité. 

A  côté  Hes  franchises,  il  y  avait  des  charges  particulières 
et  générales,  les  premières  en  vertu  de  concessions  partiel- 
les et  primordiales  du  sol  affectant  les  tenanciers,  et  les  au- 
tres, les  vassaux. 
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V.  —  Administration  féodale  et  royale. 

Un  jurisconsulte  du  XVII*  siècle  avoue  que  si  la  féodalité 
fut  nominalement  inconnue  aux  peuples  anciens,  elle  n'en 
exista  pas  moins  chez  eux,  car  aux  monarchies  et  républi- 
ques a  a  esté  toujours  observé,  dit-il,  que  les  plus  grands  et 
«  puissants  ont  eu  sous  eux  d'auti^es  vouez  à  leur  service, 
«  qu'ils  obligeoient  davantage  par  bienfaits  de  possessions 
«  et  héritages,  pour  estre  suivis  et  accompagnez  d'eux  aux 
«  guerres  et  autres  affaires.  » 

Que  le  mot  fief  dérive  des  Romains  et  signifie  alliance 
et  droits  réciproques  entre  le  patron  et  le  client  ;  qu'il  vienne 
de  feed,  ancien  mot  allemand  signifiant  guerre  ;  que  les 
Lombards  ou  les  colonies  militaires  lui  aient  donné  cours, 
ou  qu'aux  yeux  des  Francs,  il  soit  devenu  le  témoignage  de 
la  fiance  ou  foi  que  le  seigneur  avait  en  son  homme  :  la 
question  est  controversée.  Un  fait  certain,  c'est  que  la  féo- 
dalité, à  l'origine,  s'empare  d'un  monde  en  dissolution  et 
rimmobilise  sous  lés  liens  de  la  dépendance  personnelle  et 
foncière,  du  serment  de  fidélité  et  de  l'hommage  (1). 

Sous  les  Romains,  Pâpreté  fiscale  de  l'empire  avait  ruiné 
les  campagnes,  et  à  la  petite  propriété  succédèrent  les 
grands  domaines  cultivés  par  des  esclaves  au  profit  de  maî- 
tres puissants. 

Avec  les  invasions  barbares  la  cité  romaine  se  trans- 
forme en  comté  et  obéit  à  un  officier  royal,  investi  à  la  fois 
de  l'autorité  civile  et  militaire.  Puis,  la  conversion  au  chris- 
tianisme des  Burgondes  ariens,  laisse  au  clergé  la  domina- 
tion et  la  puissance  que  les  bouleversements  sociaux  et  la 
confiance  des  peuples  lui  avaient  assurées.  Il  y  a  dès  lors 


(1)  Gharondas  Le  Garon,  Coutume  de  ParU  ;  —  Guérard,  Polypii- 
que  d'Irminon, 

Tome  II.  11 
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deux  pouvoirs  parallèles  :  celui  des  comtes  ou  des  vain- 
queurs et  celui  des  évêques  ou  des  vaincus  (1). 

Le  royaume  fondé  à  Mantaille,  en  879  développe  la  puis- 
sance des  grandes  familles  et  du  clergé  et  à  la  mort  de  Ro- 
dolphe III,  en  1032,  ils  étaient  maîtres  du  territoire. 

De  cette  époque  datent  les  Mévouillon  et  leur  baronnie, 
les  comtés  de  Diois  et  de  Valentinois  et  les  seigneuries 
nombreuses  qui  en  dépendaient. 

Quant  aux  hommes  libres,  aux  colons,  aux  lides  et  aux 
esclaves  contemporains  de  Charlemagne,  les  premiers  cons- 
tituèrent une  sorte  de  noblesse  non  privilégiée  ou  dépendi- 
rent d'un  seigneur  de  leur  choix  ;  les  colons  élargirent  peu  à 
peu  leur  tenure,  grevée  de  redevances  ;  les  lides  se  soumi- 
rent, moyennant  des  concessions  de  terres,  à  des  services 
personnels  et  à  des  tributs  ;  enfin,  les  esclaves,  à  partir  de 
Gharles-le-Chauve,  grâce  aux  lois  de  TEglise,  aux  lois  ci- 
viles et  aux  mœurs  sociales,  arrivèrent  au  servage  ou  main- 
morte et  virent  la  liberté  et  la  propriété  entrer  dans  leur 
cabane  par  quelque  endroit  (2). 

A  la  vérité,  les  droits  de  suite  et  de  formariage,  ainsi  que 
la  condition  de  main-mortables  les  attachent  encore  ferme- 
ment à  la  glèbe  ;  mais  les  chartes  d'affranchissement  leur 
octroient  d'abord  la  liberté  individuelle  et  ensuite  la  liberté 
municipale.  «  Le  peuple,  dit  M.  Quérard,  commence  par  la 
servitude  et  finit  par  la  souveraineté.  » 

A  Nyons,  la  charte  de  1337  étendit  à  une  partie  de  la  ville 
les  franchises  dont  les  Halles  et  le  Bourg  neuf  jouissaient 
déjà,  et  les  Statuts  delphinaux  complétèrent  Témancipation 
populaire  en  Dauphiné. 

La  charte  donnait  le  droit  de  tester  et  le  droit  de  changer 
de  résidence;  les  statuts  abolirent  la  main-morte,  A  ces  fa- 


(1)  E.  Berger,  Les  communes  et  le  régime  municipal  en  Dauphiné. 
Discours  de  rentrée  en  1872. 
;?)  Gudrard,  Polyptique  d'Irminon. 
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veurs,  la  ville  avait  su  joindre  avant  ce  temps,  la  faculté 
de  réunir  les  chefs  de  famille  pour  délibérer  sur  les  affaires 
d'intérêt  commun  :  des  règlements  de  police  intérieure  de 
1314  et  1332  sont  là  pour  l'attester. 

Si  Ton  fait  dépendre  avec  Montesquieu  la  liberté  du  ci- 
toyen de  la  bonté  des  lois  criminelles,  on  trouvera  certai- 
nement le  code  de  1337  un  peu  rudimentaire  ;  mais  Tétude 
du  droit  romain,  la  création  des  juges  majeurs,  du  conseil 
delphinal,  transformé  en  Parlement,  et  des  bailliages  et  séné- 
chaussées perfectionneront  insensiblement  cette  législation 
primitive. 

On  croit  que  les  premiers  seigneurs  rendaient  eux-mêmes 
«  la  justice,  première  dette  de  la  souveraineté  ;  »  plus  tard  ils 
se  firent  remplacer  par  des  légistes. 

Les  Dauphins  placèrent  aux  Buis  un  juge  majeur  pour 
les  appels  des  juges  ordinaires  des  Baronnies  ;  à  la  vérité, 
Boucicaut,  gouverneur  de  la  province,  transféra  provisoire- 
ment leur  siège  à  Nyons,  par  lettres  du  19  janvier  1404  (ou 
1414),  pour  la  commodité  des  sujets  du  roi.  Comme  le  Buis 
avait  reconquis  son  tribunal,  Nyons  envoya  en  1609  et  en 
1616,  un  député  à  Paris  pour  le  réclamer  de  nouveau  ;  mais 
ses  démarches  échouèrent  complètement. 

Louis  XI,  encore  Dauphin,  avait  institué,  en  1447,  deux 
grands  bailliages,  un  pour  le  Graisivaudan  et  le  Viennois  et 
l'autre  pour  les  montagnes.  Ce  dernier  siégeait  à  Briançon, 
à  Embrun,  à  Gap  et  au  Buis  et  ses  appels  allaient  au 
Parlement. 

Cette  organisation  fut  maintenue  en  1478. 

Les  justices  de  villages  ont  assez  fait  parler  d'elles  et  un 
auteur  les  traite  «  de  mangeries.  »  Il  existe  trop  peu  de  do- 
cuments sur  celle  de  Nyons  pour  l'apprécier.  On  trouve  ce- 
pendant une  délibération  consulaire  de  1597  réclamant  au 
juge  bonne  et  prompte  justice  des  larrons,  vagabonds  et 
autres  gens  de  mauvaise  vie  qui  infestaient  la  ville  ;  une 
autre  délibération  de  1606  sur  le  refus  des  fermiers  de  la 
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seigneurie  de  supporter  les  frais  du  procès  d'un  individu 
«  qui  avoit  confessé  d'être  sourcier  »  ;  une  troisième  délibé- 
ration de  1611  dénonçant  un  substitut  du  procureur  du  roi 
pour  avis  de  prochaine  arrestation  donné  à  un  meurtrier,  et 
enân  des  plaintes,  en  1595,  contre  un  autre  substitut  incapa- 
ble et  violent. 

Ce  sont  peut-être  là  des  exceptions. 

Il  faut  avouer  pourtant  que  les  frais  de  justice  soulevèrent 
encore  des  difficultés,  après  l'acquisition  de  la  seigneurie 
par  la  ville.  Ainsi,  en  1643,  le  procureur  du  roi  ayant  voulu 
exiger  des  consuls  les  dépens  d'un  procès  criminel  intenté  à 
un  voleur,  ils  en  appelèrent  au  parlement  et  l'affaire  en  resta 
là.  En  1658  et  1678  de  nouvelles  demandes  eurent  sans  doute 
le  même  sort,  d'autant  que  l'une  émanait  du  ministère  public 
du  Buis.  Il  est  vrai  qu'au  XVIII®  siècle,  la  justice  en  pre- 
mière instance  s'exerçait  au  bailliage,  alors  composé  d'un 
grand  bailli,  d'un  vi-bailli,  d'un  lieutenant  particulier,  d'un 
conseiller,  d'un  avocat  et  d'un  procureur  du  roi  (1). 

Une  maison  destinée  à  servir  de  prison  fut  acquise  d'An- 
toine de  Laval  en  1523,  par  Antoine  Sigaud,  châtelain  del- 
phinal,  au  prix  de  132  livres.  Elle  était  entretenue,  comme 
l'auditoire  de  justice,  avant  l'aliénation  de  la  seigneurie, 
aux  frais  des  rois-dauphins.  D'après  une  reconnaissance  de 
1528,  ils  affermaient  alors  la  claverie,  c'est-à-dire  les  clames 
ou  citations  faites  aux  contumaces  et  les  droits  de  bulle  ou 
sceau  ainsi  réglés  :  6  deniers  quand  la  dette  n'atteignait  pas 
10  livres,  12  deniers  de  25  à  50  livres,  2  sols  de  50  à  100  li- 
vres, 5  sols  de  100  à  200  et  10  sols  au-delà.  Les  actes  des 
notaires,  également  taxés,  rapportaient  12  deniers  pour 
procurations,  12  deniers  pour  testaments  de  50  livres  de  legs, 
3  sols  pour  100  livres,  5  sols  de  100  à  200,  10  sols  de  200  à 


(1)  En  160i,  le  conseil  de  ville  avait  refusé  d'aller  répondre  au  juge 
ordinaire  séant  au  fiuis,  alors  que  selon  l'usage  immémorial  il  devait 
résidera  Nyons.  —  Drôme.  Invent.  somm.  E.  4679. 
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500  et  20  sols  au-delà,  6  deniers  pour  contrats  perpétuels  de 
25  livres  de  valeur,  12  pour  ceux  de  25  à  50  livres  et  3  sols 
pour  ceux  de  50  à  100. 

A  une  époque  antérieure,  en  1322,  le  produit  des  amendes 
s'élevait  à  30  livres  et  celui  des  compositions  ou  accords  à 
57  livres. 

Outre  les  revenus  de  la  justice,  les  Montauban  et  les 
Dauphins  en  avaient  d'autres  à  Nyons  que  leurs  châtelains 
recevaient,  comme  la  mesure  du  vin  à  4  deniers  par  vase 
ou  tonneau  ;  la  leyde  des  blés  ou  légumes  des  forains,  ven- 
dus au  marché,  à  raison  d'une  cosse  par  émine  pour  les  ro- 
turiers et  de  la  moitié  moins  pour  la  noblesse  et  le  clergé  ; 
la  leyde  du  fossé  embrassant  le  pesage,  le  mesurage  des 
marchandises,  le  simple  passage  du  bétail,  les  transports 
de  comestibles,  des  ustensiles  de  ménage,  du  sel,  des  cuirs, 
de  la  toile,  de  la  laine,  etc.  ;  et  un  péage,  qui,  ajouté  à  la 
leyde,  augmentait  le  prix  des  denrées  et  marchandises  ;  car 
un  bœuf  à  vendre,  payait  6  deniers  pour  la  leyde  et  6  pour 
le  péage;  un  mouton,  une  chèvre  1  denier,  la  livre  de  pois- 
sons en  détail  4  deniers,  pour  chaque  tribut,  etc. 

Au  marché  du  jeudi,  les  marchandises  apportées  acquit- 
taient le  péage  et  non  la  leyde,  et  le  marchand  qui  s'en  re- 
tournait sans  avoir  rien  vendu  en  était  exempt. 

Le  péage  fut  supprimé  le  24  février  1733  (1). 

Il  y  avait  en  outre  un  droit  pergu  sur  les  marchands  pour 
leurs  bancs  et  étalages. 

Les  habitants  devaient  aux  Dauphins  la  tête  des  sangliers 
et  les  épaules  des  cerfs  pris  à  la  chasse,  les  langues  des  bê- 
tes bovines  et  le  filet  des  porcs  tués  à  la  boucherie,  en  vertu 
d'un  don  fait  à  Henri,  régent  du  Dauphiné  en  1327,  lorsqu'il 
confirma  les  franchises  de  la  ville.  Signalons  à  ce  propos  la 
prétention  du  gouverneur,  en  1698,  de  se  faire  délivrer  les 
langues  de  bœufs  et  la  résistance  des  consuls  pour  conser- 
ver ce  droit  seigneurial. 

(1)  Archives  de  U  Drôme,  édit.  de  1111,  Placard. 
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Un  compte  de  châtellenie  de  1322  énumère  encore  parmi 
les  droits  du  Dauphin  3  sommées  d'avoine  pour  le  cheva- 
lage  ou  course  à  cheval,  25  sols  pour  la  chasse  aux  lapins, 
56  livres  pour  la  pension  des  Lombards  et  6  pour  la  sauve- 
garde des  juifs,  —  détails  qui  permettent  de  constater  alors 
la  présence  de  banquiers  à  Nyons. 

A  ces  revenus  il  convient  d'ajouter  ceux  des  immeubles 
delphinaux  :  fours,  moulins  et  château  seigneurial. 

La  maison  du  four  neuf  avec  la  place  voisine  et  la  moitié 
du  four  Gérenton,  alors  détruit,  la  maison  de  la  place  do 
portail  du  Bourg  Neuf,  servant  de  demeure  au  châtelain  et 
d'auditoire  de  justice  appartenaient  aux  seigneurs  de  la  ville. 

Leurs  deux  moulins  furent  albergés  en  1487  à  Ferrand 
Diez  sous  la  redevance  de  50  sols  et  à  la  condition  de  payer 
31  sommées  de  blé  à  la  Grande-Chartreuse  par  an  et  7  som- 
mées et  demie  aux  Dominicains  du  Buis.  Etienne  Diez  les 
posséda  après  Ferrand  et  Marie  Diez,  femme  de  Gaspard  de 
Castellane  Moissac  (1)  les  reconnut  à  Gouvernet  en  1597  et 
les  porta  à  son  mari,  qui  les  aliéna,  le  26  novembre  1626,  à 
Aubert  et  Duclaux,  consuls,  pour  31,870  livres  dont  5,000 
payables  à  Louis  d'Agout,  3,000  à  Pierre  de  Taulignan,  ba- 
ron de  Barry,  époux  de  Françoise  Adhémar  de  Castellane. 
Les  lods  s'élevèrent  à  1 ,200  livres  au  profit  du  roi,  le  droit 
dincapacité  compris. 

Quant  au  château,  converti  en  presbytère  en  1731  puis 
abandonné  en  1779,  et  aujourd'hui  en  ruines,  une  descrip- 
tion de  1548,  par  Claude  Rabot,  commissaire  delphinal,  Ro- 
bert, bailli  de  Nyons,  Sage,  châtelain  et  Daragon,  contrôleur 
du  Domaine,  va  nous  permettre  de  le  décrire. 

tf  A  rentrée  se  trouvent  une  grande  volte,  faicte  de  mura- 
Ihe  neufve  à  chaulx  et  areyne,  de  la  longueur  de  12  toises» 


(1)  Antoinette  des  Massues  du  Mas,  veuve  et  héritière  de  Gaspard 
de  Castellane,  seifj^neur  de  Montaulieu»  reçut  en  1631  un  acompte  de 
60  livres  sur  le  prix  des  moulins. 
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et  au-dessus  un  beau  «  bardas,  »  d'où  à  droite  on  descend 
en  un  petit  jardin.  Au  coin  du  «  bardas,  »  une  tour  entière 
avec  quelques  créneaux  endommagés,  est,  comme  lui  et  la 
cour,  ceinte  d'une  bonne  muraille  crénelée.  Au-dessus  du 
portail  existe  un  mâchicoulis  soutenu  par  «  4  bouchets  »  de 
pierre  de  taille  à  4  retours  chacun,  et  au-dessous,  se  voient 
les  armes  du  roi,  du  Dauphin  et  de  M.  d'Orléans  «  en  trois 
écussons  séparés,  peintz  en  or  et  azur  et  assés  effacés  (2)  ». 
Après  le  portail  vient  une  petite  cour  avec  puits  ou  citerne; 
à  gauche  un  jardin  en  est  séparé  par  une  bonne  muraille . 
a  où  a  afforce  seppez  de  vigne  et  rousiers.  »  Au  bout  du  jar-? 
din  s'élève  un  beau  colombier  neuf  et,  à  ses  pieds,  à  été  éta- 
blie une  volière  pour  les  petits  oiseaux.  Près  de  la  porte  du 
jardin  et  de  la  cour,  des  degrés  en  pierre  conduisent  au  fenil 
et  au  colombier.  Sous  le  fenil,  une  belle  écurie  a  son  entrée 
découverte  soutenue  par  un  petit  arc  de  pierre  ;  du  portail 
à  deux  canonnières  on  descend  à  la  ville  par  derrière,  le 
long  des  murailles  ;  une  autre  écurie  la  suit  ;  au  bout  une 
chambre  des  domestiques,  une  petite  allée  et  la  cave  ;  à  côté 
de  l'allée  un  garde-manger  ou  panaterie. 

De  la  maîtresse-porte  de  maison  on  va,  par  une  petite  al- 
lée, à  droite,  dans  une  salle  basse  peinte,  avec  cheminée  en 
plâtre,  à  croisée  vitrée  et  petite  fenêtre  ;  puis  dans  une  cham- 
bre avec  cheminée  ;  au-dessous  une  porte  conduit  à  la  cour. 
Près  de  Tescalier  à  vis  une  porte  introduit  dans  la  cuisine  et 
dans  la  dépense. 

L'escalier  tournant,  contigu  à  la  cuisine  basse,  dessert 
avec  ses  42  marches  tout  l'ensemble  du  château.  En  montant 
à  droite,  à  12  marches  de  hauteur,  une  fenêtre  carrée  re- 
garde sur  la  tour  ;  à  6  marches  plus  haut,  une  porte  en  pierre 
de  taille  permet  d'entrer  dans  une  salle  peinte  en  noir  et 
blanc  avec  «  chauffe-pance.  »  Cinq  degrés  en  plâtre  dissi- 

(2)  11  n'est  pas  question  des  crapauds  dont  parlent  Expilly  et  17n- 
ventaire  des  archives  de  la  Drame  {art.  Nyons). 
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mules  eu  un  ooin  donaent  accès  à  une  autre  chambre  blan* 
che  et  arriôre-^chambre. 

A  gauche  de  la  salle  ci-dessus,  se  trouvent  «  une  garde* 
robbe  paincte  de  blanc  et  noir  »  avec  «  chauffe^pance,  »  une 
2*  garde-robe  et  un  réduit  avec  escalier  allant  au  grenier, 
galetas  et  couvert. 

L'escalier  tournant  conduit  aussi  dans  une  belle  galerie 
ayant  vue  sur  la  cour  «  par  quatre  petits  arcs  soubstenus  de 
colonnes  carrées  chapitellées  ;  »  à  l'entrée,  «  l'allée  des  ay- 
ses  ;  >  au  bout,  une  chapelle  «  bien  voustée  de  piastre  avec 
un  autel  aussi  en  piastre  ;  »  ensuite  deux  chambres  peintes, 
à  cheminées,  dont  la  première  a  deux  grandes  demi^croisées 
bien  vitrées  et  la  seconde  conduit  sur  l'allée  et  au  fenil. 

En  somme,  à  cette  date,  les  murs  et  la  toiture  étaient  en 
état  satisfaisant  et  quelques  parties  seulement  vieilles  «  et 
tarées  ;  »  la  seule  réparation  reconnue  nécessaire  consistait 
en  un  bon  «  supplantement  à  glaciz,  le  long  de  la  crotte 
qu'est  à  rentrée  du  chasteau  dessoubs  la  barde  »  (terrasse). 

Ajoutons  que  François  I^  en  1530  donna  deux  chambrée 
de  ce  manoir  au  peintre  Alani  (Antoine),  sa  vie  durant,  et 
que  les  biographies  gardent  le  silence  sur  cet  artiste,  qualifié 
a  célèbre  »  par  l'auteur  de  l'Histoire  de  la  ville  de  Nyons. 

A  une  époque  où  l'argent  n'abondait  pas  et  où  la  plupart 
des  redevances  s'acquittaient  en  nature,  il  n'est  pas  étonnant 
de  trouver  des  pensions  en  blé  dues  aux  Chartreux  et  aux 
Dominicains  pour  fondations  anciennes,  sur  les  mouline  ; 
une  autre  de  100  sols  à  T hôpital  du  Pont-Saint-Esprit  sur  le 
péage  et  de  10  livres  à  l'évêque  de  Vaison  qui  avait  aban- 
donné rhommage  de  Propiac  ;  en  outre,  des  censés  au  pape 
d*un  marc  d'or  et  d'une  once  d'argent  travaillé,  en  1321. 

Tout  à  côté  de  ces  charges  imposées  aux  vassaux  arri- 
vaient celles  des  tenanciers  (1),  appelées  tasques  ou  censés, 


(1)  En  1613,  on  trouve  342  personnes  soumises  à  l'hommage;  mais 
cela  ne  signifie  pas  absolument  que  toutes  devaient  des  tasques,  censés 
ou  canons.  —  Arch.  de  la  Drôme,  —Invent,  somm,  T.  III  et IV. 
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rappelant  des  concessions  primitives  de  terrain  ;  elles  don^ 
naient  droit  à  Tinvestiture,  aux  introges,  aux  lods  pour  le 
consentement  du  seigneur  aux  mutations  de  propriétaires. 
L'absenoe  des  terriers  contemporains  ne  permet  pas  d'être 
renseigné  sur  leur  produit. 

Il  y  avait  aussi  des  albergements  particuliers  qui  produi- 
saient un  revenu  annuel,  comme  ceux  d'un  moulin  k  tan,  à 
Oirard,  en  1471  ;  d'un  four  particulier,  en  1487,  à  Diez  ;  en 
1567,  à  Duclaux-le- vieux  ;  en  1609,  à  Archimbaud  ;  de  la  leyde 
des  grains  aux  consuls,  en  1520,  moyennant  70  sols  et  autant 
de  10  en  10  ans  ;  d'un  foulon  à  draps  dans  sa  grange  et  de 
l'usage  de  la  fontaine  des  Bourins  à  Granatier,  en  1529  ;  d'un 
four  de  boulangerie  à  Querin,  en  1585  et,  en  1520,  à  Quenin  ; 
d'un  colombier  dans  une  tour  des  murailles  à  Fourin  en 
1541  et  de  portes  et  fenêtres  dans  le  vingtain  à  Arbaletier,  en 
1609. 

Une  fois  la  seigneurie  aux  mains  des  consuls,  nous  re- 
trouverons la  plupart  des  redevances  féodales  dans  leurs 
comptes,  et  il  sera  possible  alors  de  donner  quelques  chiffres 
plus  exacts,  malgré  la  différence  du  pouvoir  de  l'argent  à 
des  époques  diverses. 

VI.  —  Administration   communale 

Sans  remonter  aux  Curies  des  Romains,  dont  l'existence 
à  Nyons  n'est  pas  démontrée,  il  est  permis  de  croire  que  les 
Montauban  et  surtout  les  Dauphins  accordèrent  aux  habi- 
tants de  la  ville  la  faculté  de  se  réunir  pour  leurs  affaires 
d'intérêt  commun.  Des  statuts  de  police  intérieure,  modifiés 
en  1314  et  le  titre  de  bourgeois,  déjà  connu  en  1317,  auto- 
risent l'hypothèse.  Avec  la  charte  de  1337  les  assemblées 
I>our  le  maintien  des  libertés  octroyées  sont  formellement 
permises. 

D'après  une  enquête  ordonnée  en  1530  par  le  gouverneur 
de  la  province,  les  consuls  avaient  exigé  des  nouveaux  habi- 
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tants  certains  droits  d'entrée,  délivré  aux  passants  des  bul- 
letins marqués  aux  armes  consulaires  et  non  à  celles  du  roi- 
dauphin,  levé  des  impôts  et  nommé  le  châtelain  et  d'autres 
officiers.  On  ignore  la  punition  infligée  à  ces  empiétements  ; 
toutefois,  comme  en  1561,  les  étrangers  payaient  encore  10 
florins  pour  leur  habitation  en  ville,  le  premier  grief  dut 
être  écarté. 

Les  syndics  ou  consuls  étaient  nommés  par  les  chefs  de 
faniiUe  réunis  :  un  registre  consulaire  de  1564  porte  : 

Pource  qu'au  jour  de  saint  Vincentz, 
A  Nihons  est  de  coustume  ancienne 
Faire  les  consuls  tous  les  ans, 
Pour  le  eommun  servir  une  année. 

Ils  avaient  un  conseil  formé  de  plusieurs  notables  pour 
Jea  affaires  courantes  et  convoquaient,  pour  les  questions 
graves,  le  parlement  ou  l'ensemble  des  chefs  de  famille.  Le 
ria^eur  de  1564  atteste  ainsi  le  fait. 

Pour  en  escrit  mettre  et  rédiger 
Touts  les  propos  que  seront  arrestés 
Tant  au  consselh  que  parlement  publique, 
Du  lieu  de  Nihons  pour  le  faict  politique, 
MM.  les  consuls  Marc  Roy,  Henri  Marceau 
Le  présent  libre  hont  tout  faict  de  noveau, 
Voyant  le  vieux  qui  ne  pouvoyt  servir. 

Les  délibérations  existantes  ne  remontent  pas  au-delà  de 
1 523  et  au  consulat  ou  syndicat  de  Bertrand  Seguin  et  d'An- 
toine Turc  ;  mais  les  archives  municipales  ne  nous  sont  pas 
arrivées  complètes. 

Une  administration  si  démocratique  ne  laissa  pas  de  ren- 
contrer des  entraves  ;  Ténumération  en  est  curieuse. 

En  1578,  il  fut  décidé  que  les  affaires  ordinaires  se  traite- 
raient en  présence  de  deux  consuls  et  de  dix  conseillers  et 
les  plus  importantes  devant  un  plus  grand  nombre.  Toute- 
fois, à  ces  époques  troublées,  le  zèle  pour  le  bien  public  se 
ralentissait  un  peu  de  temps  à  autre,  et,  en  1588  et  1591,  on 
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votait  une  amende  de  15  sols  contre  les  conseillers  et  un  tes- 
ton  contre  les  habitants  qui  manqueraient  aux  assemblés 
sans  cause  légitime,  en  1624,  une  amende  de  5  sols  contre 
les  conseillers  retardataires,  somme  doublée  en  1626,  et  enfin 
en  1630,  le  remplacement  des  conseillers  qui  refusaient  d'as- 
sister aux  séances. 

La  diversité  des  croyances  religieuses  suscita  aussi  de 
nombreuses  diflScultés.  En  1591  il  y  avait  un  consul  pour  les 
catholiques  et  un  pour  les  réformés  ;  Gouvernet  agréa  Tun 
et  l'autre  «  comme  bons  serviteurs  du  roy  et  amateurs  du  re- 
pos et  tranquillité  de  la  ville.  »  Il  est  dit  à  cette  occasion 
que  le  vote  avait  lieu  par  billets  écrits  mis  dans  une  fiole  de 
verre  et  que  les  illettrés  déclaraient  leur  choix  à  un  asses- 
seur chargé  d'écrire  les  noms. 

Au  surplus,  le  consulat  n'était  pas  toujours  une  charge  fa- 
cile, et  les  titulaires  recevaient  des  menaces,  des  injures  et 
même  des  coups  en  1593,  1595,  1620,  1623  et  1707  (1). 

D'après  une  délibération  de  1563,  il  fut  décidé  pour  éviter 
la  dépense  et  la  difficulté  d'assembler  le  conseil  général 
qu'on  élirait  30  personnes,  outre  le  conseil  particulier,  pour 
la  gestion  des  affaires,  mais  que  la  porte  de  la  ville  serait 
ouverte  à  quiconque  voudrait  exprimer  son  opinion. 

Une  autre  délibération  de  1618  exige  qu'à  l'avenir  «  chacun 
«  use  en  ses  opinions  de  toute  modestie,  sans  aucun  propos 
«  de  papistes  ni  huguenots,  »  et.  se  garde  d'interrompre  les 
votes  à  peine  d'amende.  Si  c'était  là  un  indice  de  retour  aux 
idées  de  conciliation,  il  ne  fut  pas  de  longue  durée.  En  1624, 
en  effet,  le  comte  de  Viriville,  gouverneur,  accompagné  du 
vi-bailli  du  Buis,  après  lecture  d'un  ordre  du  roi  partageant 
les  charges  municipales  entre  les  deux  cultes,  Miraillet,  au 

(t)  M.  de  Maillebois,  en  1733,  fît  emprisonner  un  habitant  qui  avait 
manqué  aux  consuls,  pour  faire  sentir  à  tous  son  attention  à  réprimer 
l'esprit  de  mutinerie  qui  régnait  dans  la  ville  et  la  lettre  qu'il  écrivit  & 
ce  sujet  était  pleine  de  menaces  (Drôme.  E.  4713).  L'année  suivante  le 
consul  Mezard  fut  encore  insulté. 
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nom  des  réformés,  soutint  que  de  1574  à  1599,  ses  coreligion- 
naires avaient  eu  seuls  l'administration  de  la  ville  et  qu'à  la 
dernière  date,  les  commissaires  de  Tédit  de  Nantes  ayant 
admis  les  catholiques  au  conseil,  selon  leur  nombre  et  leurs 
facultés,  cette  mesure  confirmée  en  1611  et  1620,  avait  tou- 
jours été  maintenue  depuis.  Archimbaud,  au  nom  des  catho- 
liques revendiqua  avec  raison  la  même  faveur  pour  eux  que 
pour  les  autres  citoyens.  Avant  1589,  ajouta-t-il,  les  deux 
cultes  avaient  le  même  droit  aux  charges  consulaires  ;  le  rè- 
glement des  commissaires,  ménagé  par  un  gouverneur  pro- 
testant devait  être  observé  sous  un  gouverneur  catholique. 
Miraillet  insista  en  montrant  le  partage  impossible,  par  ce 
que,  à  son  dire,  les  catholiques  ne  pouvaient  trouver  douze 
des  leurs,  non  parents,  et  en  état  de  remplir  les  fonc- 
tions consulaires  ;  ce  qui  était  une  injure  gratuite,  car  le 
monopole  du  dévouement  et  de  l'instruction  n'appartient 
jamais  exclusivement  à  un  seul  parti.  L'assemblée  vota  donc 
le  maintien  des  règlements  accoutumés.  Deux  jours  après  la 
discussion  recommençant,  la  majorité  se  prononça  en  faveur 
des  consuls  et  conseillers  en  place,  Mais,  M.  de  Viriville 
ayant  nommé  Archimbaud,  premier  consul,  Duclaux,  2*  con- 
sul, Reboul,  trésorier  et  Vigne,  secrétaire,  et  enjoint  à  l'as- 
semblée de  prendre  la  moitié  des  conseillers  dans  chaque 
religion,  les  réformés  en  appelèrent  à  l'autorité  supérieure. 

Afin  «  de  remédier  plus  facilement  aux  affaires  de  la  ville 
«  et  d'obvier  à  toutes  confusions  que  les  conseils  généraux 
a  apportaient,  »  il  fut  résolu,  en  1627,  d'appeler  seulement 
80  personnes  à  chaque  assemblée,  outre  le  conseil  particu- 
lier. 

Le  21  janvier  1631,  le  premier  consul  et  le  secrétaire  sont 
pris  chez  les  catholiques  et  9  ou  25  habitants,  dans  les  deux 
religions,  pour  former  le  conseil  particulier  et  le  conseil  gé- 
néral, selon  un  arrêt  du  conseil  du  roi  ;  ce  qui  provocpie  une 
protestation  de  la  part  des  réformés. 

Mqntion  est  faite  d'un  nouveau  règlement  en  1642,  dont 
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on  ignore  le  texte  ;  mais  cinq  ans  plus  tard,  Marc  Eydoux, 
capitaine  et  consul,  se  plaint  de  la  présence  dans  le  conseil 
particulier  de  parents  au  degré  prohibé*  Jean  Brès,  premier 
consul  et  catholique,  répond  que  leur  élection  a  été  régu- 
lière et  que  la  question  de  parenté  est  un  simple  prétexte 
pour  entraver  les  afiiaires  ;  le  25  février  les  habitants  des 
deux  cultes  jurent  de  vivre  unis  et  nomment  huit  conseillers 
pour  administrer  la  commune,  avec  les  consuls,  et  d'assem- 
bler le  conseil  général. 

On  trouve,  en  1666,  une  protestation  contre  le  refus  du 
vi*ch&telain  de  laisser  délibérer  une  assemblée  de  9  conseil- 
lers réformés  et  de  4  catholiques,  et  en  1671,  un  arrêt  du 
Parlement  qui  règle  ainsi  de  nouveau  le  régime  municipal  : 
tous  les  ans  deux  consuls  sont  élus  et  les  conseillers  renou- 
velés ;  les  pères  et  fils,  frères,  beaux-frères,  oncles  et  ne- 
veux, les  fermiers,  comptables,  et  associés,  ainsi  que  les  dé- 
biteurs de  la  commune  sont  exclus  du  conseil  ;  Tordinaire 
comprend  18  membres,  et  le  général  36,  en  nombre  égal  des 
deux  cultes  ;  Tun  des  consuls  est  catholique  et  Tautres  ré- 
formé ;  le  trésorier  et  le  recteur  des  pauvres  appartiennent 
tour  à.  tour  à  Tune  et  à  Tautre  religion.  Six  membres  moitié, 
de  chaque  religion,  sortent  tous  les  ans  et  les  consuls,  tré- 
soriers et  recteurs,  rendent  leurs  comptes  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Un  mémoire  de  procès  de  ce  temps-là  aflSu'me  qu'avant 
1630,  les  protestants  remplissaient  toutes  les  charges  muni- 
cipales et  affectaient  à  leur  culte  tous  les  revenus  ;  ce  qui 
n'est  pas  absolument  exact  ;  il  ajoute  que  le  roi  donna  alors 
aux  catholiques  les  charges  de  premier  consul  et  de  se- 
crétaire, ainsi  qu'un  nombre  égal  de  membres  au  conseil 
particulier  et  au  conseil  général,  formés  de  25  et  de  50  per- 
sonnes. 

Là  ne  se  bornèrent  pas  les  faveurs  royales.  Un  édit  du  26 
mars  1682  avait  exclu  du  consulat  et  du  conseil  politique 
ceux  de  la  religion  ;  mais  comme  avant  la  révocation  de 
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Tédit  de  Nantes,  les  catholiques  étaient  peu  nombreux,  les 
deux  conseils  furent  réduits  à  neuf  membres  chacun. 

Il  existe  une  délibération  du  21  mars  1695  ramenant  le 
conseil  politique  de  48  à  36  membres,  dont  20  nouveaux  con- 
vertis et  16  anciens  catholiques,  et  un  arrêt  du  conseil  du 
roi  en  1706  qui  le  compose  de  24  membres  et  de  12  conseil- 
lers à  vie. 

Vers  le  môme  temps,  en  1692,  Louis  XIV  créait  les  offi- 
ces de  maires  ;  Sarrobert  acquit  celui  de  Nyons  et  sa  fi- 
nance lui  en  fut  remboursée  en  1701.  Parmi  ses  successeurs 
figurent  Faure,  en  1707,  Mezard  en  1736,  Simon  de  La  Ro- 
chette  en  1768,  Roche  en  1778  et  Joubert. 

En  1752,  il  y  avait  deux  lieutenants  de  maires,  2  échevins 
et  2  assesseurs.  Les  maires  convoquaient  les  assemblées, 
recevaient  le  serment  des  consuls  et  autres  officiers,  prési- 
daient à  Texamen  et  à  la  clôture  des  comptes  des  deniers 
publics,  avaient  une  clef  des  archives,  allumaient  le  feu  de 
joie,  portaient  le  chaperon  et  jouissaient  de  divers  privilèges 
tels  que  l'exemption  des  tutelles,  ban  et  arrière-ban,  taiUe 
personnelle  et  logements  militaires.  En  décembre  1706,  des 
maires  ou  lieutenants  de  maires  alternatifs  et  mi-triennaux 
obtenaient  les  gages,  honneurs  et  privilèges  des  maires  de 
1692  et  de  1702.  Dans  l'espace  de  80  ans,  le  roi  vendit  et 
reprit  aux  villes  le  droit  de  nommer  leurs  officiers  et,  pour 
solder  ces  diverses  finances,  il  fallut  souvent  doubler  les 
octrois.  Les  offices  établis  en  1692,  1722,  1733  et  1771,  fo- 
rent supprimés  en  1714,  1724  et  1764,  mais  avec  obligation 
pour  les  communes  de  les  racheter 

Il  ne  paraît  pas  que  les  consuls  et  les  conseillers  aient 
alors  été  inquiétés  ;  les  premiers,  au  contraire,  à  l'exemple 
des  maireb,  voulurent  à  Nyons  porter  le  chaperon  et  cette 
faveur  leur  fut  octroyée  en  1676,  sous  prétexte  que  la  ville 
étant  lieu  d'étape,  ils  se  trouvaient  exposés  aux  injures  des 
soldats. 
Il  reste  à  mentionner  un  édit  de  mai  1766  qui  supprima 
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les  offices  municipaux  et  établit  dans  les  communes  de  moins 
de  2000  habitants  2  échevins,  3  conseillers,  un  syndic,  un 
secrétaire  et  six  notables  et  dans  celles  de  2000  à  4500  habi- 
tants, un  maire,  deux  échevins,  quatre  conseillers,  un  syndic 
receveur,  un  secrétaire,  et  six  notables. 

Cette  réforme  dura  peu;  car  en  1771,  reparaissaient  les 
offices  municipaux  avec  finance,  c'est-à-dire  la  confiscation 
du  droit  d'élire  les  titulaires,  et  en  1787,  les  assemblées  mu- 
nicipales électives.  Toutefois,  à  Nyons,  Tédit  de  1766,  en- 
core observé,  donnait,  en  1789,  à  la  ville,  un  maire,  deux 
échevins ,  quatre  conseillers,  dix  notables ,  un  secrétaire 
greffier  et  un  syndic  receveur. 

M.  Tabbé  Vincent  qui  parle  d'un  maire,  de  deux  consuls, 
de  trois  conseillers,  de  cinq  notables  et  d'un  greffier,  se 
trouve  ainsi  démenti  par  le  Mémoire  adressé  en  1789  aux 
procureurs  généraux  syndics  des  Etats  de  Dauphiné. 

La  population  de  2,550  personnes  alors  s'élève  aujour- 
d'hui à  3,349  et  sa  municipalité  comprend  21  conseillers 
parmi  lesquels  le  maire  et  les  deux  adjoints  sont  choisis. 

De  1789  à  1884,  l'organisation  municipale  a  subi  de  nom- 
breuses modifications  et  rien  ne  prouve  qu'elle  n'en  subira 
pas  d'autres. 

N'est-il  pas  intéressant,  à  l'aide  de  l'histoire,  de  suivre  les 
tentatives,  les  essais,  les  luttes  des  diverses  époques  ?  On 
éviterait  de  toujours  recommencer  des  expériences  si  l'on 
tenait  compte  de  celles  que  nos  pères  ont  déjà  faites. 

Au  reste,  malgré  ces  vicissitudes  administratives,  il  est 
permis  d'affirmer  que  l'autorité  locale  se  montra  constam- 
ment à  la  hauteur  de  sa  tâche  ;  son  rôle  au  point  de  vue 
militaire  et  financier  va  nous  en  fournir  des  preuves 
manifestes  (1). 


(1)  Invent.  somm.  des  archives  de  la  Drôme.  T.  III  et  IV.  Code 
municipal,  2  vol.  in-12.  —  De  Goston,  Ilist.  de  Montélimar,  T.  III. 
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VII»  •*-  Les  guerres. 

On  manque  de  renseignements  sur  les  charges  militaires 
imposées  par  les  Montauban  et  les  Dauphins.  La  seule  expé- 
dition que  rappelle  Thistorien  de  la  ville  se  rapporte  à  la 
prise  du  Pont-Saint-Esprit,  en  1449.  Henri  de  Sassenage, 
gouverneur  du  Dauphiné,  ayant  convoqué  le  ban  et  l'arrière- 
ban,  chevaliers,  barons  et  milices  accoururent  à  Nyons  de 
tout  le  voisinage.  De  là,  cette  petite  armée  s'achemina  vers 
le  Rhône,  mit  en  ft^ite  les  Bourguignons  et  délivra  ainsi  la 
province  d'un  péril  imminent. 

Or,  il  y  avait  eu  déjà  des  craintes  de  guerres  en  1379, 
témoin  un  emprunt  de  100  florins  d'or  pour  la  solde  des  com- 
pagnies de  Bretons  en  garnison  au  Buis,  pendant  la  campa- 
gne des  Dauphinois  contre  les  Provençaux.  Une  autre 
preuve  se  tire  de  la  construction  d'une  tour  et  de  la  procla- 
mation du  vibailli  pour  le  transport  de  tous  les  vivres  de  la 
banlieue  à  Nyons,  à  cause  des  compagnies  du  duc  d'Anjou. 

De  1387  à  1388,  de  nouvelles  alarmes  amenèrent  la  visite  par 
Gandelin,  bailli  du  Buis,  des  murs  d'enceinte  et  un  voyage  à 
Saint-André-deS'Ramîères  pour  s'assurer  de  la  présence 
des  gens  de  guerre  de  ce  côté.  On  profita  de  l'occasion  pour 
exiger  l'argent  que  devaient  les  propriétaires  voieint  des 
murailles. 

Pendant  les  courses  de  Raymond  Roger  de  Turenne,  guer 
royant  contre  le  roi  de  Sicile  et  de  Naple8,.ie  prince  de 
Tarente  et  le  pape,  le  gouverneur  du  Dauphiné  appela  les 
habitants  au  secours  de  Verclause  assiégé.  On  sait  que  les 
gens  de  Raymond  vinrent  aussi  à  Saint-Perréol  ;  mais  rien 
ne  révèle  leur  apparition  à  Nyons.  Cependant,  en  1399,  la 
ville  fit  construire  un  portail  entre  la  maison  Teste  et  Taréte 
de  la  muraille  vieille,  derrière  Téglise,  avec  «  deux  toumelles 
de  4  cannes  et  demie  de  hauteur  »,  moyennant  le  revenu 
d'un  an  du  souquât  du  vin  et  du  vingtain  de  l'huile,  outre 
120  florins  d'or. 
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En  1405,  Guillaume  d'Hostun,  bailli  du  Buis,  inspecte  Tar- 
mement  de  la  ville  et  en  1449,  Antoine  d'Hostun,  un  de  ses 
successeurs,  exige  des  fortifications  nouvelles  et  des  achats 
de  bombardes  et  d'arbalètes  ;  ce  qui  paraît  se  rapporter  à 
l'expédition  du  Pont-Saint-Esprit,  déjà  mentionnée. 

Là  se  bornent,  avec  l'envoi,  en  1478,  des  francs  archers 
de  Nyons  à  La  Guillotière,  les  détails  recueillis  dans  les 
archives  locales. 

Ajoutons  que  le  roi  Charles  VIII,  le  28  avril  1497,  avait 
défendu  à  tous  chefs  de  troupes  de  les  loger  en  ville  et  aux 
faubourgs,  placés  sous  sa  sauvegarde  ;  que  Louis  XII,  le 
22  août  1500,  François  I",  les  20  et  21  août  1518  et  1544,  la 
reine  régente,  le  13  août  1525  et  Henri  II,  le  15  août  1547 
renouvelèrent  le  même  privilège. 

Mais,  que  de  fois,  hélas  !  la  sauvegarde  royale  va  être  vio- 
lée dans  le  cours  des  XVP  et  XVIP  siècles  ! 

Dès  1523,  Aimé  d'Urre,  seigneur  de  Teyssières,  Jean  de 
Montauban,  seigneur  de  Valgaudemar,  Josserand  Seytres, 
seigneur  de  Noveysan,  etc.,  visitent  «  les  barris  et  tout  à 
Tentour  »,  afin  d'indiquer  les  réparations  utiles,  «  attendu  le 
«  temps  que  corre  et  las  gendarmas  que  survenon  au  pays 
a  dau  Dauphina.  » 

L'année  suivante,  de  Valgaudemar  est  nommé  gouver- 
neur de  la  ville,  les  logements  militaires  commencent  et  se 
renouvellent  en  1529,  1537,  1544  et  1557.  Toutefois,  ce  ne 
sont  encore  là  que  des  préludes  ;  des  Adrets,  Montbrun  et 
Lesdiguières  vont  tour  à  tour  multiplier  les  passages  de 
troupes,  les  alarmes,  les  contributions  et  les  malheurs  de  la 
guerre  civile  (1). 

L'étude  des  causes  qui  la  firent  naître  ne  saurait  entrer 
dans  ce  travail  et,  d'autre  part,  les  documents  sur  l'origine 
et  les  progrès  de  la  Réforme  à  Nyons  manquent  tout  à  fait. 
Notre  rôle  d'annaliste  se  bornera  donc  à  enregistrer  des  évé- 

(1)  Archives  de  Nyons,  séries  BB  et  FF. 
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nements  souvent  sans  autre  importance  que  la  révélation 
du  sort  malheureux  des  habitants. 

1560.  —  Montbrun  s'empare  de  Malaucène,  et,  quand  La 
Motte-Gondrin  vient  le  combattre,  Nyons  lui  oflfre  200  écus 
pour  décharge  du  logement  de  ses  troupes.  Alors  aussi  les 
soldats  de  Cornu  sont  logés  en  ville  ;  puis  l'année  suivante, 
les  renseignements  font  défaut. 

1562.  —  Avec  des  Adrets,  les  combats  et  les  dévastations 
se  généralisent  tout  autour  :  il  est  partout  à  la  fois  et  avec 
lui  la  terreur  et  la  mort.  Dès  le  4  mai,  il  exige  des  vivres 
pour  les  hommes  de  Montbrun  ;  le  6  juin,  le  conseil  de  ville 
envoie  des  députés  à  son  camp  d'Orange  pour  aviser  à  la 
conservation  de  la  place,  et  le  13  août,  la  compagnie  du 
capitaine  Bar  y  est  payée  avec  l'argent  des  biens  et  des 
ornements  ecclésiastiques. 

M.  Tabbé  Vincent  a  tracé  un  effrayant  tableau  des  profa- 
nations et  des  violences  de  cette  année  :  croix,  statues  ; 
autels ,  images ,  tout  fut  brisé  ou  vendu  ;  l'église  et  le 
prieuré  de  Saint-Césaire  devinrent  la  proie  des  flammes  ; 
les  religieuses  et  les  prêtres  furent  expulsés  ou  tués.  Il  cite 
en  particulier  la  mort  cruelle  de  Dalmas  Bramand,  l'un 
d'eux,  vieillard  octogénaire,  traîné  avec  un  licol  jusqu'au 
milieu  du  pont  d'où  il  fut  précipité  dans  l'Eygues. 

D'autre  part,  un  mémoire  concernant  les  cloches,  conservé 
dans  les  archives  communales,  raconte  que  les  réformés, 
entrés  par  surprise  à  Nyons,  y  égorgèrent  quatorze  prêtres, 
pillèrent  les  reliques  et  les  ornements  du  culte,  abattirent 
l'église,  bannirent  les  catholiques  et  enlevèrent  les  cloches 
dont  une  pesait  de  7  à  8,000  livres  (1). 

François  de  La  Baume,  seigneur  de  Suze-la-Rousse,  ne 
peut  d'abord,  faute  de  troupes  suffisantes,  résister  à  des 
Adrets  et  à  Montbrun  ;  il  se  borne  à  tenir  en  respect  les 
garnisons  des  bourgs  occupés  par  leurs  lieutenants.  Los 


(1)  Inventaire  somm.  E.  4923. 
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archives  locales  mentionnent,  le  7  juin,  un  désarmement 
qu'il  avait  ordonné,  la  présentation  des  clefs  de  la  ville  par 
Baumes  et  Châteauvieux  et  la  promesse  d'obéir  au  roi  et  de 
garder  la  place  avec  huit  hommes,  4  dehors  et  4  à  Tintérieur, 
le  11  juin  ;  mais  le  28,  des  Adrets  exigeait  de  la  population 
des  vivres  pour  son  camp. 

1563.  —  La  ville,  désormais  au  pouvoir  des  réformés,  se 
défend  avec  trente  bons  arquebusiers  et  achète  2  quintaux 
et  demi  de  poudre  ;  Bourjac  se  fait  payer  les  revenus  des 
chapelles  et  du  prieuré,  et  les  compagnies  de  Montbrun 
allant  assiéger  les  Pilles  et  celles  de  Beaudiné  y  reçoivent 
des  vivres.  Après  ces  passages,  le  capitaine  Bernard,  sur  le 
conseil  de  Pichot,  ministre,  assure  aux  habitants  quelque 
tranquillité,  tout  en  chargeant  les  dizeniers  de  veiller  à  la 
sûreté  commune.  Effectivement,  en  décembre,  les  États  de 
Grenoble  sont  instruits  des  idées  de  modération  du  parti 
dominant. 

1564-65.  —  Bertrand  de  Simiane  de  Gordes,  nommé  gou- 
verneur de  la  province,  rétablit,  suivant  Chorier,  la  messe 
aa  Buis  et  à  Nyons  ;  il  engage  aussi  le  seigneur  de  Suze  à 
ne  pas  mettre  de  garnison  dans  la  place  et  y  défend  le  port 
des  armes.  Il  y  eut  alors,  grâce  à  ses  conseils,  un  adoucis- 
sement au  sort  des  catholiques,  qui  restèrent  privés  néan- 
moins de  tout  exercice  de  leur  culte,  par  suite  du  mauvais 
vouloir  des  capitaines  La  Coche  et  Saint-Auban. 

1566-67.  —  Le  calme  est  maintenu  par  de  Collans,  gou- 
verneur. 

1568.  —  Il  faut  solliciter  Téloignement  de  Montbrun  et  de 
Cypières,  recevoir  une  compagnie  du  seigneur  de  Suze,  se 
plaindre  du  refus  de  payer  les  aides  accordées  à  ce  sujet, 
garder  la  ville,  désarmer  les  habitants,  tenir  éloignés  les 
Provençaux  venus  à  Sainte-Jalle,  empêcher  à  de  Vaupergue 
la  levée  d'une  compagnie  et  faire  sortir  les  catholiques,  si 
Montbrun  vient  à  Nyons. 

Le  12  septembre,  les  deux  cultes  se  jurent  amitié  réci- 


^ 
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proque,  M.  de  Glandage,  gouverneur  des  Baronnies,  est 
payé,  le  conseil  de  ville  décide  de  se  préserver  de  toute  sur- 
prise et  de  chercher  des  ouvriers  et  des  maçons  pour  dé- 
manteler la  place,  selon  les  ordres  du  roi.  D'après  M.  Ar- 
naud, des  Alrics,  seigneur  du  Pègue,  y  commande. 

La  même  année,  de  Gordes  reçoit  les  plaintes  des  habi- 
tants à  cause  des  logements  militaires  dont  les  contrôles 
sont  revisés. 

1569.  —  Au  témoignage  du  P.  Justin,  des  détachements 
de  réformés  partis  de  Loriol  se  rendent  aux  Baronnies  et  la 
garnison  de  Valréas  défait  celle  de  Nyons,  dont  ThoUon  de 
Sainte-Jalle  obtient  la  seigneurie. 

1570.  —  Le  conseil  de  ville  fait  dénombrer  les  catholiques 
armés  et  équipés  et  charge  Roux  de  démolir  les  murailles, 
ce  qui  prouve  Tinexécution  de  la  mesure  prescrite  deux  ans 
plus  tôt.  M.  de  Chatelard,  vibailli  de  robe  courte,  vient 
informer  contre  la  garnison  et  le  village  de  Condorcet  tombe 
au  pouvoir  des  réformés. 

1571.—  ThoUon  de  Sainte-Jalle  s'opposant  au  paiement 
des  aides  dues  pour  la  garnison,  de  Gordes  est  prié  d'inter- 
venir. 

1572.  —  La  Saint-Barthélémy  (24  août),  qui  ravive  ailleurs 
les  haines  et  les  colères,  n'excite  aucun  trouble  à  Nyons,  car 
onze  jours  après,  les  habitants  des  deux  religions  jurent  de 
conserver  au  roi  la  ville  et  le  château*  et  forment  dans  ce 
but  une  compagnie  de  cent  hommes.  On  désarme  les  ré- 
formés et  on  expulse  les  étrangers.  A  la  même  date,  vingt 
familles  catholiques,  éloignées  de  leurs  demeures  depuis 
onze  ans,  y  rentrent  paisiblement  et  les  violences  inté- 
rieures cessent  tout  à  fait. 

Malgré  ces  détails  consolants,  notre  rôle  d'historien  nous 
oblige  à  consigner  ici  un  renseignement  tiré  des  archives 
communales,  qui  révèle  des  faits  excessivement  graves  : 

«  La  ville  a  esté  prinze,  y  est-il  dit,  par  feu  M.  de  Mont- 
«  brun  après   le   passage   du  Rone,  année  1572  et  du  1*' 
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«  juillet,  étant  gouverneur  dans  ladite  ville  M.  de  La  Lau- 
«  pie,  de  Vinsobres,  et  icelle  saquagée,  la  plus  grande  partie 
«  du  bétail  perdu,  les  prisonniers  ransonnés,  revenant  à 
«  plus  de  25  à  30,000  escus,  outre  la  perte  des  hommes 
«  qu'ils  furent  murtris  »  (1). 

1573.  —  Thollon  de  Sainte- Jalle,  en  février,  exige  des 
vivres  et  les  catholiques  confient  la  garde  de  la  ville  à  40 
soldats  et  les  réformés  à  30,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Vincent.  Des  armes,  à  cette  occasion,  sont  achetées  et  le 
ravelin  de  la  place  du  Marché  s'achève.  De  son  côté,  M.  de 
La  Laupie  réclame  12  hommes. 

De  Gordes  reprit  Nyons  cette  année-là  et  Montbrun  s'en 
empara  à  son  tour  peu  de  jours  après.  Du  19  au  20  octobre, 
440  livres  furent  payées  à  la  garnison  qu'il  y  mit,  et  vers  la 
fin  de  l'année,  les  150  hommes  chargés  de  la  défendre  furent 
chauffés  aux  frais  des  catholiques. 

Après  son  échec  devant  Manas,  Montbrun  signe  une  trêve 
et  rentre  dans  son  château.  Ses  soldats  se  réfugient  à  Nyons, 
à  Condorcet  et  Orange.  La  première  de  ces  villes  ne  les 
ayant  reçus  qu'à  la  condition  de  pourvoir  à  leur  entretien 
aux  dépens  des  catholiques,  ils  rançonnent  la  vallée  de 
TEygues  et  le  haut  Comtat,  tentent  de  s'emparer  de  Ca- 
maret  et  échouent  devant  Saint-Roman,  d'où  ils  sont  re- 
poussés avec  perte. 

Le  P.  Justin  ajoute  que  Glandage,  blessé  à  Venterol  par 
la  garnison  de  Valréas,  se  réfugie  à  Nyons  d'où  Montbrun 
part  à  la  poursuite  de  Favier,  sans  l'atteindre. 

Glandage  retourne  ensuite  à  Orange  et  réclame  à  Nyons 
un  fort  détachement  qui  pille  Saint-Maurice,  en  passant,  se 
fait  disperser  à  Sainte-Cécile  et  battre  à  Villedieu.  Malgré 
ces  échecs,  il  revient  à  Saint-Roman  qui  lui  résiste  avec 
courage  et  le  met  en  fuite. 

1574.  —  Supplanté  à   Orange  par  Barchon,  Glandage 

(1)  Invent  somm.  des  archives  de  la  Drôme,  E.  4839. 
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rentre  à  Nyons,  et  de  là,  grâce  à  des  renforts  venus  de  Gap, 
va  ravager  Modène,  ainsi  que  le  voisinage  de  Vaison  et  de 
Viliedieu,  et  s'emparer  de  Saint-Roman  et  de  Bonchet. 

Les  archives  de  Nyons  parlent  d'un  corps  de  garde,  d'un 
rôle  de  40  chefs  de  famille  pour  surveiller  une  des  portes  et 
faire  une  ronde,  d'un  logement  de  troupes  en  commençant 
par  les  catholiques,  de  l'entretien  du  plus  grand  nombre  de 
soldats  possible,  du  prix  fait  de  la  tour  Saint-Sébastien,  de 
réparations  aux  remparts  et  d'une  garnison  établie  par 
Montbrun. 

1575.  —  Ce  capitaine  s'y  trouve  encore,  ainsi  que  Lesdi- 
guières  et  Gouvernet  ;  il  est  ensuite  blessé,  fait  prisonnier 
près  de  Mirabel  et  Blacons  et  condamné  à  mort. 

1576.  —  La  paix  semble  rétablie. 

1577.  —  60  hommes  gardent  Nyons  sous  les  ordres  de 
Vercoiran,  son  gouverneur  depuis  1575.  Grâce  à  la  trêve  de 
Bergerac,  Lesdiguières  demeure  à  Serres  et  Gouvernet  à 
Tulette. 

1578.  —  Colombaud  remplace  Vercoiran  ;  mais  le  roi  de 
Navarre  y  envoie  Gouvernet  à  la  condition  de  présenter  sa 
commission  au  synode,  d'assurer  l'observation  de  la  disci- 
pline, de  prêter  main  forte  à  la  justice  contre  tous  maléfices, 
dissolutions  et  désordres  et  de  maintenir  les  libertés  de  la 
ville.  Il  est  prié,  en  outre,  d'empêcher  les  courses  de  «  cer- 
c  tains  soldats  picorans  tout  gendre  de  bétail  dans  le  voisi- 
«  nage  »  et  emmenant  des  prisonniers.  En  août,  il  est 
question  de  refuser  la  taille  à  cause  de  la  dévastation  des 
récoltes  et  du  trouble  apporté  à  la  culture  des  champs  (1). 

Le  P.  Justin  fait  venir  Lesdiguières  à  Nyons  proposer 
aux  chefs  militaires  de  désarmer,  ce  qu'ils  refusent.  Toute- 
fois, la  restitution  de  quelque  butin  les  engage  à  promettre 
la  paix  un  moment  ;  puis  une  rencontre  près  de  Bollène,  qui 
leur  est  favorable,  amène  de  nouvelles  déprédations. 

(1)  Archives  communales  BB.  et  EE. 
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1578.  —  De  Gordes  meurt  à  Montélimar  et  Maugiron  lui 
succède. 

1579.  —  Nyons  ayant  été  déclaré  place  de  sûreté  pour  les 
réformés,  Gouvernet  vient  y  commander. 

1580.  —  Lesdiguières,  de  son  côté,  y  reçoit  des  présents 
et  M.  de  Piégon  couche  dans  le  château. 

1581.  —  On  répartit  sur  les  habitants  les  frais  de  la 
garnison  et  du  passage  de  Lesdiguières.  A  la  suite  d'un 
complot,  trois  personnes  suspectes  sont  emprisonnées  et 
4  soldats  chargés  de  garder  la  place.  Un  emprunt  de  600 
écus  arrête  les  violences  de  Saint-Martin,  lieutenant  de 
Gouvernet,  et  permet  d'offrir  un  présent  à  Maugiron.  A 
cette  date,  des  divisions  survenues  entre  les  chefs  réformés 
se  manifestent  dans  les  assemblées  tenues  à  Die,  Bourdeaux 
et  Saillans  ;  la  dernière  proposa  même  le  renvoi  de  Lesdi- 
guières de  Serres,  et  celui  de  Gouvernet  de  Nyons.  Malgré 
tout,  Lesdiguières  l'emporta  et  fut  reconnu  chef  du  parti. 

1582.  —  A  la  suite  des  troubles  antérieurs,  la  ville  doit 
42,958  florins,  soit  25,774  livres  d'alors. 

1584. —Au  calme  de  1583  succèdent  quelques  craintes, 
témoin  les  réparations  faites  à  la  «  Corsière  »  de  la  tour 
Sainte-Luce,  M.  de  Suze  passe  à  Nyons  qui  se  charge  du 
transport  de  ses  bagages. 

1585.  —  On  construit  le  ravelin  de  la  porte  du  Marché,  on 
répare  les  tours  et  guérites,  on  entretient  les  soldats  de 
Gouvernet  et  on  loge  onze  arquebusiers  chez  les  catholiques. 

1586.  —  Des  passages  de  cavaliers  et  de  la  compagnie  de 
Soubreroche  sont  suivis  de  réparations  coûteuses  au  châ- 
teau, qui  obligent  le  conseil  de  ville  à  prier  Gouvernet 
d'avoir  égard  à  «  leurs  foules  »  ou  charges  excessives. 

1587.  —Elles  continuent  cependant  à  cause  de  l'approvi- 
sionnement des  magasins  de  vivres,  et  de  plus,  on  vient  de 
Bénivay  et  de  Vinsobres  enlever  le  bétail  des  laboureurs. 
Lesdiguières  y  passe  à  diverses  reprises,  et  il  est  question 
d'échanger  comme  places  de  sûreté  Serres  et  Nyons  contre 
Livron  et  Gap. 
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1588.  —  Malgré  plusieurs  visites  de  Lesdiguières,  les  es- 
prits inclinent  à  la  paix.  Toutefois,  en  février  de  Tannée 
suivante,  les  soldats  de  Nyons  vont  prendre  Buisson  et 
démolir  son  église  après  en  avoir  enlevé  les  vases  sacrés  et 
les  cloches.  La  plus  grosse,  placée  au  temple,  ne  fit  retour 
à  Buisson  qu'en  1681,  après  un  long  procès. 

1590.  —  D'Ornano,  successeur  de  Maugiron,  réclame  60 
pionniers  au  Pont-Saint-Esprit. 

1592.  —  Dans  le  but  de  se  créer  des  ressources  pour  la 
construction  de  la  citadelle  de  Nyons,  Gouvernet  fait  frap- 
per des  pinatelles  ou  doubles  sols  parisis  et  pendant  quMl 
était  en  Piémont,  son  monnayeur  opère  pour  son  propre 
compte  pendant  27  jours,  puis  s'esquive  prudemment. 

Afin  de  n'être  pas  recherché  de  ce  chef,  Gouvernet  solli- 
cita des  lettres  patentes  du  roi,  datées  du  23  septembre  1595 
et  enregistrées  à  Grenoble  le  18  juillet  1597  (1). 

Les  années  suivantes  sont  marquées  par  le  passage  des 
troupes  du  duc  de  Guise,  en  1596,  et  .par  la  promulgation 
de  redit  de  Nantes  en  1598,  qui  désarma  toutes  les  résis- 
tances. Dès  ce  moment,  les  habitants  concourent  au  paie- 
ment du  ministre,  jurent  de  vivre  unis  avec  les  catholiques 
et  prêtent  serment  de  fidélité  à  Gouvernet,  devenu  leur  sei- 
gneur. 

Un  étal  des  foules  souffertes  de  1572  à  1599,  conservé 
dans  les  archives  de  Nyons,  retrace  éloquemment  la  situa- 
tion de  la  ville:  de  1573  à  1595,  dit-il,  on  dépensa  15,840 
écus  pour  50  corps  de  garde  de  10  hommes  ;  9,304  pour  la 
garde  de  jour  avec  6  hommes  à  chaque  porte  ;  3,000  pour 
la  construction  des  murailles  du  bourg,  de  3  grandes  tours 
et  de  3  guérites  ;  1,420  pour  travaux  aux  bastions  et  palissa- 
des ;  3,000  pour  fossés  et  indemnités  de  terrains  ;  2,000  pour 
démolition  des  maisons  contiguës  aux  murailles  ;  200  pour 


(l)  In  vent.  somm.  des  archives  de  Nyons.  —  Bulletin  de  la  Société 
d'Archéologie  de  la  Drôme,  X,  391;  XXV,  51. 
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terre-plein  à  la  plate-forme  du  château,  etc.,  total  111,408 
écus  ou  334,224  livres  (1). 

Les  premières  années  de  la  domination  de  Gouvornet 
révèlent  une  entente  cordiale  ;  un  médecin,  nommé  Dupuy, 
lai  adresse  mêmes  des  louanges  écrites,  en  1599.  Mais  ces 
bonnes  dispositions  paraissent  n'avoir  eu  qu'une  durée  res- 
treinte, car  en  1613,  le  conseil  de  ville  l'accuse  auprès  de 
Lesdiguières  d'avoir  maltraité  le  ministre  Perrin  et  menacé 
les  délégués  choisis  pour  lui  faire  la  révérence.  De  son  côté, 
Gouvemet  fait  dresser  un  pilori  sur  la  place  du  Marché  pour 
intimider  la  population  et  la  traite  de  rebelle  et  de  mutine, 
accusation  dont  elle  se  justifie  en  ajoutant  de  nouvelles 
plaintes  aux  précédentes.  La  réconciliation  s'opère  seule- 
ment en  1619. 

A  la  mort  violente  du  roi,  en  1610,  le  remplaçant  de  Gou- 
vemet prend  diverses  précautions  et  obtient  le  serment  de 
fidélité  au  jeune  Louis  XIII  et  d'union  entre  les  deux  cultes  ; 
ce  dernier  serment  se  renouvelle  en  1618.  Malgré  les  soulè- 
vements du  Vivarais  et  la  prise  d'armes  de  Montauban  à 
Mévouillon,  la  paix  n'est  plus  troublée  à  Nyons. 

Est-ce  à  dire  que  les  foules  ou  charges  militaires  y  ces- 
sèrent alors  ?  Hélas  !  il  reste  encore  à  l'historien  bien  des 
faits  à  révéler. 

Les  troupes  envoyées  dans  les  Alpes  et  au  delà  ou  en 
revenant  devaient  être  nourries  et  payées  par  le  trésor 
public  ;  seulement,  les  communes  faisaient  l'avance  des 
vivres,  et  celles  qui  logaient  les  soldats  recevaient  des 
secours,  appelés  aides,  de  celles  qui  n'en  logeaient  point. 
Le  vice  de  ce  système  consistait  à  prendre  les  aides  de 
communes  souvent  fort  éloignées,  et  dont  la  perception 
entraînait  de  grands  frais.  Un  autre  abus  plus  criant  résul- 
tait des  exigences  des  soldats  chez  leurs  hôtes  et  auprès  des 
communautés,  suivies  parfois  de  mauvais  traitements  et  de 
vexations  de  tout  genre. 

(1)  Invent.  Somm.  L,  4839. 
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En  1616,  lors  du  passage  du  régiment  de  ChâtiUon,  une 
étape  avait  été  établie  dans  la  ville  ;  mais  elle  satisfit  si 
peu  les  habitants  qu'ils  en  demandaient  la  suppression  en 
1640.  En  1621,  ils  logent  cent  hommes,  en  1622  trois  compa- 
gnies du  vicomte  de  Tallard  et  celle  de  M.  de  Bruyère;  en 
1623,  1200  cavaliers  et  6,000  hommes  de  pied. 

Le  régiment  de  Sérigny,  en  1625,  ravage  la  banlieue,  et 
il  faut  acheter  des  armes  et  réparer  les  murailles,  ^n 
d'éloigner  les  troupes  de  passage.  Cette  mesure  n'empêche 
pas  de  nouveaux  logements  en  1630  et  les  dégâts  commis 
par  le  régiment  de  8t-Paul.  Aussi,  deux  ans  plus  tard,  le 
conseil  presse-t-il  les  communes  voisines  d'unir  leurs  plaintes 
aux  siennes.  En  1637,  on  traite  avec  des  capitaines  pour  éloi- 
gner leurs  soldats  ;  en  1641,  de  nouvelles  violences  sont 
commises  et  en  1649,  dix  compagnies  forcent  le  magasin  de 
l'étape  en  brisent  les  portes  et  battent  le  commis  et,  en  1650, 
au  passage  de  trois  régiments,  les  mêmes  excès  se  renouvel- 
lent. Une  délibération  consulaire  de  1659,  nous  dispensera 
d'insister  sur  d'autres  logements  sans  cesse  renouvelés. 

a  Le  lieu  de  Nyons  n'est  qu'un  petit  bourg,  composé 
a  d'environ  300  habitants  qui  ont  soubstenu  tout  le  passage 
a  des  gens  de  guerre  allant  en  Italie  ou  descendant  en 
«  Catalogne,  tant  par  estapes  que  autrement,  mesme  les 
«  montées  de  troupes  du  marquis  d'Ussel,  (Uxelles)  en  Italie, 
«  ce  qui  les  a  tellement  apauvris  qu'ils  se  sont  engagés  de 
«  plus  de  400,000  livres,  dont  ils  ont  escarté  la  moitié  et  ne 
«  sçavent  par  quel  moyen  payer  le  reste.  Ils  sont  en  souf- 
«  franco  sur  le  pays  de  plus  de  100,000  livres,  à  cause  des 
«  sursoyances  accordées  et  du  passage  des  troupes  montant 
«  en  Italie  en  1649  et  50  et  du  quartier  d'hiver  de  ces  mes- 
«  mes  années.  » 

«  Depuis  dix  ans,  ajoute  une  requête  de  1635,  la  ville 
loge  constamment  <ies  troupes  et  quatre  compagnies  de 
cavalerie  viennent  d'exercer  sur  les  habitants  tant  de  vio- 
lences a  que  l'ennemi  n'en    aurait  pas  fait  davantage,  se 
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«  faisant  livrer  des  poulets  et  des  viandes  exquises  »  (1).  A 
la  vérité,  les  règlements  défendaient  ces  excès  ;  mais  si, 
la  justice  informait  parfois  contre  les  coupables,  les  puni- 
tions infligées  n'arrêtaient  pas  les  abus.  » 

Cet  état  de  choses  dure  à  Nyons  jusqu'après  l'invasion  du 
duc  de  Savoie  on  Dauphiné  en  1694,  et  l'histoire  des  dra- 
gonnades paraît  en  être  sortie  presque  entière.  Il  suffit  de 
consulter  les  archives  communales  pour  constater  la  même 
situation,  avant  et  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
et  la  présence  de  dragons  et  de  cavaliers  dans  les  communes 
peuplées  de  catholiques  seuls,  aussi  bien  que  dans  celles  où 
les  réformés  étaient  nombreux. 

Le  seul  fait  particulier  à  Nyons  réside  dans  une  plainte 
des  habitants  de  la  religion  réformée,  en  1685,  aux  consuls 
et  aux  catholiques  contre  le  projet  de  loger  quatre  compa- 
gnies de  dragons  de  Frimarcon  à  leur  charge  exclusive, 
alors  que  les  deux  cultes  devaient  les  supporter  (2). 

Il  nous  reste  à  mentionner  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
26  janvier  1633,  fixant  à  100  livres  le  traitement  du  gouver- 
verneur  de  la  ville,  à  220  celui  de  Mévouillon  et  de  ses  12 
hommes  et  défendant  toute  imposition  pour  payer  les  gar- 
nisons des  forteresse  et  château   de  Nyons,  des  tour  et 

château  de  Crest,   Moras,  Livron,   Serres ,   lesquelles 

places  seront  démolies,  ainsi  que  les  murailles,  châteaux  et 
forteresses  de  Pierrelatte,  Roche-de-Glun,  tour  de  Pisançon, 
Condorcet,  Mirabel,Vinsobres,  Saint- Auban,  Sainte-Euphé- 
mie,  etc. 

Le  6  juin  suivant,  Fustier  de  la  Rochette,  commissaire 
spécial,  faisait  venir  de  Tulette,  MoUans,  Taulignan,  etc. 
des  maçons  et  des  pionniers  pour  ruiner  le  château  de 
Nyons  et  la  forteresse  de  Guard  (3). 


(1)  Invent,  sommaire,  E,  4700  et  4841. 

iV  Archives  de  la  Drôme,  E,  4841.  —  Id.  de  Livron,  EE,  16. 

(3)  Archives  de  Nyons,  EE,  16. 
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Malgré  cette  double  démolition,  les  gouverneurs  y  furent 
maintenus,  et  aux  noms  déjà  cités  on  peut  joindre  ceux  de 
la  Mure,  enseigne  des  gardes  écossaises  du  roi  en  1622,  de 
Grolée-Viri ville  en  1623,  de  du  Mesnil  en  1687,  de  Beaujeu 
en  1694,  de  Jacques-Marie  d'Achard-Ferrus  de  Ste-Colombe 
en  1696  et  de  Jacques  de  La  Tour-du-Pin,  marquis  de  Lia 
Charce,  colonel  de  dragons  en  1715. 

Après  ces  détails  osera-t-on  soutenir  encore  que  les  procès, 
les  présents  et  les  voyages  des  consuls  avaient  seuls  endetté 
les  communes  ? 


vni.  —  Charges  et  revenus. 

Paillet,  dans  son  Manuel  complémentaire  des  codes  fran- 
çais, énumérant  les  impôts  existants  en  1789,  cite  :  1*»  les 
tailles,  devenues  perpétuelles  au  XV'  siècles  et  réelles  en 
Dauphiné,  en  1639,  c'est-à-dire  grevant  les  biens  plutôt  que 
les  personnes,  représentées  par  la  contribution  foncière 
actuelle  ;  2°  la  capitation  établie  en  1675,  supprimée  en 
1697  et  remise  en  vigueur  en  1701,  pesant  à  la  fois  sur  les 
princes,  magistrats,  artisans,  bourgeois  et  simples  domes- 
tiques, avec  des  taxes  différentes,  remplacée  aujourd'hui 
par  la  cote  personnelle  et  mobilière  ;  3°  le  dixième  ou 
impôt  sur  le  revenu  cadastral,  créé  en  1710  et  remplacé  en 
1749  par  le  vingtième  ;  4*  les  aides  ou  subsides  levés  sur  les 
boissons,  les  bois,  le  bétail,  etc.,  véritables  contributions 
indirectes  actuelles  ;  5'  les  corvées  sur  les  chemins  et  routes, 
supprimées  en  1787  au  moyen  d*une  contribution  en  argent  ; 
6°  les  droits  d'amortissement  et  de  nouveaux  acquêts  exigés 
des  communes,  hôpitaux,  établissements  religieux,  proprié- 
taires d'immeubles;  7**  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation  et 
de  centième  denier,  devenus  droits  d'enregistrement,  de 
transcription  et  de  mutation  foncières  ;  8^  les  sols  par  livre 
ajoutée  aux  taxes  des  vingtièmes  et  péages  ;  9**  les  droits 
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d'octroi  dont  TÉtat  depuis  1603,  percevait  la  moitié  et  depuis 
1802,  le  cinq  pour  cent  du  revenu  net. 

On  pourrait  ajouter  à  cette  liste  les  dons  gratuits,  les 
quartiers  d'hiver,  le  cinquantième,  les  achats  d'offices  et 
d'autres  charges  encore,  si  les  archives  de  Nyons  avaient 
fourni  des  éléments  d'appréciation  sufSsants. 

Sous  les  Dauphins  il  existait  aussi  des  tailles  pour  la 
levée  desquelles  Humbert  II  fit  demander  pardon  à  ses 
sujets.  Pareil  repentir  ne  vint  plus  à  l'idée  de  ses  succes- 
seurs. Louis  XI,  encore  dauphin,  exigea  d'abord  un  don 
gratuit,  converti  bientôt  en  obligation  annuelle,  sous  le  nom 
de  tailles,  malgré  les  libertés  de  la  province  et  celles  de 
Nyons  en  particulier. 

Pour  les  recouvrer,  il  fallut  dresser  des  cadastres  ou  par- 
cellaires à  l'aide  des  déclarations  ou  parcelles  fournies  par 
les  habitants.  La  ville  en  a  un  du  XV*  siècle,  un  autre  de 
1591  à  1599  et  un  3®  de  1634.  Cet  impôt  se  répartissait  par 
feux  équivalant  chacun  à  2,400  livres  de  revenus.  Il  y  en  eut 
d'abord  16  à  Nyons  ;  mais  ce  nombre  fut  réduit  à  12  et  demi, 
en  1636,  à  cause  de  l'exiguité  du  territoire,  du  passage  des 
troupes,  des  biens  nobles,  des  ravages  des  torrents,  du 
montant  des  dettes  d'un  total  de  150,000  livres,  du  faible 
produit  des  oliviers,  depuis  les  froids  de  1624,  et  de  l'émigra- 
tion des  habitants,  dont  250  en  un  an  s'étaient  enrôlés 
comme  soldats.  Lors  de  la  revision  des  feux,  en  1701,  la  part 
de  la  communauté  fut  portée  à  11  3/4. 

Les  tailles  de  1789  arrivaient  à  8,132  livres,  la  capita- 
tion  à  2,800,  le  don  gratuit  à  907  et  l'imposition  remplaçant 
la  corvée  sur  les  chemins  et  routes  à  pareille  somme  : 
total  :  12,746. 

Parallèlement  aux  charges  publiques  se  levaient  encore 
des  tailles  et  emprunts  pour  logements  militaires  ;  pour  le 
paiement  des  dettes  communales  et  pour  le  budget  annuel 
destiné  aux  dépenses  du  culte,  de  l'hôpital,  des  écoles,  des 
fêtes  publiques,  des  présents,  de  l'entretien  des  fontaines^ 
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des  remparts,  des  chemins,  du  pont  et  des  digues  contre 
TEygues. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  charges  militaires,  et 
celles  des  deux  cultes  seront  exposées  plus  loin;  mais  il 
convient  de  signaler  celles  du  budget  local. 

Les  dettes  s'élevaient,  en  1789,  à  16,385  livres  en  sup- 
posant au  5  Vo  les  3,279  d'intérêts  payés  alors,  et  cela  après 
les  vérifications  et  réductions  opérées  au  XVIII*  siècle; 
elles  dépassaient  120,000  livres  en  1582,  60,000  en  1603, 
150,000  en  1637  et  47,644  en  1766. 

Rétabli  en  1766,  Yhôpital  était  administré  par  des  direc- 
teurs nés  et  des  directeurs  ordinaires,  et  desservi  en  1789 
par  une  gouvernante,  une  fille  et  un  homme  (1),  ses  revenus, 
la  24''  partie  de  la  dîme  comprise,  ne  dépassaient  pas  alors 
1,150  livres. 

La  maison  tombait  en  ruines  en  1524  et,  après  sa  démoli- 
tion en  1608  elle  fut  remplacée  par  celle  d'Aubarestier  la 
même  année.  Comme  les  biens  des  pauvres  avaient  passé 
aux  mains  des  réformés,  pendant  le  XVI*  siècle,  ils  furent 
accordés  à  l'hôpital  de  Grenoble  lors  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Un  arrêt  du  conseil  d'État  et  des  lettres  du 
roi  réorganisèrent  l'établissement  que  le  peu  de  zèle  de  ses 
administrateurs  laissa  péricliter,  et  que  le  maintien  de  dis- 
tributions en  argent  ruina.  En  1765,  il  fut  question  d'abolir 
ces  distributions  et  les  religieuses  de  Boucieu  y  furent 
installées. 

L'hôpital,  placé  rue  de  la  fontaine,  se  vendit  en  1708  et 
un  autre  le  remplaça,  rue  des  Cordonniers.  Comme  Mel- 
chionne  de  Gruel,  veuve  de  Scipion  de  Castellane  Noveysan, 
Gelly  et  Antoine  Tardieu  avaient  doté  de  300  livres  l'œuvre 
de  la  Miséricorde,  l'hôpital  hérita  de  la  dotation.  Il  a  été 
transféré  plus  tard  dans  le  couvent  des  Recollets. 


(1)  Au  temps  de  Tauteur  du  Dictionnaire  des  Gaules,  c*étaient  les 
religieuses  du  Saint-Sacrement. 
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Il  y  avait  aussi  une  Maladrerie  ou  Maladière  affectée  aux 
lépreux,  en  amont  du  pont;  elle  servit  d'asile  aux  pestiférés, 
dans  la  suite  et  Tordre  de  St-Lazare  hérita  de  ses  biens  au 
XVIP  siècle. 

Le  traitement  du  maître  d'école  fixé  à  180  livres  en  1789, 
avait  subi  de  nombreuses  fluctuations  depuis  1563.  Tiers, 
diacre  protestant,  recevait  alors  12  écus  et  Guis,  6.  Ce 
dernier  en  obtint  32  en  1574,  outre  les  mois.  La  première 
mention  d'une  école  remonte  à  1523  et  la  deuxième  à  1555, 
sans  autres  détails.  En  1594,  le  ministre  Penard  donnait 
deux  leçons  aux  élèves  de  grammaire  moyennant  30  écus 
par  an.  Il  y  avait  deux  maîtres,  en  1606,  un  protestant  à  40 
écus  et  un  catholique  à  20.  A  cause  des  inconvénients  de  la 
vie  commune,  il  fut  créé  en  1704  deux  écoles  distinctes. 

On  trouve  des  instituteurs  pour  les  garçons  pendant  les 
XVIP  et  XVIIP  siècles  ;  en  1738,  la  femme  du  titulaire 
instruisait  les  filles,  en  1765,  c'était  une  sœur  de  l'hôpital. 

La  ville  réclamait  un  collège  à  l'évêque  de  Vaison  en 
1781  ;  et  comme  elle  ne  recevait  pas  satisfaction,  Faure,  en 
1786,  prit  un  second  pour  enseigner  le  latin. 

Un  tarif  proposé  par  Garcin,  en  1733,  ne  donne  pas  une 
idée  bien  haute  de  son  savoir:  «  Les  petits  enfants  qu'ils 
«  apprendront  l'alphabet  ou  assembler  les  lettres  payeront, 
a  dit-il,  2  sols  ;  ceux  qui  apprendront  à  lire  3  sols,  ceux  qui 
«  apprendront  à  escrire,  le  prix  à  4  sols  et  ceux  qui 
«  apprendront  l'arithmétique  payeront  6  sols  et,  de  plus,  je 
«  demande  et  prie  MM.  du  conseil  de  payer  le  loyer  de  la 
o  chambre  que  j'y  fais  les  escoles.  » 

D'après  son  approbation,  Garcin  était  de  Nyons  et  Brès 
enseignait  en  même  temps  que  lui  (1). 

Sur  le  chapitre  des  fêtes  publiques  et  des  présents ,  il 
convient  de  citer,  en  1523,  la  représentation  du  mystère  de 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails,  VlnstriLCtion  primaire  dans  l'arron- 
dissement  de  Nyons,  Grenoble,  X.  Brevet,  br.  in- 12. 
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la  Résurrection,  et  en  1630  celui  de  la  Passion  par  le  prédi- 
cateur du  carême,  au  frais  de  la  ville. 

Quant  à  V Abbaye  joyeuse  ou  de  Maugouvert,  cbargée  dea 
fêtes  et  de  la  police  des  mariages,  elle  existait  encore  m 
1660.  Une  division  née  de  la  différence  des  cultes  faillit  cette 
année-là  susciter  des  troubles.  La  jeunesse  avait  élu  deux 
abbés,  un  pour  chaque  religion.  Il  y  eut  des  attroupements 
et  le  conseil  de  ville  décida  qu'à  l'avenir  un  seul  abbé  serait 
élu  et  que  les  offrandes  volontaires  des  nouveaux  main  es  et 
des  veufs  et  veuves  appartiendraient  aux  pauvres  et  à 
rhôpital.  Cette  décision  déplut  vivement  à  la  jeunesse  et  il 
fallut  appeler  le  vibailli  du  Buis  pour  informer  contre  les 
meneurs.  (1). 

Les  présents  faits  à  de  grands  personnages  comprenaient^ 
en  1523,  2  quintaux  d'huile  d'olive  à  MM.  du  parlement,  un 
demi  quintal  de  prunes  et  30  livres  de  «  tartifles  ^  [truffes 
noires)  au  lieutenant  général;  l'année  suivante,  M.  de  la 
Palisse  recevait  un  jeune  renne  ou  cerf,  M.  de  Bressieus, 
un  sanglier  ;  jusqu'en  1611,  les  prunes,  les  pommes,  les 
a  persèques  »  et  les  olives  continuent  à  être  offertes. 

On  manque  de  détails  sur  les  pestes.  Celle  de  1.338  fut 
particulièrement  fatale  aux  Juifs  de  Nyons;  la  population 
effrayée  les  accusa  d'avoir  empoisonné  les  puits  et  les 
fontaines  et,  sous  ce  prétexte  ridicule,  les  massacra  impi- 
toyablement. Au  lieu  de  rechercher  et  de  punir  les  auteurs 
de  ces  attentats,  Humbert  II  bannit  les  survivants  de  Nyons 
et  de  toutes  les  Baronnies.  La  justice  et  rhumaaité  pres- 
crivaient d'autres  mesures.  En  1522,  l'épidémie  dura  du  13 
août  au  22  mars.  Des  mesures  de  précautions  étaient  prises 
en  1564-65,  en  1577,  en  1586  et  en  1598.  Le  dévouement  dea 
Récollets  envoyés  de  Vaison  pour  secourir  lespestiféréSj  en 
1630,  rendit  ces  religieux  très  populaires  et  favorisa  leur 
établissement  à  Nyons,  d'après  M.  l'abbé  Vincent. 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  E,  4701.  II  y  avait  aussi  le  jeu  de  paume 
et  le  mail  dont  les  archives  ne  parlent  pas. 
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On  manque  de  renseignements  sur  une  épidémie  de  1602 
et  sur  la  peste  de  1721. 

L'entretien  des  remparts,  des  portes  et  poternes,  des  fon- 
taines, pavés,  ponts  et  chemins,  coûtait  402  livres,  en  1789. 
Commencé  en  1341,  abandonné  ensuite,  et  repris  en  1399, 
le  pont  s'était  construit  à  l'aide  d'un  vingtain  (20*  partie)  des 
récoltes,  et  des  aumônes  des  fidèles,  sur  l'invitation  des  évo- 
ques de  Valence  et  de  Vaison.  On  trouve  à  la  fin  du  XIV« 
siècle,  dans  beaucoup  de  testaments,  des  legs  en  faveur  de 
cette  œuvre  utile  qu'il  fallut  80  ans  pour  terminer.  Le  der- 
nier marché  conclu  avec  Guillaume  Pays,  de  Romans,  sti- 
pule que  le  pont  devait  avoir  une  seule  arche  en  pierres  de 
taille  ou  en  tuf  d'Aubres,  que  les  culées  atteindraient  la  clef 
de  voûte  et  que  les  parapets  seraient  en  pierres  de  taille 
arrondies  ;  que  la  commune  fournirait  la  chaux,  le  sable  et 
les  pierres  et  paierait  1,200  florins  d'or,  les  3  équivalant  à 
2  écus  du  roi  de  France,  12  sommées  de  blé,  6  muids  de  bon 
vin  et  6  quintaux  de  viande  salée  ;  qu'elle  fournirait  un  loge- 
ment et  4  lits  à  l'entrepreneur  et  donnerait  25  florins  pour 
les  fers,  clous  et  cordages  (1). 

Le  clocher  remonte  à  1352.  Est-ce  le  même  dont  la  prieure 
de  Saint-Césaire  et  la  commune  se  disputaient  la  propriété 
à  la  fin  du  XVIII*  siècle  ?  Celui-là  touchait  à  un  ancien  rem- 
part flanqué  d'une  grosse  tour  carrée,  contigus  l'un  et  l'au- 
tre au  chœur  de  Téglise;  le  rez-de-chaussée  de  la  tour 
servait  de  sacristie  à  la  paroisse  et  le  premier  étage  de  sa- 
cristie aux  Pénitents  ;  le  mécanisme  de  l'horloge  occupait  le 
2«  étage  ;  une  plate*forme,  avec  un  beffroi  pour  la  grosse 
cloche,  terminait  Tédifice. 

Négligeant  les  dépenses  de  la  cure,  de  l'hôtel-de-ville,  des 
fours,  des  prisons  et  des  mesures  du  blé  et  de  l'huile  et 
celles  des  gardes,  valets  de  ville  et  autres,  arrivant  en- 
Ci)  Archives  de  Nyons,  DD,  S» 

Tome  II.  13 
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semble  à  2,r>8l  livres,  nous  abordons  les  ressources  bud- 
gétaires (1). 

Elles  comppenaieiiL  en  1735  :  1*  les  revenue  de  la  sei- 
gneurie, affermés  506  livres,  dont  100  pour  les  loils,  310  pour 
les  fours,  60  pour  la  pierre  du  blé,  20  pour  les  régaiUes  fttr- 
rains  contigus  aux  murailles  et  édifices),  10  pour  le  greffe  d<f 
la  chatellenie  et  6  pour  les  censés  ;  —  2*  les  revenus  patri- 
moniaux, tels  que  la  ferme  des  moulins  à  farine  allant  à 
1,800  livres,  celle  de  la  rêve  ou  Uard  sur  chaque  livre  de 
viande  de  boucherie  [500  livres)  ;  celle  du  sol  et  demi  par 
émine  d'huile  vendue  dans  le  lieu  (1,000  livres)  ;  celle  du  bou- 
quet ou  souriquet  du  vin  prélevé  à  raison  du  8'  sur  hôteliers 
et  caberetiers,  impôt  déjà  établi  en  1332  (270  livres),  ?oit  en 
tout  4,076  livres  ;  —  3"  des  octrois  autorisés  en  1760,  à  rai- 
son de  5  sols  par  émine  d'huile  entrée  en  ville  et  non  récol- 
tée dans  le  territoire  ;  —  4"  des  tailles  négocîales  ou  imposi- 
tions ajoutées  à  la  taille  du  roi. 

En  résumé,  le  chiffre  des  impôts  de  1789  atteignait  12J4C 
livres,  le  budget  communal  2,581  et  la  dîme  752,  soît  un  total 
de  16,079  livres  ;  mais  le  pouvoir  de  Targeot  à  cette  époque 
n'était-il  pas  trois  et  quatre  fois  moins  fort  qu'aujourd'hui? 
Si  Vm  nndtîplie  16,079  par  3,  on  obtient  48,237  fr.,  et  par  4, 
64,316  fr. 

Or,  en  1873,  les  quatre  contributions  directes  de  Nyons 
ont  produit  : 

A  TEtat 28,640  37    1 

Au  Département  .     .  9,415  18  . 

A  la  Commune     .     .     .     10,573  Oi        ^^rU^  ^^^  ^^ 
Au  fonds  de  non  valeurs      1,481  50    1 
Il  faut  conclure  de  là  que  la  différence  des  poids  et  me- 


(1)  n  y  avait  à  Torigme  des  bunniers  ;  les  gardes  remontent  h  !7TO: 
on  trouve  aussi,  eu  1695,  une  garde  bour^^eoise  de  S  hommes  chaque 
jo'jr  pour  surveiller  [es  récoltes,  L'hùtel-de-vilïe  fut  agrandi  en  t^; 
l'ancien  était  aiors  rumé  ot  les  archives  avaient  souffert  de  rhumidité. 
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sûres,  la  dîflférênce  du  pouvoir  ou  valeur  de  l*argent,  ainsi 
que  la  composition  des  charges  fiscales,  à  la  fin  du  XVIII* 
siècle  et  à  la  fin  du  XIX%  rendent  impossible  toute  compa- 
raison exacte  entre  Tancién  et  le  nouveau  régime. 

L'évaluation  du  revenu  foncier,  en  1839,  accuse  89,485  fr., 
dont  43,769  pour  les  propriétés  bâties  et  45,716  pour  les 
2,078  hectares  imposables.  Quant  à  la  population,  de  3,040 
en  1820,  de  3,208  en  1840,  de  3,450  en  1850,  de  3,611  en  1870 
et  de  3,579  en  1880,  elle  était  de  3,349  en  1891. 

Gomment,  dans  un  territoire  si  restreint  et  environné  de 
montagnes,  cette  population  arrivait-elle  à  couvrir  les  dé- 
penses énumérées?  En  1789,  elle  tirait  des  ressources  de 
trois  fabriques  à  soie,  mues  par  Teau,  de  plusieurs  filatures 
de  cocons,  de  deux  savonneries  et  de  deux  tanneries,  et  ven- 
dait à  Lyon  la  soie  et  l'huile  d'olive,  sa  principale  récolte  ; 
mais,  à  cette  date,  l'ouverture  de  la  route  de  Serres  à  Pier-* 
relatte  était  vivement  réclamée  pour  les  transports,  et  la 
construction  de  digues  contre  l'Eygues,  plusieurs  fois  com- 
mencée, souvent  promise,  mais  non  réalisée  encore  alors, 
ne  Tétait  pas  moins. 

L'abbé  Expilly,  quelques  années  auparavant,  y  signalait 
trois  savonneries  et  quelques  manufactures  de  laine  et  de 
petites  étoffes. 

Au  synode  de  Serres,  tenu  en  1600,  Félix,  ministre  de 
Nyons,  avait  été  suspendu  pour  un  mois  à  cause  d'une  con- 
vention passée  avec  un  «  alchimiste  »  et  un  soufileur  de 
savon,  accompagnée  d*un  serment  illicite,  et  menacé  de  dé- 
position s'il  ne  faisait  annuler  sa  promesse.  L'industrie  inau- 
gurée alors  continua-t-elle ?  On  l'ignore;  toutefois  en  1760, 
lors  de  l'édit  d'autorisation  des  octrois,  l'achat  d'huile  d'olive 
hors  du  territoire,  fut  une  des  causes  déterminantes  de  leur 
établissement. 

François  I"  avait  créé  à  Nyons,  par  lettres  du  29  juillet 
1541,  un  marché  hebdomadaire  le  jeudi  et  les  foires  du  25 
janvier  et  du  29  juin;  en  1589,  la  ville  faisait  publier  les 
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foires  achetées  auparavant  et,  en  IBOO,  rétablir  le  march^n 
en  obligeant  les  habitants  à  rapprovisionner. 

L'inventaire  imprimé  des  archives  communales  révèV 
bien  d'autres  menus  détails  complémentaires  ;  Tesquisse  à 
grands  traits  du  tableau  social  pendant  sept  à  huit  siècles 
suffit  à  notre  rôle  d'historien. 

IX.  —  AdmLnlstration  rellgieuBe, 

On  a  déjà  vu  les  commencements  de  Tabbaye  de  Nyons, 
modeste  colonie  de  8t-Césaire  d'Arles,  à  St-Pierre-des~ 
Champs  et  son  installation,  dans  la  suite,  à  St-Vincent,  au 
milieu  de  ses  fidèles  tenanciers,  auxquels  elle  fit  adminis- 
trer les  sacrements. 

Au  X'  siècle j  par  suite  de  la  destruction  de  l'abbaye-mère 
d'Arles,  la  maison  de  Nyons  se  trouva  dégagée  de  tout  lien 
de  dépendance  et  se  convertit  en  prieuré. 

Un  mémoire  de  la  fin  du  XVIÏI'  siècle  prétend,  il  est  vrai, 
que  ce  prieuré  date  seulement  de  Tannée  13f)3,  époque  tienne 
transaction  entre  l'abbaye  d'Arles  et  rétablissement  de 
Nyons,  réglant  les  droits?  et  les  devoirs  de  Tune  et  de  Tautre. 
Mais  la  prieure,  en  132!,  possédait  des  directes  et,  en  1324, 
des  dîmes  à  V insobres ^  et  etj  1250,  noble  Jean  Fizel,  fils  de 
Laure  de  Mévouillon,  avait  enrichi  son  bénéfice  d'un  grand 
territoire  à  Visan  et  Tévèque  de  Vaison,  en  1272^  de  legitse 
de  Notre-Dame  de  Chausan,  sur  Nyons,  Ces  preuves,  ainsi 
qu*une  transaction  de  1341  entre  la  prieure  et  le  ilauphin 
touchant  leurs  droits  réciproques  à  Visan,  suffisent  pour 
montrer  Terreur  du  mémoire. 

Quant  à  Tacrord  de  1363,  il  assurait  aux  religieuses  de 
Nyons  la  possession  des  biens  et  des  dîmes  de  son  ancienne 
dotation,  k  la  charge  de  pourvoir  au  culte  paroissial.  Aucune 
contestation  k  ce  sujet  ne  s'éleva  pendant  plusieurs  siècles, 
et  il  fallut  les  tnnibles  du  XVI'  siècle  pour  obliger  Gabrielle 
de  Comiuiers,  en  1606,  à  résigner  son  prieuré  en  faveur  de 
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Gabriel  Martin,  curé  de  Nyons,  moyennant  une  pension  via- 
gère de  100  à  125  livres.  Ancien  religieux  dominicain  et  en- 
suite de  Cluny,  le  nouveau  titulaire  sollicita  le  changement 
de  son  bénéfice  en  prieuré  d'hommes,  suivant  la  règle  de 
saint  Benoît.  Le  Parlement  de  Grenoble  appela  comme 
d'abus  de  la  décision  ecclésiastique  obtenue  par  Gabriel 
Martin  et  celui-ci  se  fit  néanmoins  maintenir  par  provision, 
en  vertu  d'un  arrêt  de  récréancè,  et  jouit  de  son  prieuré 
pendant  près  de  20  ans.  C'était  un  homme  instruit  et  éner- 
gique dont  la  restitution  partielle  des  biens  ecclésiastiques  et 
la  restauration  de  Téglise  attestent  les  efforts  et  le  zèle. 

Vers  le  même  temps,  Antoinette  L'Empereur  de  la  Croix, 
au  moyen  de  provisions  obtenues  à  la  légation  d'Avignon, 
prit  possession  du  prieuré  le  10  juin  1619.  Aussitôt  Gabriel 
Martin  et  Gabrielle  de  Commiers  formèrent  opposition; 
mais  le  Grand  Conseil  rejeta  leurs  requêtes. 

De  son  côté,  le  23  juillet  1628,  l'abbesse  d'Arles  nommait 
à  Nyons  Claudine  de  Vincens  de  Causans,  sa  sœur  ;  l'évéque 
in  partibus  de  Philadelphie,  le  fils  d'un  président  à  mortier 
au  Parlement  de  Grenoble,  une  dame  de  Lionne  et  d'autres 
encore  réclamaient  le  même  bénéfice.  Pour  couper  court  à 
ces  compétitions,  les  biens  du  prieuré  furent  séquestrés  entre 
les  mains  des  consuls. 

Un  arrêt  du  29  février  1636  maintint  M"'  de  Causans  et 
leva  le  séquestre  ;  ce  qui  donna  lieu  à  des  diflBcultés  avec  la 
ville,  jusqu'en  1701. 

Dom  Martin  se  pourvut  par  requête  civile  contre  l'arrêt 
de  1636  en  contradiction  avec  celui  du  Parlement  de  Gre- 
noble et  porta  l'affaire  au  Conseil  du  roi  où,  en  1641,  il  obtint 
d'être  réintégré  dans  son  bénéfice.  Mais  cette  victoire  éphé- 
mère n'empêcha  pas,  l'année  suivante,  l'exécution  de  l'arrêt 
définitif  qui  le  condamnait  sans  retour  à  rendre  le  prieuré. 
Il  reçut  à  titre  de  compensation  la  petite  abbaye  de  Clau- 
sonne,  dans  les  Hautes-Alpes  et  le  prieuré  d'Upaix.  Nous  ne 
poursuivrons  pas  l'étude  des  compétitions  ultérieures,  notre 
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but  n'étaût  pas  d'écrire  Thistoire  des  religieuses,  mais  celle 
delavklle;  elles  étaient  ailleurs  peu  nombreuses  :  trois  en 
!636,  cinq  en  1702,  huit  en  1727  et  quatorze  en  1789,  et  pas- 
saient leur  vie  à  prier  et  à  travailler  de  leurs  mains. 

Cette  existence  tranquille  ne  laissa  pas  d'être  plus  d'uoe 
fois  troublée,  et  des  procès  avec  les  consuls  entrai nèrent 
de  grosses  dépenses  pour  elles  k  la  fin  du  XVII*  siècle  et  du 
XVI1T%  sans  parler  de  ceux  du  fournage  et  de  la  mouture 
de  leurs  grains. 

Le  premier  avait  la  dime  pour  cause,  Gabriel  Martin,  le 
20  juin  1609,  par  transaction  avec  les  consuls,  avait  réduit 
la  dime  des  céréales  au  trentain  (30^  partie),  payable  en 
gerbes,  celle  du  vin,  des  légumes,  du  chanvre,  des  agneaux 
et  che^Teaux,  à  la  même  cote,  et  exempté  les  autres  produits 
agricoles.  Toutefois,  comme  l'acte  portait  que  la  découverte 
d'un  accord  antérieur  quelconque  exigerait  de  nouvelles  sti- 
pulations ,  et  que  les  cabaretiers  et  débitants  devraient 
débiter  le  seul  vin  de  la  dîme  pendant  :?6  jours,  à  partir  du 
24  juin,  la  première  clause  suscita  un  procès.  Lucrèce  de  la 
Tour,  prieure,  découvrit  en  effet  dans  un  cahier  de  minutes 
du  notaire  Liraojon,  une  transaction  de  1514  et  réclama,  en 
conséquence,  la  dime  des  olives,  à  raison  d'une  émine  par 
dix  émines  d'huile  pure,  celle  des  grains  h  la  cote  20"  et  celle 
des  raisins,  des  agneaux  et  chevreaux,  à  la  cote  10*.  C'était 
U  une  aggravation  considérable. 

Françoise  d'Hérail  de  Brisis,  qui  avait  succédé  à  Lucrèce 
de  la  Tour,  continua  les  poursuites  commencées  en  1671,  et 
les  mémoires  imprimés  des  avocats  des  parties  noua  révèlent 
les  argumenta  invoqués  par  les  unes  et  les  autres. 

Selon  la  prieure,  l'acte  de  1514  faisait  foi  pleine  et  entière 
et  ue  pouvait  être  argué  de  nullité  ;  aucune  prescription  ne 
devait  en  arrêter  Texécution  ;  enfin  Tinscription  de  faux  iû' 
voquée  par  les  consuls  n'était  ni  recevable,  ni  pertinente- 

De  leur  cj)io,  les  consuls  soutenaient  que  les  prétentions 
de  la  demanderesse  détruisaient  raccord  de  1609  ;  que  celui 
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de  1514  était  nul,  faute  de  ratification  régulière  ;  que,  sous- 
crit par  de  simples  particuliers,  il  ne  pouvait  engager  la 
communauté.  Ils  ajoutaient  que  cet  acte  n'avait  jamais  reçu 
d'exécution,  témoin  les  baux  de  1589,  de  1592,  de  1593  et  de 
1597  où  les  cotes  de  1609  étaient  maintenues. 

D'autre  part,  un  acte  de  1515  appelait  la  prieure  d'alors 
Félise  d'Urre,  décédée  en  1493  et  remplacée  par  Clairette  de 
Grammont,  mentionnée  dans  l'acte  de  1514,  et  longtemps 
après. 

Les  mémoires  imprimés  et  manuscrits  renferment  d'au- 
tres raisons  pour  et  contre  l'authenticité  de  l'acte  invoqué 
et  combattu,  sans  intérêt  pour  notre  sujet.  Toutefois,  comme 
les  avocats  de  la  prieure  avaient  avancé  que  les  habitants, 
en  vue  de  s'exonérer  de  la  dîme  des  grains  et  du  vin,  avaient 
remplacé  la  culture  des  vignes  et  des  céréales  par  celle  de 
l'olivier,  le  Parlement  prescrivit  une  enquête  et  finit  par 
donner  gain  de  cause  aux  consuls. 

D'après  les  états  des  récoltes,  décimables  fournis  en  1724 
et  1725,  le  territoire  de  Nyons  produisait  alors  de  190  à  200 
charges  de  blé,  de  180  à  200  de  seigle,  de  1,000  à  1,300  char- 
ges de  vin  de  3,  barraux  chacune,  de  840  à  900  quintaux  de 
paille,  de  10  à  18  charges  d'orge  ou  d'avoine,  etc.,  dont  la 
prieure  percevait  la  30*  partie. 

Au  dire  de  Montesquieu,  les  lois  de  Charlemagne  sur  les 
dîmes  furent  l'ouvrage  de  la  nécessité  et  non  de  la  supersti- 
tion ;  d'abord  volontaires,  comme  les  oblations  et  les  pré- 
mices, elles  devinrent  obligatoires  avec  les  décrétales.  Une 
part  servait  à  Tornementation  de  l'église,  une  autre  part 
revenait  aux  pauvres  et  aux  pèlerins  et  la  troisième  appar- 
tenait aux  prêtres  seuls. 

Il  résulte  de  cet  exposé  qu'en  droit  strict,  les  habitants  de 
Nyons  devaient  la  dîme  des  olives  comme  celle  des  autres 
récoltes,  et  que  des  actes  réguliers  avaient  eu  seuls  le  pou- 
voir de  les  en  dispenser. 

Quant  à  la  quotité,  elle  variait  beaucoup,  et  la  dixième 
partie  de  l'huile  aurait  créé  une  bien  lourde  charge. 
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Une  déclaration  de  1727  révèle  les  revenus  et  les  frais  du 
prieuré  en  ces  termes  : 

Rëvejius.  —  Domaine  de  St-Pierre,  300  livres  ;  domaine 
du  Guard,  200  ;  feuille  des  mûriers  d'Ântiguaûj  40,  et  de  ceux 
du  Claux,  86  ;  verger  à  Soudières,  45  ;  vigne  à  Saleraus,  30  ; 
terre  et  mûriers  sous  le  bani,  30  ;  verger  à  Parejas,  M  ; 
rentes  de  Visan,  178  ;  de  Cléon-d*Andran,  1&;  du  Claux,  3; 
pensions  viagères  de  la  prieure  et  de  sa  ^œur,  "200  ;  dîmes  de 
Nyons,  752  ;  de  Vinsobres,  80  ;  total  :  1,907  livres. 

Charges.  —  Entretien  annuel  de  TëgUse  et  du  raonast-ere, 
30  livres  ;  tailles  royales  et  négociales,  50  ;  redevance  à  lab- 
besse  d'Arles,  4  ;  entretien  de  la  sacristie  et  de  Tautel  de 
Téglise  paroissiale,  15  ;  gages  et  nourriture  d'un  valet  et  de 
deux  servantes,  300  ;  journées  d'ouvriers,  40  ;  24*  partie  Je 
la  dîme  pour  les  pauvres,  20  ;  décimes  et  impositions  du 
clergé,  lOU;  rétribution  du  directeur  et  du  confesseur,  30; 
portiou  congrue  du  curé,  300  et  du  vicaire,  150;  moitié  de 
la  rétribution  du  prédicateur  du  carême,  60  ;  total  :  1,159, 

L'excédant  de  revenus,  soit  838  livres,  est  nécessaire,  dit 
le  document,  pour  la  nourriture  de  la  prieure,  des  sept  reli- 
gieuses et  de  la  sœur  converse,  et  il  serait  bien  insuffisant, 
si  elles  ne  vivaient  pas,  comme  elles  font,  avec  économie  et 
frugalité. 

Ou  ne  voit  pas  figurer  dans  ce  tableau  les  pensions  dues 
aux  religieuses  par  leurs  familles  ;  mais  elles  n'étaient  pas 
régulièrement  acquittées. 

11  est  permis  de  croire  qu*antêrieurementà  1612,  le  prieuré 
jouissait  de  revenus  considérables,  puisque  cette  année-là 
Gabriel  Martin  aliéna  au  prix  de  600  livres  des  censés  et 
directes  à  René  de  laTour-Gouvernet»  coseigueur  de  Nyons. 
Cette  somme,  prêtée  à  la  commune  d'Upaix,  produisait  375 
livres  d'intérêts,  Or,  celle-ci  ayant  offert  des  terres  en  com- 
peusatioUj  un  accord  amiable  décida  que  le  capital  et  les 
arrérages  d*un  total  de  9,360  livres  seraient  payés  en  neuf 
sont  tes  égales. 
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A  la  fin  du  XIV*  siècle,  le  service  religieux  était  confié  à 
un  curé,  assisté  d'un  vicaire  et  d'un  clerc.  Le  résumé  d'une 
sorte  de  cartulaire  rédigé  vers  1418,  énumère  de  nombreux 
testaments  avec  legs  en  sa  faveur,  ainsi  qu'au  luminaire 
de  Notre-Dame  de  Réparât  et  à  ceux  de  St-Pierre-des- 
Champs,  de  Notre-Dame  de  Toysses  ou  de  Truisses  et  de 
Notre-Dame  de  Chausan,  à  l'œuvre  ou  fabrique  de  St- 
Vincent,  au  Pont,  à  l'hôpital,  aux  pauvres  et  aux  religieuses 
de  St-Césaire.  Tous  ces  revenus  disparurent  au  XVP  siècle. 

L'église  paroissiale,  construite  de  1000  à  1300,  ruinée  en 
1562,  fut  rebâtie  après  1614,  agrandie  après  1685  et  dotée, 
en  1703,  de  quatre  chapelles  latérales.  Il  y  avait,  en  outre, 
dans  le  territoire,  d'après  une  visite  épiscopale  de  1636,  les 
églises  ou  chapelles  de  St-Ferréol,  de  St-Boudon,  contre  la 
montagne  du  Devès,  de  St-Rambert,  de  St-Sixte  au  bout  du 
Pont,  de  Notre-Dame  de  Chausan  du  côté  de  Vinsobres,  de 
St-Martin,  de  St-Sébastien  et  de  Notre-Dame  de  Réparât 
ou  de  l'Ermitage,  alors  toutes  démolies.  D'autres  chapelles 
de  l'église  St- Vincent  portaient  à  18  le  nombre  des  recteurs 
ou  chapelains  ayant  chacun  leurs  revenus  distincts.  Malgré 
ce  nombreux  personnel  ecclésiastique,  la  Réforme  s'implanta 
de  bonne  heure  à  Nyons  et  y  trouva  des  adhérents  ;  dès  1563 
on  y  rencontre  un  ministre  et  dès  1575,  un  temple. 

Les  commissaires  exécuteurs  de  l'édit  de  Nantes,  en  1599, 
y  assurèrent  le  maintien  du  culte  protestant,  interdirent  l'ab- 
baye Joyeuse  ou  de  Maugouvert,  les  charivaris,  les  masques 
et  les  bals  publics,  ordonnèrent  l'agrandissement  du  cime- 
tière, rendirent  commun  l'usage  de  la  cloche  de  l'horloge, 
permirent  des  maîtres  d'école  aux  deux  religions  et  réglè- 
rent le  droit  de  chacune  à  l'administration  communale. 

D'autres  commissaires,  en  1664,  confirmèrent  ces  libertés 
et  se  divisèrent  sur  la  question  du  temple,  qui  d'ailleurs  ne 
tarda  pas  à  être  fermé  et  démoli  (1681),  malgré  une  grande 
agitation  dans  les  esprits,  qui  exigea  la  présence  de  la  force 
armée. 

Tome  II.  14 
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Vers  le  milieu  du  XVII«  siècle,  la  conversion  de  Gouvernât, 
seigneur  du  lieu,  rendit  aux  catholiques  leur  ancienne  pré- 
pondérance et,  en  1685,  les  deux  tiers  de  la  population  revin- 
rent  à  leurs  anciennes  croyances  et  à  leur  ancien  culte. 

Deux  demoiselles,  en  1668,  ayant  parcouru  la  ville  masquées 
et  déguisées,  le  ministre  les  désigna  presque  nominativement 
en  chaire,  et  celles-ci  l'ayant  rencontré,  le  HOiiffletèrent. 
Aussitôt  le  Consistoire  procéda  contre  elles  et  le  Synode  leur 
infligea  une  punition  sévère.  Elles  formèrent  appel  comme 
d'abus  devant  la  Chambre  mi-partie  de  Grenoble  des  deux 
décisions,  et  le  ministre  Homel  ayant  saisi  le  vtbaîlH  du 
Buis  de  l'acte  de  violence  commis  sur  sa  personne,  Tappel 
interjeté  suspendit  la  prise  de  corps  décrétée  contre  elles. 
De  plus,  les  ministres  Du  Marché,  Chion  et  Bernard,  pour 
n'avoir  comparu  devant  la  Chambre  mi-pat  tie^  furent  con- 
damnés aux  dépens  et  les  ordonnances  du  Consistoire  et 
du  Synode  déclarées  abusives. 

Les  ministres  se  pourvurent  alors  au  Conseil  du  roi,  qui 
refusa  de  reconnaître  la  juridiction  de  la  Chambre  rai-partie 
et  se  retint  les  affaires  de  cette  espèce  (1675),  puis  Tarinée 
suivante,  cassa  les  ordonnances  du  Consistoire  et  du  Synode 
comme  attentatoires  à  la  juridiction  ordinaire.  «  C'était,  dit 
M.  E.  Arnaud,  ôter  du  même  coup  aux  réformés  le  droit 
d'exercer  leur  discipline.  » 

D'après  les  renseignements  fournis  par  Guy  Basset,  cette 
opinion  semble  exagérée,  car  en  recourant  au  bras  séculier 
en  la  personne  du  vibailli  du  Buis  contre  M»:»"  Dusolier  et 
Girard,  le  ministre  et  le  Consistoire  avaient  franchi  les 
premiers  les  limites  disciplinaires. 

Après  1685,  en  1738  et  1744  notamment,  les  réformés 
s'assemblèrent  plusieurs  fois  pour  célébrer  leur  culte.  «  Le 
roy  envoya  des  troupes  et  le  Parlement,  des  commissaires; 
il  y  eut,  en  conséquence,  plusieurs  arrêts  qui  conJamnèrent 
divers  particuliers  à  des  peines  afflictives,  ^  Ces  assemblée 
se  renouvelèrent  en  1754. 
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Il  ne  nous  reste  plus  pour  compléter  nos  renseignements 
sur  rhistoire  religieuse  à  Nyons  qu'à  mentionner  la  tenue  d'un 
Synode  provincial  en  1601  et  une  pétition  des  catholiques, 
imprimée  en  1795,  réclamant  une  loi  précise  sur  la  liberté 
des  cultes. 

X.  —  Monninents,  curiosités,  illustrations. 

Divers  auteurs  ont  placé  le  pont  sur  TEygues  au  rang  des 
œuvres  d'art;  mais  aujourd'hui  rien  ne  justifie  cette  appré- 
ciation. Quant  à  la  tour  Randonne,  convertie  en  chapelle 
par  M.  Boisson,  architecte,  en  1862,  elle  accuse  le  style  du 
XIIP  siècle  et  figure  la  prière,  «  qui,  dans  ses  quatre  étages 
de  statues,  jaillit  de  la  terre  vers  le  ciel,  passant  par  les 
Saints,  puis  aux  Martyrs  qui  le  transmettent  aux  Anges 
groupés  autour  de  Marie  »  (1). 

L'inauguration  du  monument  eut  lieu  le  4  mai  1863,  au 
milieu  d'un  grand  concours  de  peuple  et  avec  solennité. 

C'est  à  tort  que  ce  vestige  féodal  a  longtemps  porté  le 
nom  de  Randonne  de  Montauban,  car  il  appartenait  à  la 
famille  Eustache.  En  effet,  l'inventaire  manuscrit  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  lui  attribue  formellement 
«  une  tour  carrée  isolée,  avec  son  circuit  de  rochers  tout  à 
l'entour.  » 

Déjà,  l'auteur  de  la  Notice  sur  le  monument  et  le  sanc- 
tuaire  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  avait  contesté  à  Ran- 
donne la  construction  de  ce  donjon  et  son  opinion  se  trouve 
ainsi  justifiée. 

«  Il  n'y  a,  dit-il,  dans  tout  son  périmètre  aucune  trace  d'ou- 
verture de  plain-pied,  mais  une  seule  fenêtre  étroite,  au  midi, 
tout  à  fait  inabordable  sans  échelle,  et  dont  l'accès  devait 
être  encore  bien  plus  difficile  lorsque  la  rapide  déclivité  du 


(t)  La  géographie  de  la  Drômct  par  M.  Jeanne,  en  donne  une  vue 
sur  bois. 
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roc  se  prolongeait  jusqu'au  niveau  des  basses  rues,  car  les 
jardins  suspendus  à  ses  flancs  et  les  quelques  ruines  qtn 
diminuent  actuellement  la  hauteur  du  rocher^  sont  d'une 
date  comparativement  récente.  D'un  autre  côté,  sur  chacune 
des  quatre  faces  extérieures  de  la  tour,  il  ne  se  rencontre 
aucune  trace  d'arrachis  qui  indiquerait  la  juxtaposition  d'un 
rempart.  » 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d*appeler  monuments 
l'église,  l'ancien  couvent  des  Récollets,  devenu  l'hôpital, 
l'ancien  prieuré  transformé  en  mairie,  tribunal  et  prison, 
la  sous-préfecture,  ni  une  habitation  quelconque.  Mais  Nyons 
offre  dans  le  Pontias  une  curiosité  bien  autrement  remarqua- 
ble, puisqu'elle  figurait  jadis  parmi  les  sept  merveilles  da 
Dauphiné. 

Ce  vent  topique  retrouvé  en  petit  à  Luc,  à  Saîllans,  à 
Châteauneuf-de-Bordette,  à  Piégon,  à  Venterol,  à  Benivay. 
aux  Pilles,  à  St-May  et  à  Bouvières,  a  eu  dans  G.  Boule 
un  historien  plus  crédule  qu'exact.  Il  décrit  les  montagnes 
où  il  se  forme  et  surtout  celle  du  Devès  avec  ses  crevasses, 
le  vallon  où  il  commence  à  souffler,  les  montagnes  supérieu- 
res et  celles  de  la  rive  gauche  de  l'Eygues.  Cette  descrip* 
tion  est  suivie  de  détails  sur  les  variations  du  vent  et  d'une 
tentative  d'explication  de  ses  causes,  Guettard,  ExpiIIy, 
Dumont,  etc.,  ont  aussi  donné  leur  opinion  à  cet  égard.  Selon 
les  uns,  le  Pontias  est  un  air  condensé  par  le  froid  qui  règne 
sur  les  montagnes  au-dessus  de  Nyons  et  ensuite  raréfié  par 
la  douceur  du  climat  qu'il  éprouve  à  l'entrée  de  la  ville; 
d'autres  veulent  qu'il  soit  produit  par  la  compression  de  l'air 
dans  la  gorge  des  Pilles  et  ensuite  par  sa  dilatation  impé- 
tueuse dès  que  la  vallée  lui  offre  une  vaste  carrière  ;  pour  les 
troisièmes,  il  se  forme  du  conflit  entre  les  vapeurs  froides 
des  montagnes  voisines  et  les  exhalaisons  chaudes  sorties 
des  crevasses  du  col  du  Devès. 

M.  Scipion  Gras  (Statistique  minérRloglque  de  la  Drôme] 
n'accepte  aucune  de  ces  hypothèses.  («  Nyons  est  situé,  dit-il. 
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À  la  jonction  de  deux  vallées  d'une  forme  et  d'un  aspect 
bien  différents  :  Tune  est  une  plaine  étendue  et  très  chaude 
et  l'autre  une  gorge  étroite  et  profonde,  où  le  soleil  ne  donne 
que  pendant  une  partie  de  la  journée.  S*il  arrive,  à  cause  de 
cette  différence  d'exposition,  que  Tair  contenu  dans  la  gorge 
devienne  sensiblement  plus  froid  que  celui  de  la  plaine  adja- 
cente, cet  air  froid,  à  cause  de  sa  plus  grande  densité,  tendra 
à  s'écouler  du  côté  où  il  est  dilaté  par  la  chaleur,  et  le  pas- 
sage se  trouvant  étroit,  il  en  résultera  un  courant  d'une  force 
proportionnelle  h  la  différence  des  températures  et  qui  durera 
tant  qu'elles  seront  inégales.  » 

D'après  M.  Clair  Tisseur  (Lettres  à  Va/ère),  «  la  réverbé- 
ration du  Devès  surchauffe  pendant  le  jour  le  fond  de  la 
coupe  occupé  par  le  bourg.  Le  soir  venu,  la  partie  qui  a 
subi  la  réverbération,  et  qui  est  abritée  de  tout  vent,  garde 
sa  température  acquise,  longtemps  après  que  tous  les  som- 
mets se  sont  refroidis.  Cette  différence  de  température  fait 
que  l'air  qui  nous  enveloppe  est  plus  léger,  plus  dilaté  que 
celui  de  la  contrée  avoisinante,  Il  s'élève  comme  dans  une 
cheminée,  et  comme  il  faut  que  de  nouvelles  couches  rem- 
plissent ce  vide  relatif,  comme  il  faut  que  l'équilibre  se  réta- 
blisse dans  la  densité,  l'air  frais  glisse  en  descendant  les  pen- 
tes du  Devès  :  c'est  le  Pontias.  Comme  on  ne  le  sent  pas  au- 
delà  du  sommet  où  sont  les  crevasses,  on  peut  avec  quelque 
bonne  volonté,  s'imaginer  qu'il  sort  de  celles-ci.  Mais  le  so- 
leil monte,  réchauffe  le  sommet  du  Devès  ;  l'équilibre  de  la 
température  se  rétablit  entre  la  ville  et  le  rocher  et  le  Pon- 
tias de  cesser,  pour  recommencer  la  nuit  suivante.  » 

Entre  ces  explications  et  la  légende  qui  fait  apporter  de 
la  mer  ce  vent  particulier  par  S.  Césaire,  le  lecteur  choisira, 
à  moins  qu'il  ne  préfère  y  voir  un  phénomène  naturel  et 
miraculeux  tout  ensemble,  comme  a  fait  Gabriel  Boule. 

Cet  auteur,  devançant  la  thèse  de  M.  d'Arbois  de  Jubain- 
ville  en  tire  le  nom  dJAcus  et  de  Pontius^  c'est-à-dire  vent 
du  domaine  de  Pontius.  A  une  époque  où  l'on  plaçait  son 
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origine  dans  les  grottes  du  Devès,  cette  étymologie  paraissait 
fort  naturelle  et  elle  n'a  peut-être  pas  cessé  de  Têtre. 

Quant  aux  eaux  minérales  de  Nyons,  M.  Scîpion  Gm 
en  attribue  la  composition  à  leur  passage  au  travers  de 
schistes  remplis  de  sulfates  de  fer  et  de  magnésie  en  effio- 
rescence.  Elles  sont  éclipsées  aujourd'hui  par  cell^  de 
Propiac,  de  (3ondorcet,  Vacqueyras,  etc.,  maigre  VEsm 
chimico  médical  de  M.  Cantu,  docteur  agrégé  de  la  faculté 
de  Turin  (1827). 

Il  nous  reste  encore,  avant  de  quitter  la  vHle,  un  devoir  à 
remplir  :  c'est  de  rappeler  brièvement  ses  ftimilles  notables 
et  ses  illustrations. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  maîtres  de  la  seigneurie: 
les  Adhémar,  les  Montauban,  les  Dauphins  et  tes  de  Baui* 
déjà  connus,  ni  sur  les  d'Eyroles,  les  Gérente  et  les  de  Nyons, 
leurs  vassaux,  ni  sur  les  engagistes  du  fief  royal,  les  de 
Bernes,  du  Châtel,  Louet,  de  Letz,  Macédoine,  Caolelme^ 
Montauban,  des  Alrics  et  de  la  Tour-Gouvernet,  à  moins 
de  faits  nouveaux  à  révéler. 

Pour  les  châtelains  ou  représentants  des  Dauphins,  la  liste 
en  est  si  longue  qu'elle  constituerait  un  petit  ArmoriaL  11 
en  est  de  même  des  nobles,  domiciliés  ou  propriétaires  dans  la 
commune,  tels  que  Bar  et  Baron  vers  1600,  les  frères  Blanc, 
en  1601  ;  Casats  (Mathieu),  en  1380  ;  Chevalier  (Joseph)  et  de 
Chypre  (Claude),  en  1599;  Cornillon  (Bertrand  de),  en  1425; 
Gandelin  (Antoine),  en  1599;  de  Guers  (Plasiane),  en  1505; 
Lafont  (Gaspard  de),  en  1634;  Lèbre  ou  Lièvre  (Alziar)^  en 
1380  ;  Rastel  (André  dé)  en  1660  ;  Ripert  (Guillaume),  en  1456; 
Ste-Jalle  (Jean  de),  en  1540 ;  Sauvain  du Ch*-ylard  (Louis),  eu 
1599,;  Seytres  (Josserand  de),  en  1640;  ThoUon  (Hercole), 
en  1583  ;  le  comte  de  Tencin  en  1735. 

Quant  aux  coseigneurs,  quelques  notes  les  feront  connaître 
à  leur  rang  alphabétique. 

Les  Achards-Ferrus  déjà  rencontrés  à  Chauvac  se  trou 
valent  à  Nyons  de  1707  à  1714,  témoin  les  baptêmes  deMar 
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guérite  et  de  Charles,  enfants  de  Jacques-Marie,  gouverneur 
de  la  ville,  et  de  Marie-Thérèse  Massot. 

AiLH^UD  DE  Brisis,  député  de  la  Drôme  de  1834  à  1836, 
naquit  à  Vitrolles  de  Luberon,  de  Jean-Pierre-Gaspard, 
baron  d'Entrechaux  et  de  Marguerite-Thérèse  de  Caritat  de 
Condorcet,  vers  1784,  et  mourut  à  Nyons  le  18  juillet  1867, 
Reçu  docteur  en  1813,  il  s'établit  dans  cette  ville  deux  ans 
plus  tard  et  en  devint  maire  pendant  les  Oent-Jours  et  adjoint 
au  maire  de  1821  à  1824.  Élu  conseiller  d'arrondissement  de 
1829  à  1848  et  conseiller  général  à  la  dernière  date,  il  exerça 
aussi  les  fonctions  de  juge  de  paix.  Pendant  sa  députation, 
le  choléra  s'étant  déclaré  dans  les  Baronnies,  il  demanda 
un  congé  pour  venir  soigner  les  malades  et  fut  sur  pied 
jour  et  nuit.  Il  obtint  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur 
en  1856  et  jouit  toute  sa  vie  d'une  grande  considération. 

On  sait  qu'en  1689,  son  aïeul  découvrit  une  poudre  pur- 
gative appelé  le  remède  universel  et  le  remède  béni,  qui 
apporta  la  renommée  et  la  fortune  dans  sa  famille,  deux  fois 
anoblie  en  1745  et  1753  et  pensionnée  en  1782,  d'après  un 
prospectus  imprimé. 

M.  A.  Porte  a  publié  vers  1836,  un  éloge  de  M.  de  Brisis, 
député. 

Alrics  (des)  «  noble  Pierre- Anrye  »  seigneur  de  la  Penne 
et  de  Nyons  en  1594,  appartenait  à  une  famille  recomman- 
dable  par  ses  alliances  et  ses  services,  longtemps  maîtresse 
de  Rousset.  Une  généalogie  manuscrite  en  commence  la 
filiation  avec  Astorge,  mari  de  Françoise  Diez,  en  1494. 
L'orthographe  de  leur  nom  a  beaucoup  varié  ;  on  le  trouve 
écrit  Henrici  en  latin,  Henri,  Anrye,  Alric  et  des  Alrics, 
en  français.  Louis-Charles  fut  évêque  de  Béziers,  de  1702 
à  1739  et  Jean-François,  chevalier  d'honneur  au  Parlement 
de  Grenoble,  mourut  sans  postérité  en  1737. 

Archimbaud.  En  1598  vivait  un  capitaine  de  ce  nom  et 
en  1636,  Tévêque  de  Vaison  chargea  sa  famille  de  relever  la 
chapelle  de  St-Rambert. 
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Armand.  L'Inventaire  des  archives  de  Tlsère  signale  des 
lettres  de  Louis  XV,  concédant  à  Zacharie  Armand,  de 
Nyons,  le  privilège  exclusif  d'une  manufacture  de  savon 
dans  cette  ville  et  dans  toute  la  province  pendant  15  ans. 
Le  3  mai  1745,  les  consuls  protestèrent  contre  cette  faveur 
qui  rendait  difficile  la  vente  des  huiles  d'olive;  mais  on 
ignore  le  résultat  de  leur  doléances.  Gaspard  Armand,  en 
1770,  ayant  quitté  le  royaume,  le  conseil  de  ville  afferma 
sa  maison  à  Pierre,  son  neveu. 

Armand-Delille,  pasteur  protestant,  poète  et  orateur,  né 
le  douze  mars  1788  et  décédé  le  21  octobre  1815,  a  laissé 
quelques  pièces  de  vers  et  deux  volumes  de  sermons. 

Autran,  de  Remuzat,  précepteur  des  enfants  de  Duclaux- 
Bésignan,  massacré  à  Nyons  en  1792,  un  jour  de  foire,  après 
le  fameux  siège  de  Bésignan.  Il  était  diacre. 

Auzias-Turenne,  avocat,  né  à  Pertuis,  à  publié  dans  le 
Bulletin  de  l'Académie  delphinale  des  notes  généalogiques 
sur  Philis  de  la  Charce  et  quelques  autres  articles.  On  lui 
attribue  aussi  la  Notice  sur  Nyons  ieV Album  du  Daiuphiné. 

Berbis  de  Mailly,  commandant  le  2**  bataillon  de  La 
Chenelaye,  épousa  Philis  Vigne,  de  Nyons,  en  1722,  et 
mourut  en  1754. 

Bernard  (Salomon),  né  à  Nyons,  fut  pasteur  de  sa  ville 
natale  de  1656  à  1658;  on  le  trouve  ensuite  à  Dieulefit  et  à 
Vinsobres  d'où  il  se  réfugia  en  Suisse  à  la  suite  de  dénon- 
ciations et  de  poursuites  comme  entretenant  des  relations 
avec  les  Anglais. 

Bernard  (Jacques),  fils  du  précédent,  né  à  Nyons  le  !•' 
septembre  1658,  fut  pasteur  à  Venterol  et  à  Vinsobres  et 
quitta  la  France  en  1683  pour  infraction  aux  édits.  Il  se 
réfugia  d'abord  à  Genève,  puis  à  Lausanne  et  enfin  en 
Hollande,  où  en  1689,  il  devint  ministre  àTergow  et  en  1705 
à  Leyde,  puis  lecteur  suppléant  en  philosophie  à  l'Univer- 
sité de  cette  ville,  avant  d'en  être  professeur  titulaire  en 
1712.  Il  dirigea  à  la  Haye  la  Bibliothèque  universelle  et  les 
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Nouvelles  de  la  république  des  lettres.  On  trouve  dans  la 
Biographie  du  Dauphiné  la  liste  de  ses  ouvrages  ;  elle  lui 
reconnaît  du  talent  pour  la  critique  littéraire,  mais  lui  repro- 
che d'écrire  ses  articles  trop  à  la  hâte.  De  son  côté,  la 
Statistique  de  laDrôme  trouve  son  style  incorrect  et  plein  de 
locutions  triviale.  Sa  mort  remonte  à  1718. 

Bonnet  (Jean- Antoine-Daniel),  alors  capitaine  au  23®  de 
ligne,  s'illustra  par  sa  belle  défense  du  fort  de  l'Ecluse,  le  19 
mars  1814.  Le  général  Bardet  l'ayant  chargé  de  s'enfermer 
dans  cette  place  pour  protéger  la  retraite  d'une  division,  il 
repoussa  victorieusement  tous  les  efforts  de  l'armée  autri- 
chienne avec  cent  conscrits,  2  pièces  de  canon  et  des  forti- 
fications en  ruines.  Rentré  dans  sa  famille  en  1815,  il  est 
décédé  à  Nyons,  sa  patrie,  le  19  décembre  1858. 

Boule  (Gabriel)  n'est  pas  de  Nyons,  mais  de  Marseille. 
Ayant  abjuré  la  réforme,  il  publia  en  1647  VHistoire  natu- 
relle ou  relation  exacte  du  vent  particulier  de  la  ville  de 
Nyons  en  Dauphiné,  dit  le  vent  de  S.  Césarée  d^Arles  et 

vulgairement  le  Pontias Orange,  Raban,  1  vol.  in-12  de 

159  pages. 

Bruyère  et  La  Bruyère.  D'Artefeuil  et  La  Chesnaye- 
des-Bois  rattachent  les  familles  de  ce  nom,  établies  à  Crest 
et  à  Nyons,  aux  Bruyères-le-Châtel,  barons  de  Chalabre  en 
Languedoc.  Or,  il  existe  pour  la  branche  de  Nyons  un  Juge- 
ment de  maintenue  de  l'intendant  Bouchu  du  5  février  1699, 
en  faveur  de  César  de  Bruyère,  sieur  du  Castelet  :  d'Esprit, 
sieur  de  Locase,  major  de  la  citadelle  d'Antibes  et  capitaine 
d'infanterie  ;  de  Claude- Joseph,  ancien  lieutenant  de  roi  et 
commandant  au  gouvernement-  de  Luxembourg,  et  de  Jean- 
Baptiste,  sieur  de  Lauzette,  Les  actes  de  baptêmes  de 
Pierre  en  1604,  de  Claude  en  1607,  de  Guillaume  en  1612  et 
de  Jacques  en  1614,  tousenfants  de  noble  Robert  Bruyère  et 
de  Victoire  d'Urre,  prouvent  la  résidence  de  cette  famille  à 
Nyons. 
D'après  la  Chesnaye-des-Bois,  Jacques,  dit  La  Lauzette, 
Tome  II.  15 
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capitaine,  passa  le  Tessin  à  la  nage  avec  30  hommes  à  la 
bataille  de  ce  nom  et  encloua  le  canon  de  la  grande  batterie 
ennemie  ;  Pierre,  dit  du  Castelet,  aussi  capitaine,  devint 
commissaire  provincial  de  Tarraée  de  Piémont  ;  Charles,  dit 
de  Locase,  leur  frère,  également  capitaine  et  gouverneur 
des  îles  d'Hyères,  laissa  deux  fils  qui  commandèrent  à  Ad- 
tibes  :  Antoine,  Philippe  dit  de  Châteauvieux  et  Claude- 
Joseph  dit  de  La  Bruyère  ;  leurs  autres  frères  se  firent  remar- 
quer de  leur  côté.  Jean  Corréard  Dupuy-la-Marne,  seigneur 
de  Miscon,  hérita  en  1749,  de  Claude-Joseph,  brigadier  des 
armées  du  roi. 

Caderousse  (Raymond)  habitait  Nyons  en  120(1  et  Rican 
s'en  disait  coseigneur  peu  de  temps  après.  Leurs  droite 
échurent  aux  Eynard. 

Calloet  (le  chevalier  de),  colonel  de  la  garde  nationale 
de  Nyons  en  1790,  présida  la  fédération  de  cette  ville  et 
prononça  un  discours  imprimé,  à  cette  occasion. 

Carsan  (Hugues  de),  chevaher,  reçut  d'Henri^  dauphin, 
à  titre  de  fief,  des  censés  et  revenus  sur  le  péage  et  la  châ- 
telleiiie  de  Nyons  et  en  rendit  hommage  en  1332  et  1333.  On 
a  aussi  de  lui  une  quittance  de  500  livres  à  Pierre  de  la  Tour 
de  La  Cluse  et  aux  habitants  de  Nyons  et  de  Visan.  U  eut 
un  nis  de  même  prénom,  vivant  en  1365. 

CArîTELLANE  (Gaspard- Adhémar  de),  fils  d'Antoine,  sei- 
gneur de  Moissac  et  de  Montaulieu,  hérita  de  Marie  Diez, 
son  épouse,  des  moulins  de  Nyons  vendus  à  la  commune  en 
1626. 

Chabert  et  Marcel,  notaires  à  Nyons.  Leurs  minutes, 
en  1000,  furent  vendues  aux  enchères  à  la  condition  que 
l'acquéreur  serait  originaire  de  la  ville. 

Ciïalvet  (Alexandre),  écuyer,  ancien  sénateur  à  Cham- 
béry  prend  le  titre  de  subdélégué  de  Nyons  en  1715, 

Chalvet  (Barthélémy),  connu  sous  le  nom  de  Fëlibre  du 
Ponlias  fut  à  la  fois  peintre  et  poète.  UArmana  prouvençau 
et  le  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  fa  DrÔme  ODt 
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publié  quelques-unes  de  ses  gracieuses  compositions.  Reçu 
officier  de  santé  à  Avignon  en  1852,  il  cultiva  plus  les  lettres 
et  les  arts  que  la  science  d'Hippocrate.  Il  est  décédé  à  Nyons 
il  y  a  peu  d'années. 

Chatel  (Tanneguy  du).  L'historien  Papon  nous  révèle  un 
curieux  détail  sur  ce  seigneur  de  Nyons.  Au  tournoi  célébré 
à  Tarascon,  les  2,  4  et  6  juin  1449,  en  présence  du  roi  René 
et  de  sa  cour,  il  parut,  dit-il,  portant  en  croupe  la  dame  de 
Pontevès.  Son  adversaire  et  lui  se  heurtèrent  si  violemment 
que  leurs  lances  se  brisèrent  deux  fois  et  Tintrépide  jouteur 
fut  contraint  de  se  retirer  emportant  avec  lui  sa  dame,  qui 
avait  couru  le  danger  d*être  renversée  de  cheval  dans  cette 
terrible  lutte. 

Clausonne  (Pierre  de),  vassal  du  Dauphin  en  1346  avait 
succédé  à  Pierre  Eustache. 

Collans  (Gaspard  de),  écuyer,  coseigneur  de  la  ville 
accensa  aux  habitants,  en  1552,  la  montagne  de  TEchaillon 
pour  en  disposer  à  leur  gré,  moyennant  100  florins  d'introges, 
4  écus  sol  d'épingles  et  6  perdrix  de  9  en  9  ans  pour  droits 
de  lods  et  de  main- morte.  Antoine,  un  de  ses  descendants, 
était  gouverneur  de  Nyons  en  1567. 

CoLOMBAUD  (Marin  de),  se  dit  noble  en  1594  et  de  race 
illustre  et  la  ville  paie  ses  tailles. 

Colombe  (Joseph  de),  avocat  consistorial  au  Parlement 
de  Grenoble,  épousa,  en  1719,  à  Nyons,  Anne  d'Hérail  de 
Brisis,  fille  de  René,  vicomte  de  Brisis  et  d'Anne  de  Florent. 

CoRNiLLON  (Bertrand  de),  possédait  en  1425,  une  maison 
aux  Fossés,  près  des  Bastions  et  une  autre  aux  Forts,  de  la 
directe  du  roi. 

Craponne  du  Villard  (Paul-David),  fils  de  David,  sert 
dans  l'infanterie,  comme  son  père,  en  qualité  de  capitaine. 
Il  était  major  au  régiment  provincial  de  Valence  en  1789. 

Des  Houlières  (Antoinette  du  Ligier  de  la  Garde),  née  à 
Paris,  vers  1634,  épouse  de  Guillaume  de  Maurice  de  La 
Font  de  Bois-Guerin,  seigneur  des  Houlières,  habile  ingé- 
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nieur,  mérita  le  nom  de  dixième  muse  et  de  CaUiope  fran- 
çaise. 

Invitée  par  la  marquise  de  La  Charce  et  ses  filles,  elle 
quitta  Paris  en  1672  et  vint  habiter  deux  ans  les  envirous  de 
Nyons,  où  deux  de  ses  filles  prirent  le  voile.  Antoinette,  la 
troisième,  hérita  de  ses  talents  poétiques  et  mourut  le  8  août 
1718.  Ni  Tune  ni  l'autre  n'ont  chanté  les  paysages  des  Ba- 
ronnies. 

DiEZ  (Ferrand),  de  Sarragosse,  seigneur  du  Pègue,  tran- 
sigea avec  les  consuls  pour  les  moulins,  en  1557* 

DuCLAUX  ou  DU  Claux,  famiUc  de  Nyons,  connue  dès 
1450,  fournit  une  trentaine  d'officiers  sous  Louis  XJV  et 
Louis  XV.  Jean,  consul  en  1607,  bienfaiteur  des  Récollets, 
fut  père  d'Etienne,  fixé  à  Montélimar  en  1635,  où  il  devînt 
président  de  l'Election.  Jean-François  acquit  une  charge  de 
secrétaire  du  roi.  Jean-Louis-Elisabeth ^  capitaine  breveté 
de  Tétat-major  de  l'infanterie  de  marine  en  1886,  appartient 
à  cette  maison. 

EscHAFFiN  (Antoine  d'),  d'une  famille  du  Trièves,  rendit 
hommage  au  roi-Dauphin  en  1540,  pour  une  part  de  la 
juridiction  de  Nyons  et  pour  quelques  vassaux  ;  Françoise 
renouvela  ce  devoir  en  1600  et  porta  ses  droits  à  Gaspard 
de  Collans,  son  mari.  Simonette  de  Collans,  née  de  ce  ma- 
riage, s'unit  avec  François  de  Vincens  de  Causans,  seigneur 
de  St-Léger,  qui  les  vendit  à  Gouvernet,  vers  1600. 

On  trouve  plusieurs  Eschaffin,  coseigneurs  de  Nyons,  de 
1451  à  1541. 

EusTACHE  (Bertrand),  ayant  prêté  à  Guy,  seigneur  de 
Montauban,  certaine  somme  d'argent,  reçut  de  lui  en  1317, 
25  livres  de  petits  tournois  sur  le  péage  de  Nyons,  et  Ham- 
bert  II,en  1339,  assuraune  pension  de  30  florins  à  Raymond, 
fils  de  Bertrand,  qui  était  conseiller  de  ce  prince.  Sa  famille 
posséda  la  tour  dite  de  Randonne  et  transmit  ses  droits  vers 
1346  à  Pierre  de  Glausonne. 

Eynard  (Lantelme),  seigneur  de  ChalancoUj  de  la  famille 
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des  Monteynard,  avait  reçu  de  Guy  de  Montauban  une  mai- 
son à  Nyons  en  1312,  et  des  censés  ayant  appartenu  à  Rican 
de  Gaderousse. 

Faucherand  (Pierre  de),  seignenr  de  Montgaillard,  fut  à 
la  fois  guerrier  et  poète.  On  ne  sait  que  fort  peu  de  chose  sur 
sa  vie.  Un  ami,  M.  d'Audiguier,  fit  imprimer  vers  1606,  les 
poésies  de  notre  auteur  (40  pages  in-12),  où  se  trouvent  des 
œuvres  mêlées,  des  gaillardises,  des  vers  héroïques,  des 
vers  funèbres  et  des  vers  spirituels,  trois  discours  en  prose, 
une  nouvelle  et  quelques  poésies  en  espagnol  ;  le  tout  réuni 
suffit  à  peine  pour  en  faire  un  écrivain. 

Falcon  ou  Faucon  (Guillaume),  vassal  noble  du  Dauphin 
en  1317. 

FoRTiA  (François  de  Paule),  fils  de  Charles-Bernard  et 
de  Marie  de  ThoUon  Ste-Jalle,  reçut  le  baptême  à  Nyons,  le 
!«'  avril  1675. 
Cette  famille  a  été  rencontrée  à  Aubres. 
Garcin,  pasteur  à  Nyons,  en  1682,  ayant  publié  des  dis- 
cours agressifs  contre  les  catholiques,  l'intendant  de  la  pro- 
vince le  fit  emprisonner  puis  condamner  à  une  forte  amende 
et  interdire  du  ministère.  Il  se  trouvait  en  Hollande  en 
1686. 

Genthon  de  Sousville  mourut  à  Nyons  en  1785.  Il  y 
avait  eu  une  alliance  de  sa  famille  avec  les  Limojon. 

Gruel  (Pierre  de),  président  du  Parlement  de  Grenoble, 
acquit  en  1472,  les  droits  de  La  Piarre  et  ceux  de  Jean 
Eustache,  curé  de  Nyons.  Henri,  fils  de  Pierre,  se  démit  de 
sa  coseigneurie  en  faveur  de  Guillaume  Eschaffin.  Nous 
avons  déjà  rencontré  sa  famille  à  Montferrand. 

Hérail  de  Brisis,  d'une  famille  languedocienne,  pos- 
sédait le  château  de  Brisis  sur  le  bord  de  la  Cèze  à  Pon- 
teils  (Gard).  Elle  prouva  sa  noblesse  devant  M.  de  Bezons, 
depuis  Jean  d'Hérail,  tué  dans  les  guerres  d'Italie  sous 
Louis  XII. 
Jacques,  vicomte  de  Brisis,  mari  d'Anne  de  La  Tour-Gou- 
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vernet,  vendit  en  1666,  à  Eydoux,  Gelly,  etc.,  une  pension  sur 
les  moulins  de  Nyons  ;  on  trouve  ensuite  en  1719,  René  et 
Jean-Joseph,  qui  en  1742  maria  sa  fille  avec  François- 
Hélène  de  Caritat  de  Condorcet. 

HuGUET,  pasteur  à  Nyons,  soutint  contre  le  P*  Cotton 
une  controverse  en  latin  qu'il  traduisit  et  dédia  à  René  de 
La  Tour  vers  1600. 

IsNARDS  (Genièvre  des),  en  1568,  réclamait  une  pension  de 
100  livres  à  la  Commune,  les  biens  de  son  mari  ayant  été 
confisqués  dans  le  Comtat. 

Jacomin  (Jean-Jacques-Hippolyte)  né  à  Nyons,  le  13  août 
1764,  fut  d'abord  choisi  pour  l'un  des  administrateurs  du 
département  en  1792  et  ensuite  pour  député  à  la  Convention, 
où  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI.  Elu  membre  du  conseil 
des  500,  il  fit  partie  du  comité  de  l'approvisionnement  de 
Paris  et  devint  secrétaire  de  la  commission  dite  des  inspec- 
teurs, chargée  au  18  fructidor  1797,  d'assurer  le  saîut  public. 
Il  entra  au  corps  législatif  en  l'an  VIII  et  y  réfuta  jusqu'en 
1804.  A  cette  date,  il  obtint  l'emploi  de  directeur  des  droits 
réunis  à  Besançon,  d'où  en  1816  la  loi  du  12  janvier  1815 
contre  les  régicides  l'obligea  de  sortir. 

Jean,  fils  illégitime  de  Guignes,  dauphin,  recevait  en 
1350,  une  pension  de  400  florins  sur  les  revenus  de  la  sei- 
gneurie. 

Laurens  (Bertrand),  avocat  de  Nyons  fut  anobli  avec  toute 
sa  postérité  par  Humbert  II,  dauphin. 

Le  Blanc  (Fabius),  fils  de  Laurent- Gaspard- Casimir, 
originaire  du  Buis  et  sous-préfet  de  Nyons  en  1830,  a  laissé 
un  volume  de  poésies  intitulé  Plaintes  du  Cœur^  qui  a  eu 
deux  éditions.  M.  de  Mornans  (Muston),  malgré  quelques 
critiques  de  détail  fit,  dans  le  Courrier  de  la.  Drame  du  25 
avril  1843,  un  grand  éloge  de  ce  livre,  plaçant  Tauteiir  au 
nombre  «  des  hommes  les  plus  distingués  du  départenaeiit 
par  sa  position  sociale  et  par  son  mérite  personnel  *  Il  cite 
de  lui  les  vers  suivants  dont  il  admire  la  vivacité  et  la  force. 


Ib... 
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L'homme  avait  dit  «  Jetons  ce  livre  vermoulu, 
Chassons  la  vieille  foi,  dissipons  les  ténèbres... 
'  C'est  bien,  battons  des  mains,  l'édifice  est  rasé  ! 
—  Bats  des  mains,  insensé  I  Ton  corps  est  écrasé 
Les  débris  l'ont  couvert.  Il  faut  des  chants  funèbres. 

M.  Fabius  Le  Blanc  est  décédé  à  Nyons  le  1"  septembre 
1883. 

LiMOJON  (Jean  de),  épousaità Nyons,  le  5  février  1760,  Julie 
Porte  et  laissa  deux  fils:  Pierre-Louis  et  Jean.  Pithon-Curt 
fait  arriver  de  St-Chamond  à  Nyons  vers  1400,  un  Pierre 
Limojon,  écuyer.  Il  y  devint  notaire  et  Tun  de  ses  descen- 
dants se  réfugia  dans  le  Comtat  en  1590  où  la  seigneurie  de 
Vénasque  et  de  St-Didier  échut  par  alliance  à  sa  branche, 
illustrée  par  un  historien  (le  chevalier  de  St-Didier)  et  par 
un  littérateur  (Ignace-François  de  St-Didier). 

Lisbonne  (Emile),  né  à  Nyons,  en  1842,  de  parents  Israé- 
lites, prit  à  21  ans  sa  licence  à  Âix.  Il  préféra  cependant  le 
journalisme  au  barreau  et  écrivit  tour  à  tour  dans  le  Pontias, 
dans  la  Démocratie  du  Midi,  sous  le  pseudonyme  de  Lestil 
et  dans  VUnion  républicaine  de  Valence  sous  son  nom. 
Nommé  capitaine  et  peu  après  chef  de  bataillon  d'une  com- 
pagnie de  mobilisés,  Tarmistice  de  Versailles  Tempêcha  de 
partir.  Il  est  mort  à  Valence  à  32  ans,  le  30  août  1874.  M. 
Paul  Vigne  a  publié  une  Notice  biographique  fort  élogieuse 
de  ce  publiciste. 

Montauban  (Renaud  de),  seigneur  de  Valgaudemar,  en 
1599,  Louis  et  Jean,  héritiers  de  Françoise  de  Vesc,  avaient 
une  maison  et  des  revenus  à  Nyons. 

MozE  (Jean),  pasteur  à  Veynes,  Montélimar  et  Annonay, 
avait  été  chargé  en  161 1  de  recueillir  tous  les  papiers  des  égli- 
ses réformées  :  mais  il  laissa  ce  travail  à  Jean  de  Saignes.  Il 
jouissait  en  Vivarais  d'une  grande  autorité,  puisqu'en  1621, 
il  était  élu  vice  président  d'une  assemblée  au  Pouzin. 

MuRAT,  pasteur  de  Nyons,  soutint  vers  1648  une  discussion 
théologique  contre  Gilles  Le  Feron. 
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Nyons  (Falcon  de),  prenait  aussi  le  nom  de  du  Castel  on 
du  Chastel  sans  avoir  probablement  aucun  lieu  de  parenté 
avec  Tanneguy  du  Chastel,  seigneur  de  la  ville  sous  Charles 
VII  et  Louis  XI. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tautorité  de  sa  famille  dut  être  assez 
grande  à  l'origine  pour  lui  mériter  le  nom  de  la  ville.  Val- 
bonnais  cite  un  chapelain  du  Dauphin  appelé  Raymond.  Eu 
1344,  Bertrand  se  reconnut  vassal  d'Humbert  II  pour  sa  juri- 
diction et  ses  droits  dans  le  fief;  en  1372,  ses  héritiers 
dénombraient  un  château  ruiné  avec  toute  juridiction.  An- 
toine et  Catherine  de  Nyons,  l'un  neveu  et  l'autre  fille  de 
Bertrand  aliénèrent  le  tout  à  Louis  de  La  Piarre,  en  1413. 

Ollivier  (Bertrand),  dont  la  famille  sera  étudié  à  Gou- 
vernet,  rendait  hommage  en  1334  à  Humbert  II  pour  un 
domaine  et  des  droits  au  château  et  dans  le  territoire  de 
Nyons,  et  ses  successeurs  renouvelèrent  ce  devoir  jusqu'en 
1426.  A  cette  date,  Mondon  et  Guillaume,  seigneurs  de  Gou- 
vernet,  possédaient  encore  une  tour  au  fort  de  Nyons  et  des 
censés. 

Pastour  de  la  Boissière  (Joseph-Barthélémy)^  baptisé 
le  15  septembre  1742,  était  fils  de  François-Barthélémy, 
natif  de  8 1- Alexandre  en  Languedoc. 

Pelissïer  (Barthélémy),  vassal  du  roi  dauphin  en  1401, 
était  représenté  en  1585  par  Jeanne  Pelissiei-  et  vers  1650 
par  Laurent  Dupuy-Rochefort,  son  héritier  substitué. 

Perrin  (Jean-Paul),  né  à  Lyon,  a  laissé  une  Histoire  des 
Vaudof s,  publiée  en  1619  et  une  Histoire  des  chrétiens  albi- 
geois^ 1618,  qui  jouirent  d'une  certaine  réputation  dans  leur 
temps.  Il  était  alors  pasteuràNyons  et  les  Synodes  d'Embrun 
et  de  Grenoble  lui  avaient  confié  cette  mission. 

Piarre  (Louis  de  La),  maître  en  1427  d'une  tour  et  de  ses 
dépendances  située  aux  Forts,  avait  acquis  le  22  février  1413. 
la  coseigneurie  de  la  ville  de  Catherine  de  Nyons,  femme  de 
Guillaume  de  Tresvaux,  de  Pernes  ;  ses  enfants  la  cédèrent 
en  1464  à  Pierre  de  Gruel. 
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PiLLiON  (François),  curé  de  Nyons,  originaire  d'Alençon 
(Orne),  publia  en  1672,  à  Grenoble,  un  Recweii  de  prières  pour 
les  malades,  dédié  à  Lucrèce  de  La  Tour-La-Charce,  prieure 
de  St-Césaire.  Il  déclare  dans  la  dédicace  avoir  vu  et  lu  plus 
de  trente  lettres  du  roi  Henri  IV  à  M.  de  Gouvernet  et  no- 
tamment celle  où  il  lui  marque  sa  conversion  et  les  raisons 
qui  Vy  ont  obligé.  «  Il  eut  esté  à  souhaiter,  dit-il,  que  ce 
brave  seigneur  eût  suivy  son  exemple,  comme  fit  depuis  sa 
mort  M.  le  marquis  de  La  Charce  (père  de  Lucrèce),  lequel 
emmena  avec  soy  tous  ses  enfants  du  second  lit.  » 

Récollets.  Le  P.  Louis  Manin  de  Lyon,  orateur  instruit 
et  persuasif  étant  venu  à  la  demande  de  l'évêque  de  Vaison, 
prêcher  à  Nyons  le  carême  de  1G39,  satisfit  extrêmement 
la  population  de  la  ville.  Quatre-vingt  catholiques  promirent 
à  son  Ordre  un  logement  convenable  et  les  prédications 
quadragésimales  à  l'avenir.  Joseph-Marie  de  Suarès  accueil- 
lit favorablement  leur  projet  d'établir  une  mission  de  Récol- 
lets chez  eux  et  le  Provincial  de  l'Ordre  n*y  fut  pas  hostile. 
Restait  le  choix  d'un  local  pour  le  nouveau  couvent  et  ici 
les  difficultés  commencèrent.  Grâce  à  un  don  de  300  livres 
par  Jean  Duclaux,  en  1642,  et  d'une  terre  à  La  Parra  près 
du  Jeu  de  Mail,  par  Etienne  et  Charles,  ses  fils,  la  première 
pierre  de  l'édifice  ne  tarda  pas  à  être  posée.  Louis  XIII  céda 
aux  religieux  les  débris,  masures  et  pierres  de  son  vieux 
château  et  Louis  XIV  confirma  leur  établissement  par  lettres 
de  juillet  1643.  Le  couvent  ne  se  termina  qu'en  1659. 

Devenu  propriété  communale  en  1781,  il  fut  bientôt  ruiné 
faute  d'entretien  ;  on  en  fit  ensuite  une  prison  militaire,  puis 
un  entrepôt  de  marchandises,  qui  devint  propriété  de  l'hôpi- 
tal ;  celui-ci  le  modifia,  l'agrandit  et  lui  donna  sa  destina- 
nation  actuelle  en  1812,  sous  la  direction  des  sœurs  du  Saint- 
Sacrement.  11  a  été  laïcisé  depuis  peu  d'années  et  l'église 
achetée  par  un  riche  protestant  sert  depuis  lors  de  temple. 

En  1790,  un  inventaire  signalait  1248  volumes  de  la  biblio- 
thècfue  des  religieux,  comprenant  des  sermons,  des  contro- 
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verses  et  des  livres  d'histoire  monastique,  et  13  tableaux 
représentant  la  naissance  du  Sauveur,  sa  sépulture,  Tenfer, 
le  purgatoire,  le  paradis  et  quelques  saints  de  l'Ordre  de 
S.  François. 

Quant  aux  archives  elles  avaient  été  transférées  à  Lyon 
en  1711. 

Romieu-Dessorgues,  contrôleur  général  des  fermes  en 
1790,  avait  un  frère  cadet  (Antoine-Alexandre)  dont  la  vie  ne 
manque  pas  de  romanesque.  Élu  officier  de  la  Garde  natio- 
nale en  1789  et  membre  du  Directoire  du  district  en  1791  et 
de  celui  du  département,  en  1792,  il  s'engagea  en  1793, 
dans  le  8®  bataillon  des  volontaires  de  la  Drôme  et  fit  les 
campagnes  du  Rhin,  de  Rome,  de  Naples,  etc.  De  grade  en 
jj^rade  il  arriva  à  celui  d'adjudant-général  chef  de  brigade  en 
Tan  VI,  puis  dégénérai  provisoire  de  brigade  en  Tan  IX,  Le 
premier  consul  l'envoya,  en  1801,  auprès  de  la  République 
lies  Sept-Iles  et,  en  1804,  en  Perso.  Après  une  réception 
brillante  à  Téhéran,  il  mourut  empoisonné,  près  de  cette 
ville.  On  a  de  lui  un  Éloge  historique  du  général  Cham^ 
pionnet. 

Son  fils,  Auguste,  né  à  Paris,  en  1800,  et  décédé  à  Nyons, 
le  16  novembre  1855,  occupa  tour  à  tour  les  fonctions  de 
préfet  de  la  Haute-Marne,  de  directeur  des  Beaux-Arts  et 
d'inspecteur  des  bibliothèques  et  se  fit  une  réputation  comme 
vaudevilliste  et  comme  l'un  des  hommes  les  plus  spirituels 
de  son  temps.  Il  avait  eu  un  fils,  décoré  à  25  ans  pour  sa 
belle  conduite  à  Tassant  de  Laghouat,  et  tué  devant  Sébas- 
topol  en  1855. 

Simon  de  la  Rochette  (Uuillaume-Thomas),  conseiller 
k  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble,  plaidait  en  1774 
contre  la  ville  au  sujet  de  grosses  créances.  Celle-ci  se 
prétendait  libérée  et  réclamait  un  terrain  contigu  aux  rem- 
parts et  une  promenade  englobée  dans  son  fonds  du  Maine. 
Deux  ans  plus  tard,  noble  Jean-François-Claude,  capitaine 
de  dragons,  épousait  Dorothée  Pastour  de  La  Boissière. 
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Guillaume -Thomas  se  dit  dans  son  testament  du  26 
novembre  1789,  seigneur  de  Nyons  en  pariage  avec  le  roi 
et  donne  son  château,  le  domaine  du  Guard  et  des  immeubles 
à  son  fils  Guillaume-Thomas-Martin,  capitaine  au  service 
de  l'Espagne. 

Tour  (de  la).  Après  les  Mévouillon  et  les  Montauban, 
cette  famille  occupe  le  premier  rang  dans  notre  histoire 
locale,  aux  trois  siècles  derniers.  Nous  l'avons  déjà  rencon- 
trée à  La  Gharce,  à  Mollans,  à  Mirabel  et  à  Nyons,  et  nous 
la  retrouverons  à  St-Sauveur  où  une  étude  plus  complète 
lui  sera  consacrée. 

René  de  La  Tour,  seigneur  de  Gouvernet  ayant  établi,  en 
1592,  un  atelier  temporaire  de  monnayage  à  Nyons  pour 
couvrir  les  frais  de  construction  de  la  citadelle,  des 
doubles-sols  parisis,  appelés  pinatelles  y  furent  frappés. 
Mais,  comme  en  son  absence,  le  monnayer  avait  travaillé 
27  jours  et  s'était  ensuite  esquivé  secrètement,  René  solli- 
cita, à  son  retour  de  Piémont,  des  lettres  patentes  du  roi 
pour  .sa  justification  et  les  obtint  le  23  septembre  1595.  Ces 
faits  résultent  de  documents  publiés  par  M..  Roger  Vallentin, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme^  à 
la  suite  d'un  excellent  article  sur  l'atelier  monétaire  de 
Nyons  (1). 

Les  La  Tour-la-Charce  avaient,  en  1613,  un  château 
ou  maison  forte  près  du  portail  Gérenton  ou  porte  du  Serf, 
la  tour  des  Eustache  et  un  tiers  de  la  juridiction  de  la  ville. 
C'est  là  que  mourut,  le  4  juin  1703,  Philis  de  La  Tour-du- 
Pin-la-Charce.  Elle  fut  ensevelie  «  dans  la  tombe  sépulcrale 
de  la  chapelle  joignant  celle  de  St-Crespin,  occupée  par  les 
dames  religieuses  du  lieu  (2).  » 

Un  procès-verbal  du  19  février  1857  nous  apprend  que  ses 
cendres  et  celles  de  sa  famille  sont  déposées  depuis  ce  jour- 


Ci)  Tome  XXV. 

(2)  État  civil  ancien  de  Nyons. 
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là  dans  la  chapelle  des  fonts  baptismaux,  à  droite^  en  en- 
trant dans  Téglise.  Trois  inscriptions  sur  la  face  et  les  côtei 
du  monument  élevé  ix  sa  mémoire  rappellent  la  valeur 
qu'elle  déploya  en  1692  contre  le  duc  de  Savoie,  le  doQ  par 
Louis  XIV  d'une  pension  militaire  et  l'admig^ion  de  ^on 
portrait,  en  1856,  au  Musée  de  Versailles,  dans  la  salle  de^ 
guerriers  illustres. 

Une  biographie  complète  de  l'héroïne  a  été  publiée  ré- 
cemment par  M.  l'abbé  Lesbros. 

Vérone  (Jérôme  de)  était  homme  lige  du  Dauphin  eu 
1384;  on  a  les  baptêmes  à  Nyous  d'Antoine,  de  Gaspard  et 
de  Charles,  au  XVII"'*'  siècle.  Cette  famille  habitait  aussi 
Sauzet  près  de  Montélimar. 

Vesc  (Claude  de),  seigneur  de  Montjoux  percevait  des 
droits  dans  la  ville,  en  1473  ;  vers  1530,  ses  descendants  les 
transmirent  à  noble  Robert  de  Bruyère. 

Vigne  (Alexandre),  professeur  de  philosophie  au  collège 
de  Die  et  pasteur  à  Grenoble,  abjura  la  réforme  en  1G84.  [I 
a  publié  plusieurs  ouvrages  théologiques. 

Vincens  de  Causans  (Philippe  de),  mari  de  Simonett*^ 
de  Collans,  possédait,  en  1609,  une  maison  forte^ /i  Nyons 
avec  toute  justice,  des  fours,  des  moulins  et  une  part  des 
revenus  des  encans.  Jean-Baptiste,  son  fils,  se  qualifiait 
seigneur  de  Lozières,  en  1664. 

Arrivé  au  terme  de  nos  études  sur  Nyons,  nous  réchmions 
l'indulgence  du  lecteur  pour  ce  long  travail  où  ^(^  trouvent 
certainement  des  omissions  et  des  erreurs  ;  mais  eti  parcou- 
rant les  communes  de  l'arrondissement,  il  sera  peut-être 
possible  de  réparer  les  unes  et  de  corriger  les  autres. 
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OLLON 


Du  chef-lieu  nous  passons  à  l'une  des  plus  modestes 
communes,  de  l'arrondissement,  car,  en  1860,  elle  avait  seu- 
lement douze  maisons  dispersées  dans  un  bassin  circulaire, 
frais  et  gracieux,  où  croissent  Tolivier  et  les  arbres  à  fruits, 
environné  de  montagnes  boisées,  aux  crêtes  nues.  Cette 
situation  lui  aurait  valu  son  nom,  hol  et  hohl  signifiant 
cavité  en  allemand,  en  tudesque  et  en  hollandais,  d'après 
M.  de  Coston.  Est-ce  à  dire  que  ses  premiers  habitants  soient 
venus  du  Nord  ?  rien  ne  le  prouve.  Fiien  plus,  Ollon  s'écrit 
souvent  Aulon,  dont  la  racine  Aula  indiquerait  une  maison. 
Or,  à  une  époque  où  l'homme  préhistorique  se  réfugiait 
volontiers  dans  les  grottes  des  montagnes,  la  première  habi- 
tation construite  en  rase  campagne  étonna  assez  pour 
attacher  son  nom  à  la  contrée  environnante. 

Quelle  histoire  peut  bien  avoir  une  localité  assez  petite 
pour  ne  former  jadis  qu'une  commune  avec  Benivay  et 
Beauvoisin  ?  La  réponse  ne  paraît  pas  douteuse.  Cependant, 
une  vieille  chapelle,  dédiée  à  S.  Jean,  au  sommet  d'une 
colline  et  les  restes  d'un  manoir  féodal  indiquent  un  passé 
lointain  et  d'anciens  seigneurs. 

Une  enquête  de  1284  à  1298  y.  révèle  l'existence  d'un 
antique  chemin  public,  suivi  par  les  marchands  de  Vaison, 
de  Faucon,  de  Malaucène  et  autres  lieux  du  Comtat  qui  se 
rendaient  aux  foires  de  Ste-Jalle. 

Comme  en  décembre  1284  des  gens  armés  de  MoUans 
avaient  arrêté  quelques  habitants  de  Malaucène,  avec  leurs 
bêtes  et  leurs  marchandises,  sous  prétexte  qu'à  leur  retour 
de  Ste-Jalle,  ils  avaient  négligé  de  payer  le  péage,  une  en- 
quête par  témoins  permit  aisément  de  justifier  la  franchise 
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des  contadins;  mais  nos  renseignements  s'arrêtent  là  (Il 
Or,  un  chemin  public  amena  à  Ollon  un  seigneur  qui  s  y 
construisit  un  château-fort  (câstrum  de  Aulonoi  et  ce  sei- 
gneur devait  être  un  Mévouillon  ou  quelqu'un  de  ses 
vassaux.  On  voit,  en  effet,  qu'en  1252,  Raymond  de  Mévouil- 
lon, en  mariant  Almuse,  sa  sœur,  avec  Draconet  de  Moa- 
tauban,  lui  donna  pour  dot  les  châteaux  d'Ollonj  Roche- 
brune,  les  Pilles  et  quelques  autres  (2). 

Des  Mévouillon  et  des  Montauban  le  fief  échut  aux  dau- 
phins et  aux  papes.  Quant  au  domaine  utile^  Guillaume 
Auger  ou  Augier,  seigneur  d'Oze,  le  possédait  en  1297,  et 
Pons  de  Remuzat,  en  1330  et  1334.  Guillaume  Auger  ou 
Augier,  qu'il  ne  faut  pas  peut-être  confondre  avec  le  juge 
et  chancelier  du  comte  de  Toulouse  dans  le  Comtat,  sortait 
du  Gapençais  et  de  la  vallée  d'Oze,  où  depuis  un  Guillaume 
vivant  en  1150,  sur  14  générations  13  ont  porté  le  même 
prénom.  Quant  aux  Remuzat,  venus  du  chef-lkni  de  canton 
de  la  Drôme,  dont  ils  prirent  le  nom,  ils  étendirent  leurs 
rameaux  dans  toutes  les  Baronnies  où  ils  ne  paraissent  pas 
avoir  joué  de  rôle  important.  Il  a  été  déjà  question  d'eux 
dans  les  notices  sur  Benivay  et  Beauvoisin  et  leur  présence 
à  Ollon  n'ajouterait  rien  à  leur  gloire.  Ils  n'y  avaient,  au 
surplus,  que  cinq  parts  du  fief  sur  six,  avec  toute  juridiction, 
les  hommages  de  quelques  vassaux,  le  vingtain  des  grains 
des  laboureurs,  les  lods  et  des  servis  ou  tributs. 

Ce  détail  confirme  une  remarque  déjà  faite,  c'est  que  les 
Baronnies  étaient  couvertes  de  châteaux-forts  ot  que  cha- 
cun d'eux,  morcelé  en  fractions,  appartenait  à  différents 
maîtres,  de  là  une  immense  difficulté  pour  l'histoire  locale. 

Une  autre  preuve  se  tire  du  nombre  des  vassaux  des  Re- 
muzat, à  Ollon  :    ils  y  comptaient,  au  XIV"  siècle^   Bilïe 


(1^  M.  le  chanoine  Saurel,  Histoire  de  Malaucène. 
(2)  Invenlaire  des  Dauphins^  publié  par  M.  le  chanoine  Ulysse 
Chevalier. 
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EschafRn,  épouse  de  Bertrand  de  Chaudebonne,  Rostaing 
de  Venterol  et  les  frères  Raymond  et  Hugues  d*011on  qui 
ne  reparaissent  plus  dans  les  annales  d'un  lieu  dont  ils 
avaient  pris  le  nom. 

La  6*  partie  du  fief  appartenait  à  Raymond  Eschaffin,  de 
la  famille  des  coseigneurs  de  Nyons,  sous  la  suzeraineté 
du  pape,  témoin  la  reconnaissance  de  ce  seigneur,  en  1348, 
au  recteur  du  Comtat  pour  la  juridiction  et  le  domaine 
d'Ollon. 

Il  ne  ressort  pas  des  documents  consultés  que  les  Remu- 
zat  et  leurs  vassaux  aient  habité  la  seigneurie,  car  en  1540, 
le  château  était  déclaré  inhabitable.  On  a  pourtant  des 
hommages  aux  dauphins  rendus  par  les  Remuzat,  cette 
même  année  et  en  1349,  1359,  1377  et  1395  (1). 

Esprite  de  Remuzat,  fille  d'Antoine,  porta  vers  1540,  ses 
droits  patrimoniaux  à  Jean  d'Armand,  son  mari,  héritier 
de  Pierre,  seigneur  de  Lus-la-Croix-Haute. 

Jacques  d'Armand,  fils  du  nouveau  seigneur,  fut  contraint 
de  les  abandonner,  en  1656  et  noble  Daniel  Livache,  avocat 
consistorial  au  Parlement  de  Grenoble,  se  rendit  adjudica- 
taire de  la  moitié  de  sa  succession,  au  prix  de  10,865  livres. 
Cette  moitié  comprenait  Ollon,  Benivay  et  d'autres  terres. 
L'acquéreur  se  subrogea  noble  Hector  d'Agoult,  seigneur 
de  Bonneval,  fils  de  Charles  et  de  Blanche  d'Autric  de 
Vingtimille.  Ce  gentihomrae  servit  longtemps  dans  les  ar- 
mées du  roi,  épousa  le  30  juillet  1656,  Uranie  de  Calignon, 
dame  de  Voreppe,  petite-fille  de  Soffrey,  chancelier  de  Na- 
varre, et  acquit  la  baronnie  de  Montmaur  et  une  charge  de 
conseiller  au  Parlement  de  Grenoble. 

Charles,  son  fils  aîné,  laissa  de  Justine  de  Perissol  Saint- 
Ange  plusieurs  enfants  et  entre  autres  Hector -Samson, 
marquis  de  Montmaur  et  seigneur  d'Ollon,  Benivay,  Propiac, 
etc.,  dont  la  fille  unique,  Marie-Justine-Espérance  d'Agoult, 

(1)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble. 
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s'unit,  le  29  août  1739,  à  Avignon,  avec  J  ean- Joseph --Paul- 
Antoine  de  Trémolet,  marquis  et  duc  de  Montpezat,  lieute- 
nant de  roi  en  Languedoc. 

Leurs  descendants  possédaient  encore  Ollon,  en  1789, 
pour  la  plus  grande  partie,  le  reste  appartenant  en  1735,  au 
marquis  de  Ste-Colombe  (des  Achards-Ferrus),  après  avoir 
dépendu  des  d'Arbalestier  de  La  Gardette,  en  1726,  comme 
Benivay  et  Lus-la-Croix-Haute  (1). 

Les  archives  de  la  Drôme  nous  apprennent  que  M.  de 
Sainte-Colombe  levait,  en  1735,  1*  pour  droit  de  fournage 
sur  six  chefs  de  famille,  une  charge  et  4  émincs  de  Lié,  4 
raison  de  2  émines  chacun  et  6  émines  d'épeautrCj  plus  !4 
sols  par  habitant  ;  2°  pour  droit  de  vingtain  sur  les  récoltes 
4  barraux  de  vin,  12  émines  de  blé,  8  d'épeautre,  2  d  orge  et 
3  de  petits  légumes. 

La  part  du  marquis  de  Montpezat,  en  1742,  affermée  sépa- 
rément pouvait  produire  300  livres,  le  moulin  du  lieu  220  et 
celui  de  Salin  (à  Propiac)  autant.  Le  tout  réuni  îillail  à  730 
livres,  en  1739. 

C'étaient  les  charges  féodales.  Il  y  avait  eu  outre  les 
contributions  publiques  pour  Ollon,  Beauvoisin  vt  Benivay, 
formant  une  seule  taillabilité,  mais  il  en  a  été  question  dans 
la  notice  sur  ces  deux  communes. 

Rappelons  seulement  ici  que  vers  la  fin  du  XV"  siècle,  la 
misère  contraignit  les  habitants  d'Ollon  à  se  réfugier  dans 
le  Comtat. 

La  commune  actuelle,  comprise  en  1790,  dans  le  canton 
de  Mollans,  entra,  en  Tan  VIII,  dans  celui  du  Buis  où  elle 
est  restée.  Sa  contenance  de  553  hectares  imposables  avait 
en  1839,  un  revenu  de  3,318  fr.  soit  6  fr.,  Tun  et  ses  10  mai- 
sons un  revenu  de  100  fr. 

Elle  a  payé,  en  1873,  pour  ses  quatre  contributions  327  fr.  58 
à  l'Etat,  156  au  département,  402  fr.  05  pour  ses  propres  (dé- 
penses et  17  fr.  18  au  fonds  des  non-valeurs,  total  901  fr,  SL 

(1)  Drôme,  B,  516. 
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Au  point  de  vue  religieux,  Ollon  formait  avec  Benivay  et 
Beau  voisin  une  paroisse  du  diocèse  de  Vaison,  dès  le  XVII* 
siècle;  il  est  devenu,  en  1820,  simple  annexe  de  Chàteau- 
neuf-de-Bordette. 

Sa  population,  de  55  habitants  en  1820,  est  arrivée  à  55 
en  1891,  après  avoir  atteint  les  chifipres  suivants:  71  en  1840, 
69  en  1860,  67  en  1870  et  63  en  1880. 

Distance  de  la  mairie  au  Buis  12,055  mètres  S.-E.,  à 
Nyons  de  26,895  N.-O.  et  à  Valence,  de  116,687  N.-O. 


FELONNE 


Sur  la  rive  gauche  de  TEygues  et  à  peu  de  distance  de  la 
route  du  Pont-St-Esprit  à  Briançon,  un  coteau  peu  élevé 
porte,  entre  Verclause  et  Remuzat,  le  modeste  village  de 
Pelonne.  Ce  nom  lui  viendrait,  au  dire  d'un  étymologiste, 
des  rochers  à  pic  des  environs,  assez  semblables  à  des  pi- 
liers ou  aiguilles.  L'éloquent  historien  de  l'abb^iye  de  Bodon 
ou  Saint-May  pense,  au  contraire,  que  Roussieux,  Mont- 
ferrand  et  Verclause,  une  fois  convertis  à  la  foi  chrétienne, 
remplacèrent,  par  une  chapelle  dédiée  à  la  vierge  Apollonie, 
le  bois  consacré  à  la  déesse  Pellonia  et  que  «  cette  ingé- 
nieuse substitution,  sans  blesser  le  païen  villageois,  anéantit 
les  vieux  préjugés  et  le  culte  idolâtrique  »  (1). 

Une  difficulté  s'élève  contre  cette  hypothèse,  c*est  l'ab- 
sence de  toute  inscription  dans  le  pays  en  l'honneur  d'une 
divinité  signalée  par  le  seul  Arnobe,  écrivain  d'Afrique. 

Au   point  de  vue  féodal  et  religieux ,  le  domaine  des 


(1)  De  Coston,  FJtymologies  des  noms  de  lieu  de  la  Drame;  — 
M.  IsNARD,  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  la  Drame,  !'• 
année. 


210       SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

moines  de  Bodon  avait  des  limites  inconnues  aujourd'hui  : 
mais  celui  des  Bénédictins  de  l'Ile-Barbe,  près  de  Lyon, 
successeurs  de  ces  premiers  possesseurs  de  la  contrée,  se 
trouve  ainsi  désigné  dans  une  bulle  de  Lucius  III,  du  11 
mai  1183  : 

Le  monastère  de  St-Pierre  de  Lemps,  —  Téglise  de  Fé- 
lonne, celles  de  St-Placide  et  de  Ste-Marie  avec  la  chapelle 
de  La  Fare,  de  St-Michel  de  Durfort,  de  Cornillon,  de  Ste- 
Marie  de  Buriennes,  de  Assenaco  (peut-être  Sahune),  de 
St-Quinide  (probablement  à  Ste-Jalle),  de  St-Pierre,  de 
St-Jean  et  de  Ste-Marie,  du  château,  des  Torrettes,  de  la 
Charce  avec  sa  chapelle,  de  St-Roman,  de  St-Georges, 
Tornaret,  St-Michel,  St-Auban  et  St-Véran,  les  chapelles 
de  St-Jean  et  de  Pommerol  (de  Pomariolo),  etc. 

Cette  énumération  un  peu  longue  serait  très  utile,  si  Ton 
pouvait  reconnaître  toutes  les  localités  indiquées  ici  ;  mais 
Le  Laboureur  (1)  se  borne  à  nous  apprendre  qu'en  1665, 
«  Pelonne  étoit  un  prieuré  uni  à  Lens  »,  comme  La  Fare  ; 
que  l'église  de  St-Placide  avait  été  détruite  et  que  St- 
Michel  de  Durfort,  Cornillon,  La  Charce  et  Pommerol  for- 
maient alors  des  annexes  de  St-May.  Peut-être  St-Auban 
se  trouvait-il  à  Cornillon,  St-Véran  au  pied  de  la  montagne 
de  St-May  et  St-Roman,  près  de  Pommerol  ;  quant  à  Dur- 
fort,  nous  le  reverrons  à  St-Sauveur. 

Les  Mévouillon  étendaient  leur  pouvoir  sur  Pelonne  sous 
la  suzeraineté  des  évêques  de  Die,  qui  comptaient  encore 
la  seigneurie  parmi  leurs  arrière-fiefs  en  1680  et  1684.  Ray- 
mond de  Mévouillon,  en  1251,  se  reconnaissait  également  le 
vassal  de  l'abbé  de  TIle-Barbe  pour  La  Charce,  Pelonne, 
Mireval,  Remuzat,  Cornillon,  Cornillac  et  Pommerol,  et 
comme  les  Dauphins  succédèrent  à  sa  famille,  Charles, 
héritier  du  dernier  de  ces  princes,  accorda,  par  son  bailli 


(1)  Les  Mazures  de  ilsle-Barbe-lès-Lyon  (1665-82). 
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des  Baronnies,  en  1355,  une  sauvegarde  à  Josserand  de 
Montelin,  prieur  de  Lemps  et  coseigneur  de  Pelonne  (1). 

A  partir  de  cette  époque,  le  fil  de  l'histoire  du  fief  se 
rompt  dans  nos  mains  et  nous  ne  rencontrons  plus  que  Mary 
de  ThoUon,  en  1539,  dans  une  évaluation  de  dommages 
causés  à  ses  bois  de  Pelonne  et  de  Clermont,  et  Jean- 
Antoine  de  Thollon,  seigneur  de  Ste-Jalle,  affermant,  en 
1630,  ses  terres  et  juridictions  de  Pelonne  et  Clermont,  ses 
droits  à  Remuzat  et  sa  coseigneurie  de  Poët-Sigillat,  au 
prix  de  800  livres  et  un  quintal  de  chandelles  (2). 

De  quelle  manière  la  seigneurie  advint-elle  aux  Blégier 
de  Taulignan  qui  s'en  déclaraient  maîtres  en  1735  ? 

Le  Dictionnaire  topographique  de  la  Drôme  nous  ré- 
pond :  «  Les  Thollon-Ste-Jalle  s'éteignirent  en  1667  chez 
les  Fortia,  dont  une  fille  s'étant  mariée  en  1685  chez  les 
Blégier  de  Taulignan,  leur  porta  Pelonne,  que  ces  derniers 
ont  conservé  jusqu'à  la  Révolution.  « 

Les  Fortia  seront  étudiés  aux  Pilles  ;  quant  aux  Blégier, 
on  les  trouve  à  Vaison  dès  Tan  1296  et  M.  de  Coston  les 
fait  descendre  en  ligne  légitime  de  Louis-le-Gros  (1078-1137) 
par  une  alliance  avec  les  marquis  de  Montpezat.  Toutefois, 
leur  filiation  n'est  authentiquement  prouvée  qu'à  partir  de 
1450,  au  témoignage  du  savant  historien  de  Malaucène.  Ils 
prirent  le  nom  de  Taulignan  vers  1666,  à  cause  du  mariage 
de  l'un  d'eux  fJoseph-François)  avec  l'héritière  de  cette  an- 
cienne famille.  Le  comte  de  Blégier  de  Pierregrosse,  savant 
archéologue,  né  en  1806,  a  illustré  leur  maison. 

11  y  avait,  en  1620,  un  Mathieu  de  L'Homme  qui  prenait 
la  qualité  de  sieur  de  Pelonne  et  ne  devait  pas  être  un  bien 
riche  personnage,  puisque  sa  veuve  recevait  seulement  pour 
«  son  état  viduel  180  livres,  un  chalict  chayne,  une  pail- 
lasse, quatre  linceulx  et  une  flassade  ». 


(1)  Notes  de  Guy-Allard,  manuscrit. 

il)  Archives  de  la  Drôme,  E,  2238,  2343  et  B,  983. 


n 


212       SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  d^  statistique. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  paroisse  du  diocèse  de  Gap, 
unie  au  prieuré  de  Lemps  dès  le  XIV*  siècle,  n'a  pas  d'his- 
toire ;  c'est  aujourd'hui  une  annexe  de  Verclause. 

Il  resterait  à  révéler  la  condition  sociale  du  tiers  état,  s'il 
existait  sur  lui  des  documents  authentiques  ;  mais  nous  ne 
connaissons  qu'une  déclaration  en  1735  des  consul  et  habi- 
tants de  la  commune  d'après  laquelle  il  était  dû  au  seigneur 
20  émines  de  blé,  4  de  seigle,  tO  d'épeautre,  8  d'avoine  et 
2  d'orge,  sous  le  nom  de  dizain,  à  la  cote  20*  ;  12  émines  de 
blé  pour  droit  de  fournage  ;  6  émines  de  blé  et  8  d'avoine  de 
censés,  soit  en  tout  83  livres,  à  raison  de  30  sols  Témine  de 
blé  du  poids  de  38  à  40  livres,  de  25  sols  l'émine  de  seigle, 
de  12  celle  d'épeautre,  de  10  celle  d'avoine  et  de  20  celle 
d'orge  (1). 

Outre  cela,  existaient  la  dîme  et  les  impositions  royales 
et  communales  dont  le  chiffre  est  inconnu. 

Le  territoire  de  Pelonne  comprenait,  en  1835,  46  hectares 
en  bois,  78  en  pâturages,  128  en  terres,  5  en  vignes  et  5  en 
pré,  etc.,  total  279  hectares  et  13  maisons  ;  M.  Mermoz,  en 
1839,  y  accuse  seulement  265  hectares  imposables  d'un  re- 
venu de  3,339  fr.,  soit  12  fr.  60  l'un. 

Ses  contributions  directes,  en  1873,  ont  produit  à  l'État 
351  fr.  42,  au  département  166  fr.  09,  à  la  commune  505  fr. 
93,  aux  non-valeurs  17  fr.  66,  total  1,041  fr.  10. 

Population  :  72  habitants  en  1832,  75  en  1840,  77  en  1860, 
85  en  1880,  65  en  1892. 

Distance  :  de  Remuzat,  son  chef-lieu  de  canton,  7,450 
mètres  Sud-Est;  de  Nyons,  33,074  met.  Sud-Est,  et  de 
Valence,  111,890(2). 


(1)  Archives  de  la  Drôme,  C,  102. 
{2)  Archives  de  la  Drôme. 
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LA    PENNE 


J.-M.  Suarez,  évêque  de  Vaison,  après  avoir  décrit  Pier- 
reiongue,  ajoute  : 

ScsLTidere  qui  tentât  Pennam  sudore  madescet  : 
Ilaud  habitat  oirtus  horridiore  loco. 

Le  P.  Boyer  a  traduit  ainsi  ce  distique,  en  l'amplifiant  : 

Assés  près  on  y  trouve  une  chaîne  de  monts 
Sur  le  bout  de  laquelle  est  le  château  de  Pêne. 
On  ne  peut  y  monter  qu'avec  beaucoup  de  peine. 
La  vertu  qui  réside  en  un  trône  épineux 
Ne  sçauroit  habiter  en  un  lieu  plus  hideux  (1). 

Le  sens  de  la  description  est  rendu  ;  mais  nous  en  contes- 
tons l'exactitude  géographique.  Sans  doute,  par  un  soleil  de 
juillet  dans  une  gorge  étroite,  l'ascension  de  la  chapelle  est 
pénible;  mais  le  site  n'a  rien  d'horrible,  loin  de  là.  En  effet, 
de  Mollans  au  Buis,  l'Ouvèze  coule  entre  deux  montagnes 
boisées  par  intervalles  et  la  route  longe  la  rivière,  entourées 
d'arbres  l'une  et  l'autre.  Au-dessus  de  Pierrelongue,  la  rive 
nord  s'arrêta  jadis  pour  livrer  passage  à  un  grand  courant 
remplacé  aujourd'hui  par  le  modeste  ruisseau  des  Aspi- 
rants ;  sur  le  versant  ouest  de  l'évasement  s'élèvent  la  cha- 
pelle et  un  peu  plus  bas,  à  l'est,  mais  à  une  hauteur  moindre, 
les  ruines  du  manoir  féodal  de  La  Penne  ;  dans  la  vallée, 
au  midi,  Pierrelongue  entoure  son  rocher  de  maisons  noi- 
râtres qui  contrastent  avec  la  verdure  de  la  montagne  de 
Bluye;  enfin,  au  nord,  le  village  chef-lieu  descend  jusqu'au 
Béai  du  Roux,  avec  une  grande  colline  derrière  lui,  et  les 

(1)  Histoire  de  l'église  de  Vaison,  à  la  fin. 
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gorges  des  Aspirants  à  droite  et  à  gauche,  Tisolent  de  la 
vallée  de  TOuvèze.  En  somme,  les  quinze  maisons  formant 
le  chef-lieu  de  la  commune  ne  manquent  ni  de  charmes,  ni 
de  poésie.  On  les  appelle  tour  à  tour  Mérindolet  à  cause  du 
nom  de  Mérindol  de  la  plupart  de  ses  habitants  et  Rossignol 
à  cause  des  nombreux  oiseaux  qui  chantent  sur  les  arbres 
des  rives  de  deux  ruisseaux  réunis. 

Les  premiers  possesseurs  de  la  seigneurie  furent  les  Mé- 
vouillon  et  ensuite  les  Dauphins,  acquéreurs  de  leurs  droits; 
au-dessous  d'eux,  une  famille  de  La  Penne,  rencontrée  à 
Montaulieu  ,  jouissait  probablement  des  revenus ,  comme 
vassale,  et  les  transmit  à  une  famille  d'Avignon. 

Bien  peu  de  voyageurs,  en  contemplant  au  milieu  des 
chênes  verts  et  des  pins  rabougris  qui  dominent  la  route  du 
Buis  et  la  vallée  de  l'Ouvèze,  connaissent  aujourd'hui  l'his- 
toire lamentable  de  Pons  de  Mauvoisin. 

Marié  avec  Isarde  de  Baux,  sœur  de  Bertrand,  seigneur 
de  Berre,  et  nièce  de  la  Dauphine  de  Viennois,  ce  gentil- 
homme avait  espéré  des  jours  paisibles  dans  cette  solitude. 
Son  rêve  dura  peu.  Des  idées  de  grandeur,  de  fêtes  et  de 
plaisirs  hantaient  l'esprit  de  son  épouse.  Comptant  sur  l'im- 
punité, elle  conçut  le  projet  de  sortir  de  son  désert  silen- 
cieux et  monotone,  et  seule  ou  avec  des  complices,  assas- 
sina la  nuit  du  10  juin  1346,  à  coups  de  hache,  le  malheureux 
Pons  endormi.  «  Mais,  dit  Valbonnais,  ce  crime  donna  lieu 
à  Henri  de  Villars,  archevêque  de  Lyon,  régent  de  la  pro- 
vince, en  l'absence  d'Humbert  II,  de  signaler  sa  fermeté  et 
son  amour  de  la  justice.  Sur  l'avis  qu'il  en  eut,  il  fit  arrêter 
Isarde.  Elle  fut  mise,  par  son  ordre,  dans  le  château  de 
Vais  (près  St-Vallier)  où  le  juge  mage  du  Viennois  se  trans- 
porta pour  lui  faire  son  procès.  Par  la  sentence  qu'il  rendit, 
elle  fut  condamnée  au  feu  ;  Texécution  s'en  fit  entre  St- 
Paul  et  Romans  et  fut  un  spectacle  qui  attira  une  grande 
multitude  de  gens  des  contrées  voisines  »  (1). 

(1)  Histoire  du  Dauphine, 
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Le  canevas  de  ce  drame  lugubre  pouvait  donner  lieu  à 
d'amples  développements  ;  mais  la  sévérité  de  l'histoire  n'ad- 
met ni  les  hypothèses  ni  les  écarts  de  l'imagination  et  nous 
continuons  notre  course  dans  les  Baronnies. 

Selon  l'inventaire  manuscrit  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Grenoble,  la  succession  de  Pons  de  Mauvoisin  et  de  Louis, 
son  fils,  échut  à  noble  Jean  des  Moulins,  avignonnais,  qui 
en  rendit  hommage  en  1392  ;  il  rappelle  aussi  une  vente  du 
château  de  La  Penne,  en  1415,  à  noble  Antoine  dé  Salles 
{de  Salis)  par  Douce,  veuve  d'Antoine  Vieux  et  tutrice  de 
son  fils  Raymond,  au  prix  de  300  florins,  suivie  de  l'investi- 
ture du  gouverneur  de  la  province  et  de  l'hommage  de  l'ac- 
quéreur, en  1417  On  y  voit  enfin,  en  1435,  l'aliénation  pour 
200  florins  aux  habitants  du  Buis  d'un  droit  de  pacage  et  de 
bucherage  consentie  par  noble  Jean  des  Moulins,  mari  de 
Philippine  de  Salles,  fille  d'Antoine. 

A  la  même  date,  ce  Jean  des  Moulins,  seigneur  de  La 
Penne  et  de  Moutguers,  figure  au  nombre  des  créanciers  de 
la  ville  du  Buis  et  comme  possesseur,  avec  les  OUivier  de 
Gouvernet,  d'une  tour  à  Nyons.  La  famille  des  de  Salles 
tirait  son  nom  d'un  village  voisin  de  Taulignan  et  Antoine 
habitait  le  Buis  au  XV®  siècle  ;  celles  des  de  Moulins  et  non 
de  Mollans  ne  nous  est  pas  autrement  connue. 

Il  résulte  de  nos  recherches,  qu'à  l'exemple  des  seigneu- 
ries voisines,  La  Penne  formait,  sous  le  nom  de  pareries, 
deux  fiefs  distincts,  car,  en  1438,  Guignes  et  RoUet  de  Re- 
muzat,  frères,  enfants  de  Jacques,  seigneur  d'Ollon,  contem- 
porains de  Jean  des  Moulins,  vendaient  leur  château  et  leurs 
biens  à  noble  Antoine  d'Alauzon,  qui  en  fut  investi  après 
le  paiement  de  35  florins  de  lods  (l'enregistrement  d'au- 
jourd'hui). 

Guy  Allard,  dans  ses  notes  manuscrites  ayant  confondu 
La  Penne  de  Vesc,  et  Pennes  voisin  de  Barnave  au  Diois, 
avec  La  Penne  de  Pierrelongue,  nous  paraît  un  guide  bien 
suspect.  Cependant,  comme  il  fait  arriver  La  Penne  aux 
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Gaubert  par  Catherine  de  Mauvoisin  et  par  les  Johannys 
qui  la  tenaient  des  d'AIauzon,  il  pourrait  bien  être  exact  en 
ce  point,  caries  Gaubert,  anoblis  en  1407  et  venus  d'Or- 
pierre,  possédèrent  certainement  le  fief  et  le  transmirent-  à 
Catherine,  leur  héritière,  épouse  de  Michel  de  Silvestre  de 
Marignan(l).  La  famille  de  ce  gentilhomme  sortait  d'Avi- 
gnon, où  Claude,  l'un  de  ses  membres,  reçu  docteur  en  1597, 
acquit  la  noblesse  à  sa  postérité,  selon  Tusage  du  Comtat. 
Siméon,  fils  de  Claude,  aussi  docteur  et  avocat,  laissa 
Michel,  seigneur  de  Marignan  et  de  La  Penne,  né  en  1673. 
IJalthazar-François,  un  de  ses  descendants,  devint  lieute- 
nant de  roi  et  commandant  à  Sisteron  ;  Joseph-Marie,  prêtre 
et  prieur  d'Auriple,  légua  aux  filles  pauvres  de  sa  cosei- 
gneurie,  comprenant  les  deux  tiers  de  La  Penne,  une  somme 
de  200  livres  pour  les  marier  ;  Jean-Joseph  dit  de  Montfort 
i>araît  avoir  été  le  dernier  de  la  famille  puisqu'il  donna  ses 
biens  à  son  épouse  née  d'Hellis,  originaire  du  Trièves  où 
ses  ancêtres  avaient  été  anoblis  par  le  dauphin  Louis 
(Louis  XI)  (2). 

Jeanne  de  Gaubert,  en  s'alliant  avec  François  d'Aubei-y, 
lui  porta,  vers  1670,  un  tiers  du  fief  de  La  Penne.  Ce  gentil- 
homme sortait  du  Comtat  où  ses  aïeux  étaient  venus  du 
riâtinais  vers  1274,  et  se  dispersèrent  au  XV®  siècle  en  Dau- 
phiné,  en  Poitou,  en  Lorraine  et  en  Irlande. 

Ceux  de  La  Penne  eurent  pour  héritiers  les  d'Indy,  de 
Visan,  qui  vendirent,  en  1808,  leurs  biens  à  M.  Merle. 

Il  existe  dans  l'église  ou  chapelle  des  Aspirants  un  vieux 
tableau  représentant  un  d'Aubéry,  tenant  un  cheval  par  la 
bride  et  remerciant  à  genoux  la  Sainte  Vierge  de  lui  avoir 
sauvé  la  vie  sur  un  champ  de  bataille. 


(1)  Nous  avons  écrit  Marignane,  par  erreur,  dans  V Inventaire  som- 
maire des  Archives  de  la  Drôme,  t.  III. 

(2)  Jugement  de  maintenue  aux  Archives  de  la  Drôme,  C,  31  et  in- 
ventaire des  Archives  de  la  commune,  E,  2,880  et  suivants. 
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L'histoire  du  clergé  est  moins  complète  que  celle  de  la 
noblesse.  D'après  la  tradition,  Notre-Dame  des  Aspirants 
aurait  appartenu  aux  Templiers,  ce  qui  est  inadmissible.  Les 
archives  locales,  en  effet,  y  placent  autour  un  prieuré  mo- 
nacal annexé  à  Pierrelongue  vers  1653,  dont  les  bâtiments 
avaient  été  détruits  par  les  protestants,  vers  la  fin  du  XVI* 
siècle.  Selon  le  P.  Boyer,  historien  de  Téglise  de  Vaison, 
l'évêque  de  cette  ville  confirmait  en  1311  un  accord  inter- 
venu entre  François  Laugier,  moine  de  St- André-lès- 
Avignon,  prieur  de  Téglise  des  Aspirants  et  les  habitants  du 
château  de  La  Penne.  Or,  les  religieux  du  mont  Andaon, 
dominant  Villeneuve-lès-Avignon,  appartenaient  à  Tordre 
de  St-Benoît  et  non  à  celui  du  Temple. 

Au  témoignage  de  Baluze,  Amaulri  Augier,  natif  de  Bé- 
ziers  et  prieur  des  Aspirants,  aurait  écrit  plusieurs  biogra- 
phies des  papes  d'Avignon,  insérées  dans  l'ouvrage  intitulé  : 
Vitse  paparum  Avenionensium,  paru  en  1693  (1). 

Quant  au  tiers  état,  malgré  la  conservation  d'une  partie 
de  ses  archives  à  la  Préfecture  de  la  Drôme,  ses  annales  ne 
présentent  aucun  fait  remarquable. 

En  1735,  Jean-Joseph  de  Silvestre  de  Marignan  et  Louis- 
Alexandre  d'Aubery,  coseigneurs,  y  levaient  : 

1*>  Le  vingtain  des  grains  et  de  la  vendange  comprenant 
une  charge  de  gros  grains,  du  prix  de  9  livres,  deux  charges 
de  blé  estimées  30  livres  ensemble  et  six  charges  de  vin  à 
2  livres  10  sols  chacune,  soit  en  tout  54  livres  ; 

2"  Le  foumage  dû  par  treize  habitants  à  raison  de  deux 
émines  de  blé  chacun,  soit  en  tout  trois  charges  deux  émi- 
nes  valant  48  livres  15  sols  ; 

3*»  Le  pulvérage  ou  droit  exigé  des  conducteurs  de  trou- 
peaux de  passage  évalué  4  livres  10  sols  ; 

4*  Les  lods  et  censés  dus  pour  la  directe  universelle.  M.  de 
Marignan  avait  les  deux  tiers  de  ces  droits  et  M.  d'Aubery 

(1)  PiTHON-CuRT,  Histoire  de  la  noblesse  du  Comtat. 
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le  tiers  restant  ;  le  pulvérage  était  partagé  en  deux  part» 
égales.  Ces  coseigneurs  ne  vivaient  pas  toujours  en  bonne 
intelligence  et  la  tradition  a  conservé  le  souvenir  d*un  long 
procès  entre  eux  au  sujet  de  la  propriété  d'un  ormeau. 

Outre  la  dime  et  les  droits  féodaux,  les  charges  publiques 
ou  impôt  accusés  par  les  comptes  consulaires  s'y  éle- 
vaient en 

1680,  1741,  1785, 

Recettes,  237  livres  194  341 

Dépenses,  285    —  222  341 

Les  contributions  directes  de  1873  ont  produit  à  l'Etat 
919  fr.  43,  au  département  389  fr.  92,  à  la  commune  496  fr. 
75  et  au  fonds  de  non  valeurs  39  fr.  50  ;  total,  1,845  fr.  40. 

Cette  localité  montueuse  et  coupée  de  vallées  étroites 
entre  Propiac,  Pierrelongue  et  le  Buis  avait,  en  1835,  764 
hectares  dont  104  en  bois  communaux  et  107  en  bois  parti- 
culiers sur  la  montagne  de  Bluye  et  à  Rocher-Rond,  148  de 
terres,  322  de  pâturages,  31  de  vignes  et  6  de  prés. 

En  1839,  le  revenu  de  ses  684  hectares  imposables  arri- 
vait à  7,387  fr.  et  celui  de  ses  28  maisons  à  307. 

On  y  exploite  une  carrière  de  plâtre  et  on  y  signale  une 
caverne  très  profonde  dite  le  Petit-Bourneau. 

Population  :  en  1832,  de  136  habitants  ;  en  1844,  de  150; 
en  1862,  de  147  ;  en  1872,  de  142  et  en  1892  de  110. 

Distance  :  du  Buis,  chef-lieu  de  canton,  6,845  mètres  Nord- 
Ouest;  de  Nyons,  27,560  Sud-Est.  ;  de  Valence,  117,352. 
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PIEGON 


Une  montagne  élevée,  partie  des  bords  de  TEygues,  s'é- 
tend jusqu'à  Mérindol  et  à  la  vallée  de  TOuvèze.  Sur  un  des 
mamelons  qui  entourent  sa  base,  presque  en  face  de  Mirabel, 
èk  11,522  mètres  S.  E.  de  Nyons,  son  chef-lieu  de  canton  et 
à  101,324  mètres  de  Valence,  le  village  de  Piégon,  bâti  en 
amphithéâtre  a  conservé  son  portail  et  sa  porte  d'autrefois, 
et  se  compose  d'une  quarantaine  de  maisons  qui  dominent 
une  vallée  assez  fertile. 

On  devine  aisément  à  cette  description  que  la  commune 
présente  deux  parties  bien  distinctes  ;  dans  l'une  surgissent 
les  montagnes  de  Gourbeau  et  de  Buisse,  couvertes  de  pins 
et  de  chênes  blancs,  et  dans  l'autre  une  série  d'ondulations 
de  terrains  sablonneux  et  argileux  où  croissent  l'olivier  et 
les  céréales. 

11  existe  à  quelques  centaines  de  mètres  de  Mirabel  une 
station  préhistorique,  faussement  appelée  Serre  des  Hugue- 
nots;  là,  à  côté  d'ossements  humains,  ont  été  recueillis  de 
très  beaux  spécimens  de  l'âge  de  la  pierre  polie  et  surtout 
des  pointes  de  flèche  d'une  exécution  artistique.  Cette  sta- 
tion, en  face  de  Piégon,  en  était  séparée  par  un  lac  poisson- 
neux dont  les  eaux  se  sont  écoulées  dans  la  Gaude  avec 
l'extension  de  la  culture. 

Sous  les  Romains  et  les  Gallo-Romains,  la  tribu  des 
GaTidenses  ou  riverains  de  la  Gaude,  est  rappelée  dans  une 
inscription  de  Mirabel;  elle  disparut  dans  la  suite  avec  les 
divisions  féodales  qui  morcelèrent  son  territoire  en  seigneu- 
ries distinctes.  Un  chef  civil  ou  militaire  ayant  choisi  l'une 
de  ses  collines  pour  y  bâtir  sa  demeure  donna  son  nom  au 
pays,  car  de  Podium  Hugonis  (colline  d'Hugues)  ou  de 


220       SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

Podium  Guigonis  (colline  de  Guigues)  on  arriva  à  F^uy  Hugon 
et  à  Puyguigon  et  ensuite  par  contraction  à  Piégon. 

De  toutes  les  localités  déjà  parcourues,  cette  commune 
est  la  seule  qui  ait  pris  le  nom  de  son  premier  seigneur  et 
ce  nom  était  un  nom  de  baptême,  comme  ceux  des  Adhémar, 
des  Eynard,  des  AUeman  et  de  bien  d'autres.  Il  est  donc 
impossible  de  désigner  la  famille  de  ce  premier  maître.  Des 
Mévouillon  la  suzeraineté  échut  aux  Montauban  et  Ran- 
donne,  leur  héritière,  donna  ses  droits  aux  Adhémar,  qui  les 
vendirent  aux  Dauphins. 

Au-dessus  des  Montauban,  en  1251,  apparaît  Alfonse, 
comte  de  Poitiers  et  de  Toulouse,  marquis  de  Provence, 
frère  du  roi  S.  Louis,  et  après  lui  le  souverain  pontife 
auquel  les  Adhémar  et  les  dauphins  Guigues  et  Humbert 
rendaient  hommage. 

Si  la  seigneurie  directe  est  morcelée  à  Piégon,  le  domaine 
utile  y  appartient  aussi  à  de  nombreuses  familles  différentes 
dont  l'histoire  particulière  exigerait  de  longues  recherches. 
De  1178  à  1200,  on  y  trouve  Reynier  Artelar  ;  sa  sœur 
Matheuz,  femme  de  Foira  et  mère  de  Bertrand  de  Piégon, 
bienfaitrice  des  Templiers  de  Roaix;  Villelme,  mère  de 
Reynier  Artelar  ;  Béatrix,  épouse  de  Rostaing  d'Autane  ; 
Matfred,  Pons,  Hugues  et  Raymond  Artelar  (1). 

Pierre  Artelar,  un  de  leurs  descendants,  possédait  encore, 
en  1330,  la  8*  partie  de  Mialons  entre  Piégon  et  Mirabel; 
quant  à  Piégon,  un  d'Urban,  en  1276  et  un  de  Piégon  s'y 
qualifiaient  vassaux  de  Randonne  de  Montauban  ;  les  d'Au- 
tane  s'y  maintinrent  jusqu'au  XVP  siècle  ;  enfin,  l'inventaire 
manuscrit  de  la  Chambre  des  Comptes  et  les  notes  de  Guy 
Allard  y  révèlent,  en  1330,  un  Guillaume  de  Cornilhan,  mari 
d'Isoarde  de  Plaisians,  possesseur  de  la  48**  partie  du  fief; 
Bérenger  de  Bourdeaux,  maître  de  la  6®,  Pierre  Drogon  et 
Almerat  de  la  9%  Roux  de  Rossas  de  la  64*  et  Guillaume 
Faucon  de  la  12^ 

(1)  Cartulaire  de  Roaix, 
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Bérenger  de  Bourdeaux  laissa  ses  biens  à  Lionette,  sa 
fille,  et  celle-ci  à  Hugonet  et  Pelestort  de  Félines^  ses  fils. 
Cette  ancienne  maison,  dont  il  existe  encore  quelques  char- 
tes, remontait  à  Aimar,  originaire  de  Quint,  père  de 
Jarenton  et  arrière-grand-père  d'Hugues.  Elle  vendit  ses 
biens  de  Piégon,  en  1417,  à  Jacques  Penchinat  qui  les  trans- 
mit à  Gaspard,  son  fils  et  celui-ci  à  Marguerite,  femme  de 
François  de  Planchette.  Ce  gentilhomme  était  le  fils  de 
Jean-Jacques,  venu  d'Auvergne  aux  Baronnies,  sur  la  fin  du 
XIV*  siècle,  à  la  tête  d'une  compagnie  de  100  hommes 
d'armes  pour  commander  une  ligne,  en  temps  de  peste,  et 
qui  fut  ensuite  gouverneur  des  châteaux  de  Nyons  et  de 
Mirabel. 

François  Planchette  acquit  des  droits  à  Piégon  par  son 
mariage  avec  Marguerite  Penchinat  et  ensuite  avec  Cathe- 
rine de  Pierre,  de  Peyre  ou  de  La  Piarre  qui  représentait  les 
Eschaffin  et  par  eux  les  Venterol,  successeurs  des  Bési- 
gnan.  Le  dauphin  Humbert  II  ayant  inféodé  une  part  de 
Piégon  à  Guillaume  de  Bésignan,  Didier,  fils  de  ce  dernier 
en  aliéna  une  fraction  à  Raymond  de  Venterol  et  transmit 
l'autre  à  Rixende  de  Bésignan,  une  de  ses  descendantes, 
femme,  en  1550,  d'Antoine  d'Autane. 

L'ancienne  maison  de  ce  nom  possédait  des  biens  à  Piégon 
dès  la  fin  du  XIP  siècle,  et  Giraud  d'Agoult,  coseigneur  de 
La  Baume  des  Arnauds,  en  épousant  en  1540,  Jeanne,  une 
de  ses  héritières,  devint  de  la  sorte  seigneur  de  Piégon  et 
de  Bonneval.  Louis,  fils  de  Giraud,  y  accrut  ses  possessions 
par  son  alliance  en  1582  avec  Judith  Marcel,  fille  de  Pierre, 
seigneur  de  Pontaix  et  de  Marguerite  Planchette  et  par  des 
achats  en  1595  à  Scipion  Planchette  (1). 

D'après  la  généalogie  imprimée  des  d'Agoult,  leur  famille, 


(1)  Le  Dictionnaire  topographique  de  la  Drôme  fait  succéder  les 
d'Alauzon  aux  Eschaffin,  les  Diez,  en  1424,  aux  d'Alauzon  et,  en  1540, 
les  Planchette  aux  Diez. 
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fort  ancieane,  posséda  en  toute  souveraineté  la  vUle  d'Apt 
et  la  vallée  de  Sault.  Charles,  fils  de  Louis  fît  reconnaître 
sa  noblesse  par  Tintendant  Dugué  et  testa  en  1676,  en  faveur 
d'Hector,  conseiller  au  Parlement  de  Grenoble  dont  la  posté- 
rité se  divisa  en  plusieurs  branches  :  celle  de  Jean,  seigneur 
de  Voreppe,  celle  de  François,  seigneur  de  Beauvoisin  et 
celle  de  Charles,  marquis  de  Montmaur,  seigneur  de  Piégoo. 

A  Hector-Samson,  fils  de  Charles,  succéda  Marie- Justine- 
Espérance  d'Agoult,  épouse,  en  1739,  de  Jean-Joseph-Paul- 
Antoine  de  Trémolet,  duc  de  Montpezat,  lieutenant  de  roi 
en  Languedoc. 

Une  autre  famille  avait  été  amenée  à  Piégon  par  le  ma- 
riage de  Richard  de  Seguins,  en  1547,  avec  Marguerite 
Planchette  ;  elle  sortait  de  Tulette  et  forma  deux  branches, 
Tune  établie  dans  le  lieu  d'origine  et  l'autre  à  Pernes  sous 
le  nom  de  Seguins-Cabassole,  à  cause  de  l'union  de  Cathe- 
rine Comte,  fille  de  Claude  dit  de  Cabassole,  avec  Charles 
de  Seguins,  loué  par  Henri  IV  pour  ses  bons  services  mili- 
taires. 

Faute  d'archives  locales,  il  est  difficile  de  préciser  le 
commencement  et  la  fin  de  chaque  part  de  seigneurie.  Il 
paraît  cependant  que  les  Planchette  conservaient  seulement, 
au  XVIII*  siècle,  la  maison  forte  de  Pontillard,  sur  la  route 
de  Nyons  au  Buis,  dépourvue  de  tout  caractère  architec- 
tural. Jean-Marie  l'un  d'eux,  eut  jusqu'à  21  garçons  tous 
religieux  ou  soldats  et  parmi  eux  Louis,  qui  passa  sa  vie 
dans  les  camps  et  mourut  de  ses  blessures  vers  1687. 

D'après  le  cadastre,  de  1690,  l'estimation  des  fonds  s'éle- 
vait à  627  florins  dont  311  pour  les  biens  nobles  et  ecclé- 
siastique, les  meilleurs  du  pays,  et  316  pour  les  biens  rotu- 
riers. 

M""*  de  Montpezat  percevait  à  son  moulin  banal  un  dizain 
des  olives,  ce  qui  constituait  un  impôt  très  lourd.  En  1742, 
ses  droits  seigneuriaux  étaient  affermés  2,600  livres. 

Au  prieur  appartenaient  le  droit  de  présentation  à  la  cure 
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et  les  dîmes  qui  se  levaient  à  la  cote  24"^  sur  les  habitants 
et  à  la  cote  30  sur  les  terres  du  seigneur. 

Annexe  de  Mirabel  en  1807,  Téglise  y  est  devenue  une  suc- 
cursale le  4  septembre  1822. 

Un  mémoire  du  25  mars  1789  nous  apprend  que  la  com- 
mune avait  une  lieue  de  long  sur  une  demi-lieue  de  large  et 
une  population  de  60  familles  ;  que  ses  récoltes  principales 
étaient  les  olives,  les  céréales,  les  légumes  et  le  vin  ;  qu'elle 
manquait  d'arrosage,  de  prairies  et  de  bétail,  ainsi  que  d'in- 
dustrie et  de  commerce. 

Son  administration  était  confiée  au  châtelain  du  seigneur, 
à  deux  consuls  et  à  six  conseillers  électifs  annuels  et  à  un 
secrétaire  électif  ;  mais  le  peu  de  zèle  des  habitants  à  se 
rendre  aux  assemblées  empêchait  souvent  la  réalisation  des 
réformes  utiles. 

A  la  commune  appartenait  un  moulin  à  grignons  pour  les 
olives,  affermé  de  400  à  470  livres  ;  c'était  là  son  revenu  prin- 
cipal ;  par  contre,  ses  charges  embrassaient  : 

200  livres  à  M°"  de  Montpezat  pour  abonnement  à  ses 
droits  féodaux  ; 

200  livres  pour  les  gages  du  maître  d'école,  du  garde  et  du 
marguillier  ; 

7  livres  pour  le  logement  de  la  maréchaussée  de  Nyons  ; 

22  livres  pour  le  20**  des  octrois  ; 

9  livres  pour  la  dépense  des  miliciens  ; 

24  livres  pour  le  secrétaire  greffier  ; 

Total  :  462  livres. 

Il  y  avait  encore  des  frais  accidentels,  comme  Tentretien 
des  fontaines,  le  rendement  des  comptes  consulaires,  60  d'in- 
térêts à  M*"""  de  Montpezat  et  à  M.  de  La  Rochette,  sans 
parler  des  tailles,  de  la  capitation  et  des  autres  impôts  (1). 


(1)  En  1762,  une  transaction  avec  Joseph-Paul- Antoine- Jean,  duc  de 
Montpezat,  lieutenant  général  en  Languedoc  y  régla  les  droits  sei- 
gneuriaux (isôre^  6.  2,514). 


n 
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Les  pauvres  y  jouissaient  d*uiie  pension  annuelle  de  59 
livres,  dont  34  données  par  le  seigneur,  10  par  un  curé  de  la 
paroisse  et  15  provenant  d'arrérages  et  de  la  24*  partie  de  la 
dîme.  Un  bureau  établi  par  Tévêque  de  Vaison  distribuait 
ces  revenus. 

Enfin,  un  mont  de  grains  ou  de  piété  permettait  à  chacun 
d'emprunter  des  semences  de  blé  moyennant  une  cosse  par 
émine  (1). 

On  sait  par  d'autres  documents  que  la  population  de  250 
habitants  en  1790  arrivait  à  442  en  1820,  à  474  en  1840,  à  491 
en  1851,  à  464  en  1860,  à  5H  en  1870  pour  redescendre  à  468 
en  1880  et  à  406  en  1891. 

La  contenance  territoriale  accusait,  en  1835,  49  hectares 
de  bois  communaux,  106  de  bois  particuliers,  433  de  terres 
labourables,  75  de  vignes,  4  de  prés,  285  de  pâturages,  etc.  ; 
total:  1,021. 

En  1839,  M.  Mermoz  évaluait  le  revenu  de  ses  996  hecta- 
res imposables  à  19,721  fr.  et  celui  de  ses  153  maisons  à 
1,805  fr. 

En  1873,  ses  contributions  directes  ont  produit  2,464  fr. 
05  à  l'Etat,  1,111  fr.  93  au  département,  1,561  fr.  28  à  la  com- 
mune et  101,56  au  fonds  de  non-valeurs  ;  en  tout,  5,239  fr.  72. 

Une  note  manuscrite  place  au  quartier  du  Jas  une  maison 
de  Templiers  où  des  fragments  de  marbre  et  d'inscriptions 
ont  été  recueillis  :  les  Artelar  et  les  Piégon,  bienfaiteurs  de 
Roaix,  maison  de  l'Ordre  près  de  Vaison,  peuvent  très  bien 
avoir  doté  cet  ordre  religieux  de  quelque  immeuble  en  cet 
endroit. 

On  remarque  au  cimetière  un  genévrier  de  7  à  800  ans 
d'existence  qui  doit  sa  conservation  au  respect  inspiré  parce 
grand  âge.  Non  loin  de  là,  un  laboureur  ayant  vu  ses  vaches 
s'agenouiller  à  une  certaine  heure,  donna  l'idée  d'y  cons- 
truire une  chapelle  encore  existante  et  convertie  en  église 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  C,  3. 
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paroissiale  à  la  suite  d'agrandissements  successifs  :  c'est 
Notre-Dame  de  Cadenet,  prieuré  séculier  dépendant  du  cha- 
pitre de  Vaison. 

Il  manque  à  Piégon  un  embranchement  de  la  route  de 
Nyons  au  Buis,  entre  Nyons  et  Mirabel,  se  raccordant  à  la 
route  venant  du  Comtat  par  Puyméras.  Cette  amélioration, 
en  abrégeant  de  beaucoup  la  distance  de  Nyons  à  rétablis- 
sement thermal  de  Propiac  et  au  Buis,  donnerait  au  village 
une  animation  qu'il  ne  peut  guère  espérer  d'autre  part. 


PIERRELONG  UE 


Entre  MoUans  et  le  Buis,  l'Ouvèze  arrose  une  vallée  assez 
étroite  au  milieu  de  laquelle  s'élève  une  roche  droite  que  la 
féodalité  couronna  d'un  château-fort  :  de  là  le  nom  de  Pierre- 
longue. 

D'après  la  tradition  locale,  l'agglomération  primitive  se 
trouvait  au  pied  du  mamelon  dit  le  Colombier  ou  les  Gran- 
ges ;  elle  fut  détruite  pendant  une  guerre  privée  des  Adhé- 
mar  contre  les  de  Baux  et  remplacée  par  les  maisons  de 
quelques  étrangers  au  pied  du  château  seigneurial.  Une 
transaction  passée  en  1518  entre  Dominique  Parpaille,  mari 
de  Jeanne  Adhémar,  fille  du  seigneur  de  Pierrelongue  et  les 
nommés  Beraud,  Gardon,  Saurel  et  Bernard  indique  les 
noms  des  nouveaux  venus  (1). 

Les  Mévouillon,  dès  1230  et  1241,  en  possédaient  le  fief 
sous  la  dépendance  des  évoques  de  Die,  et,  en  1242,  à  la 
suite  de  diflicultés  entre  Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange, 

(1)  A  cause  de  leur  origine,  les  habitants  de  Pierrelongue  sont  ap- 
pelés Auvergnats,  A  Bouchot  et  à  Ghauvac,  pareille  rénovation  a  été 
observée  aussi. 
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Dalmas  de  Châteauneuf,  Draconet  de  Montauban  et  Draco- 
nette,  femme  dlsoard,  seigneur  d*Aix,  une  sentence  arbi- 
trale obligea  cette  dernière  à  céder  Pierrelongue  à  Draconet 
de  Montauban. 

Quelque  dix  ans  plus  tard,  la  même  terre  garantissait  la 
dot  de  Philippine  de  Mévouillon,  femme  d'un  de  La  Tour. 

Après  les  Mévouillon  et  les  Montauban,  leurs  héritiers, 
apparaissent,  en  1293,  les  Dauphins  de  Viennois  comme 
suzerains. 

Quant  à  leurs  vassaux,  les  premiers  connus  sont  Guillaume 
et  Pons  Martinel,  père  et  fils,  auxquels  un  Mévouillon  les 
avait  cédés  en  1324,  et  ensuite  les  Moroce  qu'Henri,  dau- 
phin, régent  de  la  province,  y  appela.  Ces  gentilshommes 
possédaient  aussi  une  partie  de  Mollans  où  leur  histoire  a 
été  succinctement  exposée. 

On  y  trouve  les  Adhémar  avec  Hugues,  en  1326  ;  Gaucher 
en  1358,  Hugues  en  1362,  Louis  en  1423,  Christophe,  cham- 
bellan du  roi  en  1487,  Charles  et  Christophe,  fils  et  petit-fils 
du  dernier  gentilhomme. 

Des  lettres  de  Charles  VIH  commirent  le  bailli  des  Baron- 
nies  pour  restituer  à  Gaucher  Adhémar  les  châteaux  de 
Mollans  et  de  Pierrelongue,  mis  sous  la  main  du  roi  pendant 
les  différends  des  de  Baux  et  des  Adhémar.  Ce  serait  alors 
que  le  château  de  Pierrelongue  aurait  été  incendié  par  les 
de  Baux. 

Anne  Adhémar,  fille  de  Charles,  baron  de  La  Garde, 
épousa  Philippe  de  Robiac,  de  Crest  et  ensuite  en  1505,  An- 
toine Boche,  seigneur  de  Vers. 

Ce  dernier,  du  consentement  de  sa  femme,  vendit  Pierre- 
longue  à  Dominique  Parpaille,  mari  de  Jeanne  de  Robiac, 
sorti  d'une  ancienne  maison  piémontaise.  Charles,  fils  de 
Dominique,  en  rendit  hommage  au  roi-dauphin  et  Marie, 
fille  de  Charles,  porta  le  fief  à  Artaud  Silve,  son  mari,  aïeul 
de  Jeanne  Silve,  épouse  d'Esprit  d'Urre,  originaire  d'Eurre 
près  de  Crest.  Leur  fille  Catherine  s'unit  avec  Pierre  de 
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Johannis,  habitant  de  Bedoin,  au  pied  du  mont  Ventoux,  où 
son  père  avait  dirigé  les  fortifications  du  lieu  en  1565  et 
commandé  une  compagnie  de  cent  hommes  (1). 

Il  se  reconnut  vassal  du  roi  en  1609  et  testa,  en  1631,  en 
faveur  de  Claude  ;  Jean,  fils  de  Claude,  en  dénombrant  sa 
terre  de  Pierrelongue  y  accusait  500  livres  de  revenus. 

Jeanne  de  Johannis,  fille  de  Jean,  dame  de  Pierrelongue, 
épousa  en  1707  Esprit- Joseph-Marie  de  Quiqueran  Beaujeu- 
Ventabren,  d*une  famille  qui  sortait  d'Arles  et  remonte  au 
XIP  siècle. 

Jean,  baron  de  Beaujeu,  se  distingua  dans  les  guerres 
d'Italie  et  mourut  en  1466,  laissant  Gaucher,  marié  avec 
Louise  de  Castellane  et  père  d'Antoine,  d'Aimar  et  de  Jean, 
qui  formèrent  les  branches  des  seigneurs  de  Ventabren  et 
de  St-Didier. 

Esprit- Joseph-Marie,  en  épousant,  le  13  février  1707, 
Jeanne  de  Johannis,  dame  de  Pierrelongue,  reçut  en  dot  cette 
seigneurie  ;  leur  fils  la  vendit  avec  le  château  en  1781  et  les 
acquéreurs  le  démolirent  pour  utiliser  les  pierres. 

Elle  céda  avec  lui  à  la  commune,  en  1720,  une  partie  de  la 
montagne  de  Bluye  moyennant  une  émine  de  blé  de  rede- 
vance annuelle. 

D'après  une  déclaration  de  M.  de  Quiqueran,  en  1735,  la 
directe  universelle  sur  Pierrelongue  lui  appartenait,  ainsi 
que  les  lods  au  6'  denier  ;  il  y  avait,  de  plus,  un  terrier  de  3 
charges  2  émines  et  18  cosses  de  blé,  5  émines  17  cosses 
d'avoine,  18  poules  et  4  livres,  4  sols  8  deniers  ;  un  droit  de 
quinzain  sur  les  céréales,  les  légumes  et  la  vendange  rap- 
portant 4  charges  de  blé  et  15  de  vin  ;  un  droit  de  fournage 
sur  28  habitants  à  raison  de  2  émines  de  blé  chacun  et  un 
droit  de  banalité  au  moulin  à  la  cote  20<*  valant  6  ou  7  som- 
mées de  blé. 


(l)  Selon  le  Dictionnaire  topographique  de  la  Drôme,  les  Vincens, 
héritiers  des  d'Urre,  vendirent  Pierrelongue  aux  Johannis. 
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Il  lui  était  dû  3  journées  et  demie  de  corvée  poor  le  cual 
de  son  moulin. 

Ces  détails  permettent  de  constater  la  condition  des  hâi>i 
tants  en  1789.  Ils  étaient  alors  167  pour  33  familles  ;  en  Î8':'' 
187  ;  en  1840,  203  ;  en  1850,  186  ;  en  1860,  168  ;  en  1870,  IJ9: 
en  1880,  137;  et  en  1891,  146. 

Malgré  la  prise  et  reprise  de  son  château  en  1 587  par  Le^ 
diguières  et  de  La  Valette  (1),  cette  commune  agricole  n'offre 
pas  d'événements  historiques.  La  partie  voisine  de  l'Ouvèie 
est  soigneusement  cultivée  et  l'on  y  récolte  des  pèches  re- 
nommées ;  malheureusement  TOuvèze  y  cause  trop  soiivent 
d'importants  dégâts. 

La  contenance  delà  commune  comprenait:  en  1835,  !50 
hectares  en  bois,  150  en  terres,  35  en  vignes,  183  en  pâtura- 
ges, etc.  ;  total,  537.  En  1839,  le  revenu  de  ses  485  he<rtâ- 
res  imposables  atteignait  7,566  fr.  et  celui  de  ses  52  maisoDa 
1,113  fr.  Ses  contributions  de  1873  ont  rapporté  :  à  TEtat, 
1,084  fr.  51  ;  au  département,  458  fr.  40  ;  à  la  caisse  munici- 
pale, 1,100  fr.  67  ;  au  fonds  de  non  valeurs,  53  fi\  14.  Soit  ea 
tout,  2,696  fr.  72. 

L'église  dédiée  à  saint  Brice  dépendait  du  prieuré  de 
Notre-Dame  des  Aspirants  à  La  Penne,  et  les  deux  localités 
sont  encore  desservies  par  le  même  prêtre. 

Distance  du  Buis,  chef-lieu  de  canton,  7,270  mètres  Oue^t 
de  Nyons  23,866,  de  Valence  113,658. 

On  y  signale  une  caverne  perpendiculaire  très  profonde, 
d'où  sort  au  pied  de  la  montagne  de  La  Buisse,la  source  de 
Lauron. 


(1)  «  Le  XIX  juin  1587,  Pierrelongue  se  rendit  ayant  vu  un  canon. 
Le  mesme  jour  Egalliers  qui  avoit  esté  comme  neutre  reçut  garnison. 
Le  xni  juiHet,  M.  de  La  Valette  print  Pierrelongue  par  campositioit 
après  avoir  tiré  six  vingtz  coups  de  canon  de  deur  moyennes.  Le^ 
nostres  sortirent  bagues  sauves,  enseigne  deploiée,  tambour  battant 
avec  leurs  armes.  »  (Actes  et  correspondance  de  Lei^diguières,  S3j  U^ 
187,  tome  III. 
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LES   PILLES 


M.  de  Coston  pense  que  le  nom  de  ce  village,  construit 
entre  deux  rochers  escarpés  et  très  resserrés  en  forme  de 
détroit,  sur  la  route  du  Pont-St-Esprit  à  Briançon,  lui  vient 
de  Pilutn  (pilier)^  dont  la  racine  est  commune  à  presque 
toutes  les  langues  indo-européennes  et  paraît  avoir  eu  par 
extension  le  sens  de  montagne. 

Boule  et  Fauteur  de  la  Statistique  de  la.  Drôme  opinent  au 
contraire  (1)  pour  une  étymologie  grecque  et  voient  dans 
Pylae  ou  Pylos  les  clusœ  ou  clusarœ  des  Latins  et  nos 
cluses  ou  portes  en  français.  Partant  de  là,  ces  auteurs  attri- 
buent aux  Phocéens  la  fondation  du  lieu  et  celle  de  Nyons. 

Dans  le  domaine  des  hypothèses,  on  peut  affirmer  et  nier 
avec  la  même  aisance  tout  ce  que  l'imagination  croit  dé- 
couvrir. 

Boule,  Historien  du  vent  Pontias,  n'a  pas  manqué  de  rap- 
peler un  autre  vent  spécial  aux  Pilles,  connu  sous  le  nom  de 
Vézine.  Il  souffle  seulement  en  été  vers  le  solstice,  à  l'en- 
trée de  l'automne  ou  à  la  fin  du  printemps  ;  se  lève  lorsque 
le  Pontias  cesse,  vers  les  8  à  9  heures  du  matin  et  continue 
jusqu'à  3  ou  4  heures  du  soir  ;  il  souffle  contre-mont  et  «  perce 
les  barrières  du  pont  et  du  détroit  des  montagnes  »,  ne  varie 
ni  à  son  lever  ni  à  son  coucher  ;  est  froid  au-dessous  du 
village  et  de  la  porte  de  La  Lauze  et  brûlant  au-dessous  du 
chemin  qui  est  au  pied  de  Jarrigié  ;  il  fait  parfois  rebondir 
la  rivière  par  dessus  le  pont  et  ébranle  les  toitures  des 
maisons. 

La  féodalité  utilisa  la  forte  position  des  Pilles  pour  eu 

(1)  Étymologies  des  noms  de  lieu  de  la  Drôme,  p.  214. 
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faire  la  clef  des  Baronnies,  On  n'a  pas  de  renseignements 
sur  les  guerres  du  moyen  âge,  ni  sur  les  ravages  de  Ray- 
mond de  Turenne  qui,  vers  1395,  dépeupla  Eyroles,  com- 
mune voisine.  Mais  les  auteurs  rappellent  sommairement 
quelques  épisodes  des  troubles  du  XVP  siècle. 

Selon  le  P.  Justin  (Boudin),  un  détachement  de  réformés 
qui  courait  le  haut  Comtat  se  présenta,  en  1563,  devant  les 
Pilles  qui  se  rendit  aussitôt  ;  «  ce  qui  n'empêcha  pas  que 
tous  les  habitants  ne  fussent  massacrés.  » 

Ce  lugubre  événement  n'est  pas  mentionné  dans  les  his- 
toires du  Dauphiné,  par  la  raison,  sans  doute,  que  les  Pilles 
avec  Aubres,  Valouse  et  Eyroles  appartenaient  aux  Etats 
du  pape. 

Plus  tard,  en  1576,  son  sort  était  lié  à  celui  de  Ménerbes, 
commune  du  Comtat,  située  sur  un  des  mamelons  escarpés 
sis  entre  le  lit  du  Caulon  et  la  chaîne  du  Luberon,  véritable 
citadelle  de  la  réforme  pendant  cinq  ans.  Sa  population 
avait  si  bien  défendu  les  intérêts  de  l'Eglise  que  le  pape 
Pie  V,  en  1571,  Tavait  affranchie  des  lods  et  des  censés  et 
avait  rendu  ses  biens  allodiaux.  Elle  se  laissa  surprendre 
vers  1573  et  subit  un  siège  de  quinze  mois,  pendant  lequel 
Bran  tes  et  les  Pilles  lui  envoyèrent  des  secours. 

En  1576,  pendant  les  négociations  d'une  trêve,  les  réfor- 
més refusaient  d'évacuer  les  Pilles  et  Aubres  ;  ils  y  consen- 
tirent à  la  fin  moyennant  1,600  livres  et  la  promesse  de 
n'être  point  inquiétés  au  sujet  de  la  religion  pendant  trois 
mois. 

Le  P.  Justin  accuse  les  réformés  de  Ménerbes,  de  Brantes 
et  des  Pilles  d'infractions  au  traité  conclu  ;  on  trouvait  fré- 
quemment dans  leurs  quartiers  des  cadavres  de  catholiques 
pendus  aux  arbres  ou  étendus  dans  les  champs. 

Une  trêve  nouvelle  comprit  une  seconde  fois  Brantes  et 
les  Pilles.  Sainte-Croix  et  Guitard  qui  y  commandaient  en 
sortirent  au  prix  de  3,000  écus  et  Sainte-Croix  donna  son  fils 
en  otage  pour  sûreté  de  sa  parole. 
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Vers  1577,  Colombaud,  à  la  tête  de  700  réformés,  s'em- 
pare de  nouveau  de  la  place  qu'on  avait  négligé  de  déman- 
teler ;  Mateucci  et  Grimaldi,  recteur  du  Comtat,  s'avancent 
pour  la  reprendre  et  à  leur  approche,  les  soldats  se  retirent 
dans  le  château  et  s'y  défendent  vigoureusement.  Ils  allaient 
y  être  forcés  lorsqu'un  trompette  croyant  apercevoir  sur  la 
montagne  un  secours  qui  venait  aux  assiégés  sonna  la  re- 
traite et  fit  lever  le  siège.  Quelques  soldats  de  cette  troupe 
furent  envoyés  à  Bésignan  dont  ils  prirent  le  château  par 
escalade. 

Ménerbes  ayant  capitulé,  le  9  décembre  1578,  sur  l'ordre, 
dit-on,  du  roi  de  Navarre,  le  recteur  Grimaldi  en  prit  pos- 
session. Quant  aux  Pilles,  Colombaud,  qui  y  commandait, 
en  sortit  avec  2,000  livres  de  gratification. 

Mais,  à  son  départ,  le  village  fut  démantelé  et  son  château 
ruiné.  Aussi  n'en  est-il  plus  question  dans  la  suite  (1). 

Ces  événements,  dit  la  Statistique  de  la  Drôme,  amenèrent 
la  ruine  de  la  commune  et,  pour  acquitter  des  dettes  consi- 
dérables, elle  fut  contrainte  d'aliéner  ses  biens  et  d'établir 
la  banalité  des  fours  et  moulins  en  1592.  Beaucoup  de  familles, 
dit  l'acte,  ont  quitté  le  pays,  «  plusieurs  habitants  sont  em- 
«  prisonnés,  saisis  dans  leurs  biens  ;  ils  manquent  de  bes- 
«  tiaux  ;  leurs  terres  sont  incultes  et  ils  ne  trouvent  pas 
«  même  à  les  vendre  à  vil  prix...  » 

L'auteur  ajoute  que  la  localité  se  releva  peu  à  peu  de  cet 
état  de  misère  et  qu'elle  était,  de  son  temps  (1835),  dans  une 
grande  aisance  -  Elle  n'a  pourtant  qu'un  territoire  restreint 
de  587  hectares  dont  43  en  bois,  127  en  terres,  45  en  vignes, 
285  en  pâturages,  80  en  routes  et  rivières,  etc.,  s'étendant 
surtout  vers  Montaulieu  et  Châteauneuf-de-Bordette  sur  la 
rive  gauche  de  l'Eygues,  c'est-à-dire  dans  la  partie  apparte- 
nant au  Dauphiné,  alors  que  sur  la  rive  droite  il  est  insuflB- 
sant  pour  contenir  toutes  les  maisons  du  village. 

(1)  Histoire  des  guerres  excitées  dans  le  Comté  Vènaissin,  —  Pé- 
rossis  et  le  marquis  d'Aubais. 
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Depuis  lors,  une  loi  du  22-28  avril  1865  a  distrait  de  la 
commune  d'Aubres  une  centaine  d'hectares  de  rochers  aa 
profit  de  celle  des  Pilles  en  respectant  les  droits  d'usage  et 
le  village  chef-lieu  de  cette  dernière  se  trouve  aujourd'hui 
tout  à  fait  indépendant  d'Aubres  (i). 

Au  point  de  vue  féodal,  Thistoire  des  Pilles  n'est  pas  com- 
pliquée. En  1222,  le  seigneur  de  Mévouillon  donne  en  em- 
phytéose  à  Pierre  Roux  et  à  ses  successeurs,  en  fief  franc, 
le  quart  de  Villar  à  Montaulieu,  et  les  biens  d'Hugues  Nico- 
las ou  Nicolay  dans  et  hors  le  château  des  Pilles.  Almuse 
de  Mévouillon,  épouse  de  Draconet,  seigneur  de  Montau- 
ban,  ayant  reçu  en  dot  le  même  château  et  ceux  de  Montau- 
lieu et  Rochebrune  s'en  déclarait  contente  en  1252  (2). 

Nous  n'avons  pas  découvert  les  titres  de  transmission  du 
fief  aux  de  Baux,  princes  d'Orange  et  seigneurs  de  Condor- 
cet,  ni  aux  papes.  Mais  en  1291,  Bertrand  de  Baux,  seigneur 
de  Gigondas,  recevait  de  Raymond  V,  prince  d'Orange,  les 
Pilles,  Condorcet  et  la  ville  d'Orange,  à  l'occasion  de  son 
mariage  avec  Blonde  Adhémar  de  Grignan  et,  en  1291,  Phi- 
lippe de  Bemisson,  recteur  du  Comtat,  réglait  avec  Ber- 
trand IV  de  Baux  les  droits  de  pacage  des  habitants  des 
Pilles  et  de  Condorcet. 

Les  comtes  de  Toulouse  prenaient  le  titre  de  marquis  de 
Provence,  et  en  1229,  le  12  avril,  un  traité  conclu  entre  saint 
Louis,  Raymond  VII,  comte  de  Toulouse  et  Romain,  cardi- 
nal de  Saint-Ange,  légat  apostolique,  transféra  au  Saint- 
Siège  le  pays  Venaissin,  appelé  depuis  le  Comtat.  Toutefois, 
le  Saint-Siège  n'en  prit  réellement  possession  qu'en  1273  et 
n'y  établit  des  recteurs  qu'en  1274. 

Il  y  eut  même  des  difficultés  à  l'origine,  à  cause  des  pré- 
tentions respectives  des  rois  de  France  et  des  empereurs 


(1)  L'Arrondissement  de  Nyons,  I,  15-16. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes  et  Barthélémy,  Inventaire 
des  titres  des  de  Baux, 
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Licence  est  accordée  de  disposer  par  donation  entre  vifs 
jusqu'à  la  valeur  de  cent  livres,  sans  permission  et  sans 
lods,  les  personnes  exclues  par  le  droit  étant  exceptées. 

Les  défens  (bois  réservés)  appelés  Devès,  ne  seront  inter- 
dits au  bétail  que  du  1*'  mai  à  la  veille  de  Noël,  et  le  sei- 
gneur ne  pourra  en  créer  de  nouveaux. 

Les  habitants  auront  le  droit  de  choisir  des  procureurs  ou 
mandataires,  au  nombre  de  deux,  trois  ou  quatre,  pour  sou- 
tenir leurs  procès,  sauf  contre  le  seigneur  ou  ses  héritiers  ; 
mais  la  communauté,  ou  la  majeure  partie  de  sa  population, 
ne  pourront  établir  des  syndics  ou  procureurs  sans  l'autori- 
sation du  seigneur  et  de  son  bailli,  ou  de  ses  successeurs  et 
héritiers. 

Faculté  est  donnée  en  payant  une  créance,  en  vendant, 
en  testant  et  en  contractant  de  prêter  serment,  pourvu  que 
ce  ne  soit  ni  contre  le  seigneur,  ni  contre  ses  ayant-droit, 
et  de  s'assembler  (se  aiostare),  pour  le  bien  de  la  commu- 
nauté, lorsque  le  seigneur  ne  sera  pas  lésé  ;  mais  il  faudra  sa 
permission  ou  celle  de  son  bailli,  s'il  en  est  rédigé  un  acte. 

La  double  censé  exigée  pour  chacun  des  cas  spécifiés  en 
1282  est  maintenue. 

Au  sujet  du  carnage  ou  tribut  sur  la  viande  ou  le  bétail  de 
boucherie,  Raymond  de  Mévouillon  en  exonère  ses  vassaux, 
mais  il  se  réserve  un  droit  sur  le  vin  vendu  en  gros  ou  en 
détail  dans  le  château  et  son  mandement,  à  raison  de  2  de- 
niers coronats  par  muid. 

Lorsqu'un  immeuble  est  donné  en  dot  à  une  fille,  sœur  ou 
parente,  aucun  lod  ni  treizain  ne  sont  dus,  seulemend  le  fonds 
reste  assujetti  à  la  redevance  antérieure  ;  si  l'immeuble  est 
évalué  en  argent,  lods  et  treizains  sont  exigibles  pour  sa  va- 
leur, et  s'il  est  possédé  comme  tenure,  ces  droits  seront 
payés,  après  un  intervalle  de  dix  ans. 

Exemption  des  lods  et  treizains  pour  les  fruits  et  récoltes 
vendus  est  octroyée  et  cette  vente  s'affectuera  sans  la  per- 
mission du  seigneur  ou  de  son  bailli. 

Tome  II.  21 
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Une  amende  de  60  sols  est  inlîigée  à  ladultere,  et  si  elle 
n'est  pas  payée,  le  coupable  sera  fouetté  en  plein  jour  d'un 
portail  à  l'autre. 

Enfin  les  habitants  devront  parachever  leur  église  du  bourg 
dans  4  ans,  en  prenant  la  chaux  et  les  pierres  dans  les  fonds 
du  seigneur. 

Comme  les  libertés  de  1282  n'avaient  pas  été  gratuites, 
celles  de  1295  ne  le  sont  pas  non  plus,  et  le  seigneur  reçoit 
30  livres  de  ce  chef. 

L'acte  fut  passé  à  Aulan,  dans  la  chambre  du  seigneur  de 
Mévouillon,  devant  Bertrand  de  Remuxat,  notaire ,  Ponce 
Roux,  clerc,  Bernard  Vache,  dominicain,  Henri  de  Pierre- 
Verte,  damoiseau  et  plusieurs  autres  témoins. 

Remarquons,  en  passants  que  si  les  libertf^s  de  !282  s'oc- 
cupaient surtout  de  rémancipatioa  des  personnes  et  des 
biens,  celles  de  1295  embrassaient  do  plus,  les  franchises 
municipales,  avec  la  permission  de  s'assembliT  pour  les  in- 
térêts de  la  commune.  Malgré  les  restrictions  qui  accompa- 
gnaient cette  faculté,  la  brèclie  désormais  ouverte  ne  tarda 
pas  à  laisser  entrer  la  liberté  municipale. 

Il  existe  un  hommage  du  (î  octobre  1314,  rendu  a  Raymond 
d'Agout,  fils  d'Isnard  de  Pontevès,  seigneur  de  la  vallée  de 
Sault  et  coseigneur  de  La  Roche,  par  Raymond  de  FMerre- 
Verte,  Isnard  et  Guillaume  Taxil ,  Guillaume  et  Etienne 
Faraud,  nobles,  et  par  Escolîier,  Tenditle  et  divers  roturiers 
du  lieu,  par  lequel  les  un«  et  L^s  autres  se  reconnaissent  ses 
hommes  Hges  et  sujets  pour  un  quart  de  la  seigneurie,  selou 
les  six  chapitres  du  code  féodal,  sous  la  réserve  des  trois 
quarts  restants  à  Isoard,  leur  autre  coseigneur. 

Les  nobles  debout,  tenant  leurs  mains  dans  celles  du  sei- 
gneur lui  donnent  le  baiser  de  paix,  et  les  roturiers,  à  genoux, 
les  mains  jointes,  lui  baisent  les  pouces- 

A  cette  occasion,  les  habitants  obtiennent  la  confirmatic 
de  leurs  franchises  et  l'acto  est  rédigé  k  la  Roche,  sur  1 
place  de  la  chapelle,  près  du  fort,  en  présence  d'Audibert  à 
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Barracoû,  chevalier,  de  RoUaml  de  Pierre-Verte  et  de  Pierre- 
Albert,  damoiseaux. 

Une  autre  concession  du  29  jnillet  1337  montre  la  bienveil- 
lance de  noble  Agunt  de  Baux,  seigneur  de  Jirantes  et  de 
Plaisians,  envers  ses  vassaux  de  ces  deux  terres  et  de  La  Ro- 
che, car  il  leur  fait  remise  de  boutes  condamnations  pour 
crimes  et  délits  jus<|a'au  jour  de  l'acte,  et  les  exempte  de 
toute  enquête  à  ce  sujet.  Fait  à  Brantes,  sur  la  colline  de 
Fontblanche  devant  nobles  Rostaing  de  Manson  et  Agier 
d'Ayrec 

Le  même  Agout  do  Baux,  chevalier,  ayant  légué  par  tes- 
tament à  Catherine  Artaud,  son  épouse,  les  droits  qu'il  avait 
à  La  Roche  et  à  Alauzon,  celle-ci,  devenue  veuve,  réclama 
riiommage  des  habitants  et  ratifia  leurs  libertés,  le  14  sep- 
tembre 1346,  par  acte  au  pied  du  fort,  devant  la  porte  de  la 
ehapellet  en  présence  de  noble  Raymond  d'Agont,  cbevalier^ 
seigneur  de  la  vallée  de  Sault,  de  nobles  Guillaume  de  Bé- 
âîgnan,  chevalier,  seigneur  de  la  terre  de  ce  nom,  de  Falcon, 
damoiseau,  fils  du  seigneur  de  la  vallée  de  Sault»  de  Guil- 
laume Balbi,  prêtre  et  de  Rt^bert,  notaire. 

L'archiviste  Bouvier,  délivra  aux  habitants  do  La  Roche 
une  copie  des  libertés  delphinales  «  soubs  Tespoir  qu'ils  le 
gratifieraient  •  ;  mais  il  ne  dit  pas  s'il  reçut  satisfaction.  Ces 
libertés  de  1340,  iniprimée.s  plusieurs  fois,  regardent  plutôt 
rhistoire  de  la  province  qne  celle  de  La  Roche  ;  nous  les  né- 
gligerons, Il  n'en  est  pas  de  môme  d'une  concession  en  date 
du  26  février  1363,  par  laquelle  Amélius  ou  A  miel  de  Baux, 
seigneur  do  La  Roche,  réduisit  la  taisse  (tâche  ontasque)  et 
le  vingtain  dus  pour  les  collines  de  Chanalet  vi  de  TAdrech 
de  St-Christol  au  seul  vingtain  des  fruits  et  récoltes. 

Ce  seigneur  leur  céda,  de  plus,  les  oliviers  de  la  terre  de 
St-Domenge  (Dominique)  pour  le  luminaire  de.s  églises  de  La 
Roche  et  de  Notre-Dame  de  Sias,  par  moitié,  ot  la  terre  elle- 
:aéme,  par  acte  passé  dans  le  fort  devant  nobles  Bertrand  du 
Chastel,  bailli  de  la  baronnie,  Bérenger  Fulpi,  de  Sauzet  et 
Jean  Tisseur,  serviteur  d* Amélius. 
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A  quelque  temps  de  là,  les  habitants^  qui  avaieot  acheté 
du  blé  pour  leur  provision  à  Movouillon,  furent  empêchés  de 
l'enlever  par  les  péagers  Monet  Bernard  et  Jacques  Jullian  ; 
Guillaume  Allègre,  Mellion  Raybaud  et  noble  Fran*;oïs  Ven- 
tayrol,  consuls  et  conseillers  de  La  Roche  s  eu  plaignirent  à 
Etienne  AUeman,  jurisconsulte  et  juge-mage  des  baronnies 
de  Mévouillon  et  Montauban,  qui  les  déclara  exempts  de 
la  leyde  et  du  péage  pour  leurs  provisions  de  ménage.  Ce 
jugement  fut  rendu  le  19  avril  13ï)8. 

Une  transaction  du  30  janvier  14t4,  intervenue  entre 
Louis  Artaud,  écuyer,  seigneur  de  La  Roche,  les  consuls, 
Gaus  et  Allègre,  et  les  habitants  Blanc,  Oaudibert,  etc..  au 
sujet  des  corvées  ou  corrades  dues,  pour  leurs  personnes  et 
pour  leur  bétail,  avait  décid*^.  qu'a  l'avenir,  il  serait  fait 
chaque  année  5  journées  personnelles  et  4  de  leurs  bétes  de 
travail,  applicables  «  aux  négoces  et  œuvres  du  seigneur,  » 
à  La  Roche,  La  Rochette,  Poet-en-Percipj  Alauzon  et  le 
Buis,  à  sa  requête,  sans  aucun  salaire,  raais  avec  imputation 
de  leurs  dépenses. 

A  cette  époque  la  population  trouvait  exorbitante  la  ser- 
vitude imposée  en  1292,  par  la  raison  que  le  seigneur  d'alors 
avait  moins  de  terres  que  le  seigneur  actuel,  que  le  Iteu  était 
plus  peuplé  avant  les  mortalités  et  les  guerres  dernières, 
qu'elle  éloignait  les  nouveaux  habitants  et  empêchait  les 
anciens  de  trouver  des  épouses  daus  les  localités  voisines. 

La  concession  de  1414  avait  aggravé  la  condition  des  vas- 
saux, au  lieu  de  l'améliorer,  et  les  plaintes  et  protestations 
éclatèrent  en  1513,  à  la  suite  de  la  nomination  d'un  ban- 
nier  et  des  proclamations  ou  criées  contenant  le  code  primi- 
tif de  la  seigneurie:  Guillaume  Artaud  écoutant  les  griefs 
des  réclamants  se  prêta  à  une  revision  et  modification  des 
articles  incriminés. 

L'acte  qui  en  fut  dressé  mérite  une  analyse  complète. 

A  la  vérité,  M.  l'abbé  Vincent,  dans  sa  Notice  historiqu 
sur  La,  Roche  nous  a  déjà  devancé  ;  mais  sa  lecture,  d'ai 
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leurs  incorrecte,  ne  fait  pas  connaître  les  changements  ac- 
cordés par  Guillautiie  Artaud. 

11  existe  une  autre  transcription  imprimée  dans  les  Docu" 
menis  Jiistoriqaes  ijtèdita  tirés  des  collections  manuscrites 
de  la  Bibliothèque  nationale  et  des  archives  ou  des  biblio- 
thèques des  départements  (t.  IV,  p.  348  et  suiv.),  d'après  une 
copie  faite  sur  Toriginal  par  M.  Berbrugger,  ancien  élève  de 
recelé  des  Chartes  et  bii>liothécaire  à  Alger. 

Seulement,  le  savant  éditeur  de  ce  recueil,  M.  Champol- 
Ilon-Figeac,  a  cru  voir  dans  cet  acte  un  accord  entre  les 
habitants  de  La  Roche-de-Glun  et  d'Alanson  (Drôme)  et 
Guillaume  Artaud^  leur  seigneur.  Or,  il  regarde  La  Roche- 
su  r-le-Buis  et  AlauzoUj  comme  le  prouve  le  nom  du  sei- 
gneur, la  mention  de  ta  rivière  de  Menon  et  celles  des 
cimetières  de  St^-Christol  (de  La  Roche),  de  Notre-Dame  de 
Sias  et  de  St-Martin  d'Alauzon. 

Quant  à  Alanson  sur  La  Roche-St-Secret,  dans  le  canton 
de  Dieulefît,  sa  distance  de  La  Roche-de-Glun  et  de  La 
Roche-snr-le-Buis  suffit  amplement  à  l'écarter  ;  Alauzonau 
contraire,  dan^  la  dernière  commune,  correspond  à  merveille 
à  toutes  les  indications  de  l'acte  de  1513. 

Voici,  d'après  le  cartulaire  de  La  Roche-sur-le-Buis  con- 
servé aux  archives  de  la  Drôme,  et  d'après  M  Berbrugger, 
l'analyse  du  document  : 

!.  Défense  est  faite  de  jurer  et  blasphémer  le  nom  de 
Dieu,  de  la  Vierge  et  des  Saints  sous  peine  chaque  fois,  de 
50  sots  la  première,  de  IDO  sols  la  deuxième  et  delà  perfora- 
tion de  la  langue,  la  troiî^ième. 

Ce  premier  article,  conformément  à  un  acte  de  1425,  non 
retrouvé,  réduit  l'amende,  en  pareil  cas,  à  5  sols  chaque 
fois. 

2,  Nul  ne  pourra  jouer  à  jeu  quelconque  pendant  Toffice 
divin,  prédication  et  sermon,  à  peine  de  25  sols  d'amende 
pour  chaque  fois  et  chaque  délinquant.  (Cet  article  est  an- 
nulé et  révoqué). 
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3.  Défense  de  porter  des  armes  oflensivey,  cachées  et  dé- 
fendues,  à  peine  de  10  sols  (annulée}. 

4.  Nul  ne  doit  laver  draps,  tripes  et  objets  sales  â  la 
fontaine,  à  peine  de  5  sols  d'amende  (annulé,  à  moins  qu'un 
dénonciateur  n'intervienne,  selon  la  transaction  du  3  jan- 
vier 1498). 

5.  11  est  défendu  de  mettre  ou  faire  mettre  «  charonha- 
dos  »  ou  autres  infections  près  de  la  ville  et  dans  la  terre  de 
Paran,  appartenant  au  seigneur,  à  peine  de  10  sols  d'amende 
(article  restreint  au  lieu  de  La  Roche  et  à  la  terre  de  La 
Paran,  pour  l'avenir). 

6.  Défense  de  faire  assemblée  illicite  et  conciliabule  avec 
ou  sans  armes  à  La  Roche  et  dans  le  mandement^  d'écouter 
ou  dire  des  paroles  préjudiciables  au  seigneur  ou  ^  autrui, 
à  peine  de  10  francs  d'amende,  indépendamment  de  la  puni- 
tion imposée  par  le  droit  (maintenu  à  La  Roche  en  se  con- 
formant au  droit  commun). 

7.  Défense  de  tenir  des  faux  poids  et  fausses  mesures  ix 
peine  chaque  fois  de  10  francs  d'amende,  outre  la  peine  de 
droit  (réduit,  selon  les  libertés  du  lieu,  à  5  sols). 

8.  Interdiction  d'ouvrir  des  chemins  et  sentiers  dans  les 
territoires  de  La  Roche  et  d'Alaazon,  sans  autorisation  de 
la  justice,  à  peine  de  25  sols  pour  chaque  contraventioD 
(article  annulé). 

9.  a  Que  chescune  persone  au  dret  de  sa  possession  tenha 
bon  chemyn  et  esbuchat,  et  mes  que  Ton  pueyssa  passai' 
sans  dangier  ny  domage,  sur.  la  pena  de  ung  chescun  et  per 
chescune  fés  de  5  sols.  »  (annulé)* 

10.  «  Que  nulle  persone  non  aye  à  peschar  en  la  ribiera  de 
Menon,  de  nuech  ambe  lo  lume,  ny  de  jourtj  per  portar  dé- 
fera lo  luoc,  sur  la  pena  de  ung  chescun  et  de  cliescime  fés  de 
dès  soulz  »  (annulé  à  perpétuité). 

1 1.  «  Que  dengune  persone  non  deia  lojar  rihaudos  public- 
ques  audit  luoc,  plus  hault  que  una  nuech,  ny  ruffians,  »  à 
peine  de  5  sols  (annulé). 
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12.  Défense  de  chasser  dans  les  vignes  lorsque  les  raisins 
y  sont  et  dans  les  blés  non  moissonnés,  à  peine  de  10  tioh 
(annulé,  à  moins  qu'un  dénonciateur  n'intervienne  seltni  les 
libertés  delphinales). 

13.  Défense  à  qui  que  ce  soit  d'entrer  lejourou  la  nuit 
dans  les  possessions  d'autrui,  et  d'y  prendre  fruits  quelcnn- 
ques,  sans  la  permission  du .  propriétaire  à  peine  de  5  sols 
d'amende  le  jour  et  de  10  la  nuit,  et  chaque  fois  (aniiidêi  k 
moins  d'intervention  d'un  dénonciateur  légitime,  aelou  les 
libertés  delphinales). 

14.  Défense  d'entrer  dans  les  vignes  d'autrui  et  tiy  gra- 
piller,  avant  que  toutes  ne  soient  vendangées,  sans  la  pur- 
mission  du  propriétaire,  à  peine  de  5  sols  d'amende  (aimulr, 
à  moins  de  dénonciateur  légitime). 

15.  Pareille  défense  pour  le  glanage  avant  la  mise  en 
gerbiers  de  toutes  les  gerbes  (annulé  comme  pour  ]e  gra- 
pillage). 

16.  Défense  de  cueillir  aigrats  ni  raisins  dans  les  vi^es 
d'autrui,  sans  permission,  à  peine  de  5  sols  (annulé). 

17.  Nul  ne  doit  casser,  faire  casser  ou  arracher  un  iwhve 
à  fruit  dans  les  possessions  d'autrui,  sans  l'autorisât iuti  du 
propriétaire,  et  cela  surtout  dans  les  devès  de  Veuso  vi  de 
Pomeirouls  appartenant  au  seigneur,  à  peine  de  50  sols, 
chaque  fois  (annulé,  sans  dénonciation  légitime). 

18.  Défense  de  tailler  des  poutres  et  solives  dan^  les 
mandements  de  La  Roche  et  d'Alauzon  pour  les  port^T^  au 
dehors,  sans  la  permission  du  seigneur,  à  peine  de  -^5  si>ls 
(sera  observé  seulement  pour  les  poutres  employées  ri ux 
constructions,  selon  l'accord  de  1498)  . 

19.  Que  nul  n'ose  tirer  de  sa  juridiction  les  sujets  ilu  soi- 
gneur à  peine  de  50  sols  (cassé  et  révoqué). 

20.  «  Que  nulle  persona  non  ause  levar  neguns  blas,  ny 
liens  (légumes),  ny  autres  grans  que  farien  lo  vifilen  utT 
taysse,  ou  demye-taysse  à  monseignor,  sensé  licenr ti  du 
vintenier,  sur  la  pena  de  ung  chescun  et  per  chescuin'  IV*^ 
de  dez  soulz  »  (maintenu). 
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2K  a  Que  nulle  persona  non  ause  ne  déia  mesclar  las 
gerbas  de  las  terras  que  fan  lo  vinten,  taysse  ou  demye- 
taiase,  ambe  les  autres  que  non  fan  gia,  sur  la  pena  de  ung 
chescun  et  par  chescune  fés  de  dez  soulz  »  (maintenu), 

2'2.  Défense  de  laisser  paître  le  bétail  de  quelque  espè^^ 
que  ce  soit  dans  les  fonds  d'autrui,  surtout  les  vignes,  près, 
blés,  jardins  et  vergers  d'oliviers j  quand  les  fruits  sont 
pendants,  à  peine  de  5  sols  d'amende  et  de  réparation  du 
dommage  (nul  et  révoqué  à  moins  d'intervention  d'un  dé- 
nonciateur, selon  les  libertés  delphinales), 

23*  Défense  de  laisser  courir  son  bétail  dans  le  territoire 
sans  gardiens  suffisants  à  peine  pour  chaque  troupeau  gros 
ou  petit  de  5  sols,  pour  chaque  hète  grosse,  de  10  sols  et 
pour  chaque  porc  ou  chèvre,  de  25  sols  [annulé,  comme  le 
précédent). 

21.  Défense  de  mettre  ou  faire  entrer  les  chèvres  dans  les 
endroits  anciennement  défendus,  dans  les  vergers  dVdiviers 
à  peine  de  10  sols  et  de  réparation  du  dommage  (mainteûn 
selon  la  transaction  intervenue  antérieurement). 

25.  Défense  d'introduire  le  bétail,  quel  qn'il  soit,  dans  les 
champs  moissonnés  d'autrui  avant  que  les  gerbes  ne  soient 
enlevées  ou  rangées  en  gerbiers,  à  peine  de  10  sols  (annulé, 
sarjs  l'intervention  d'un  dénonciateur  légitime). 

20.  «  Que  touta  persona  déia  far  pourtar  k  sos  chins 
chescun  ung  croc,  durant  que  lo  rasins  son  en  las  vinha8, 
sur  la  pena  de  sincq  soulz  »  ([Maintenu  sauf  pour  les  chiens 
de  garde  du  gros  et  du  menu  bétail). 

27.  «  Que  nulle  persone  non  ause  ny  présumîsse  mètre 
d'cngun  bestiari  dedins  las  églises  ny  cimenteris  de  Saint 
Christel  près  de  La  Roche,  Nostre-Dame  de  Sias,  St-Martîn 
de  Alauzon,  ne  aultres  que  sien  dedins  los  mandemens  pre- 
dictz,  et  aquo  sur  la  pena  de  ung  chescun  et  per  cliescune 
fés  de  dez  soulz  »  (maintenu,  à  condition  pourtant  qu*il  y  ail 
un  ordre  spécial  à  ce  sujet). 

28  a  Que  nulle  persone  de  quelque  stat  que  sié  non  âgé  nj 
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puisse  tenir  ni  régir  d'enguns  bens  de  pupilles  ny  aultres, 
sans  licence  de  la  justice  de  monseignor,  sur  la  pena  de 
ang  chescun  et  par  chescune  fés  de  25  soulz  »  (annulé  à 
moins  de  requête  des  parents  et  amis,  selon  les  libertés 
delphinales). 

29.  a  Que  tous  tuteurs  et  gouvernadors  ou  administradors, 
tatrix  ou  administratrix  de  bens  de  pupilz  ou  de  autres,  sian 
tengus  et  déian  faire  degut  (dû)  inventari  de  bens,  enfre 
ung  mes  contant  au  jourt  de  la  tutele,  si  non  que  aguesson 
de  la  justice  licence,  et  aquo  sur  la  pena  de  25  soulz  » 
(accordé). 

30.  «  Que  nulle  persone  non  tenhe  ny  aye  à  tenir,  dedins 
lesdits  mandaments  de  La  Roche  et  de  Alauzon,  dengu  bes- 
tiari  gros  ni  menu  d'altruy,  à  myey  creys  (mî-croît)  ou 
inyeges  drèches,  sans  licence  du  seignor,  sur  la  pena  de  ung 
chescun  et  per  chescune  fés  de  50  soulz  »  (nul,  révoqué  et 
cassé,  au  moins  pour  bêtes  à  laine  et  chèvres,  bien  que  le 
contraire  du  contenu  de  la  dite  criée  eût  été  usité  par  le 
passé  et  soit  encore  pratiqué  à  La  Roche  et  lieux  voisins). 

31.  a  Que  nulle  persone  non  ause  ny  présumisse  mètre  ny 
fere  mètre  dengun  bestiari,  tant  gros  que  menut,  estrange, 
dedins  lesdits  mandamentz  de  La  Roche  et  Alauzon,  sans 
licence  du  seignor,  per  pasturgar,  et  aquo  sur  la  pena  de  une 
chescune  fés  et  per  ung  chescun  de  dez  francz  »  (nul  et  ré- 
voqué). 

32.  «  Que  nulle  persone  non  ause  ny  présumisse  tenir 
dengun  aver  (troupeau)  enfre  losdits  terraires  morhos  ny 
infect  »  qui  ne  soit  visité  par  prudhommes  du  lieu  ou  nour- 
riciers, à  peine  de  25  sols  (accepté,  à  moins  que  le  possesseur 
du  troupeau  ou  ses  gens  n'aient  averti  dans  les  trois  jours 
le  seigneur  ou  ses  officiers). 

33.  a  Que  nulle  persone  non  âge  rompre  ny  pourtar  las 
clausures  des  ors  (jardins),  pras,  vinhas  ou  de  aultres  pos- 
sessions, sur  la  pena  per  chescune  fés  de  cincq  soulz  »  (révo- 
qué, à  moins  de  dénonciation  légitime,  selon  les  libertés 
delphinales). 

ToMB  II.  n 
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34.  Que  nulle  persone  non  ause  far  coyre  ses  pas  tes  en 
aultres  fors  que  du  seignor,  et  que  non  ^yan  empartar  lo 
pan  du  fourt  sans  payar  lo  drech  au  seignor  ou  à  son  four- 
nier,  sur  la  pena  de  ung  chescun  et  chescune  fés  de  XXV 
soulz.  »  (accepté  aux  conditions  suivantes,  faire  cuire  les 
pâtes  au  four  seigneurial  et  payer  un  pain  sur  vingt,  selon 
la  coutume  ;  bien  entretenir  le  four  du  seigneur  et  obtenir 
des  fourniers,  selon  l'estimation  des  consuls,  une  indemnité 
lorsque,  par  leur  faute,  pâtes  ou  pains  des  habitants  auront 
été  endommagés). 

35.  Que  dengune  persone  non  ause  ny  degemoulre,ny  far 
moulre  ou  detricar  sos  blas  et  olives  en  aultres  raolins  que 
dudit  seignor  de  LaRoche,  sur  la  pena^  per  img  clieî^cun  et 
chescune  vegade,  de  L  soulz  et  de  confiscation  diidit  bla  et 
desdictes  olives  ;  (accordé  selon  la  transaction  intervenue  à 
ce  sujet,  reçue  par  Elzéar  Engiran.  Quant  aux  olives,  elles 
seront  détriquées  au  moulin  du  seigneur»  en  payant  la  13* 
partie  de  l'huile,  et  ce  moulin  sera  convenablement  installé 
et  géré  par  gens  capables,  munis  des  ustensileâ  nécessaires, 
le  tout  aux  frais  du  seigneur). 

36.  0  Que  nulle  persone  venent  d'ung  luoc  infect  de  pessli- 
lence,  non  ause  intrar  audit  luoc  sans  licence  du  seignor  ou 
de  las  gardes,  sur  la  pena  de  ung  chescun  et  per  cbescune 
fés  de  dez  francz,  »  (maintenu  exactement  pour  Ta  venir). 

37.  «  Que  nulle  persone  non  ause  ny  dege  cbassarde  nuecb 
ambe  la  lune,  ny  de  jourt  à  la  granade  ou  autrement  à  las 
perdrix,  sans  licence  du  seignor,  sur  la  pena  de  ung  chescun 
et  per  chescune  fés  de  L  soulz.  »  (admis  selon  pourtant  les 
usages  et  coutumes  observés  jusqu'ici  à  La  Roche). 

38.  «  Que  nulle  persone  non  âge  passar  par  dessus  les 
barris  (remparts)  et  murs  rompus  de  la  ville,  de  nuech  ou  de 
jourt,  quant  los  portaulx  seront  sarrés  per  los  negocis  de  la 
ville.  Et  aquo  sur  la  pena  per  ung  chescun  et  chescune  fés 
de  XXV  soulz,  oultre  la  pena  de  drech,  »  (accordé  en  restrei- 
gnant la  défense  aux  seuls  chefs  de  famille). 
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39.  a  Que  nulle  persone  non  ause  injuriar  aultruy  de 
parolle  ny  de  fach,  sur  la  pena  de  ung  chescun  et  de  ches- 
cime  fés,  de  dez  soulz,  et  s'il  y  a  effusion  de  sang,  sié  à  Tar- 
bitre  dau  juge.  »  (Annulé,  s'il  n'y  a  pas  dénonciation  légi- 
time). 

40.  a  Que  nul  habitant  ny  habiteyris  de  La  Roche  non 
ause  nydege,  per  sy  ny  per  aultruy,  pourtar  per  vendre  foro 
du  !uoc  dengunes  victualhes,  comme  pan,  vin,  fromaiges, 
haous  (œufs),  poulasses,  gallines,  dengun  bla  ou  fen,  palhes, 
aucolles,  soffran,  noses,  ortholages,  griotes  ny  aultres  se- 
rieyses  iiy  fruytes,  sans  presentar  à  mon  seignor  ou  à  son 
comrnys  au  chastel,  et  aquo  afRn  que  âge  sa  provision  pre- 
iiiiêraDient,  ny  vendre  à  dengun  estrange  sans  licence  dudit 
seignor  ou  {le  son  commys,  sur  la  pena,  de  ung  chescun  et 
per  chescune  fés,  de  dez  soulz  »  (cassé  et  révoqué  ;  le  con- 
traire étant  permis  sans  contradiction). 

4  L  «  Que  dengune  persone  non  ause  ny  dege  vendre  ny 
encharsir  (surenchérir)  audit  seignor  ou  à  son  commis  les 
dictes  victuailles  à  plus  que  non  valon  ny  empoyrien  trobar 
au  Boix,  juxta  le  cours  commun,  et  aquo  sur  la  pena  de  dez 
soûls  D  (révoqué  et  le  contraire  observé). 

42.  ■  Que  nulle  pesone  non  ause  ny  présumisse  scripre  ny 
faire  scripre  dengunes  investitures,  nouveaulx  achapts,  afRc- 
tamens  (locations),  sinon  que  au  notai7  de  mon  seignor,  sur 
la  peua  de  ung  chescun  et  per  chescune  fés  de  XXV  soulz,  » 
(sera  observé  selon  la  teneur  des  libertés  delphinales). 

Ce  document,  curieux  au  point  de  vue  du  langage  et  des 
mœurs  et  coutumes  d'alors,  paraît  être  moins  une  concession 
de  franchises  qu'un  règlement  de  police  ;  il  élargit  pourtant 
d'une  manière  considérable  le  cercle  de  la  condition  sociale 
des  habitants. 

Franchissons  un  siècle  entier  pour  arriver  à  une  émanci- 
pation plus  complète.  C'est  une  transaction  du  5  juin  1618 
qui  nouî*  renseigne  à  ce  sujet. 

A  la  suite  de  procès  engagés  entre  noble  Jacques  Artaud 
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de  Montauban,  seigneur  de  La  Roche-sur-le-Buis  et  d'autres 
places  et  les  habitants  devant  les  cours  du  parlement  de 
TEdit  à  Grenoble  et  à  Castres,  un  accord  intervint  entre  les 
parties,  grâce  à  la  médiation  de  Jean  Sigaud  et  de  François 
de  La  Bastide,  docteurs  en  droit  et  avocats  au  bailliage  du 
Buis.  En  voici  le  résumé  : 

1.  Les  consuls,  manants  et  habitants  de  La  Roche  ou 
autres  tenant  feu  et  domicile  au  mandement  du  lien  paieront 
annuellement,  à  perpétuité,  à  noble  Jacques  Artaud,  sei- 
gneur de  La  Roche,  Alauzon  et  autres  places,  et  aux  siens, 
le  droit  de  guet  ou  de  gâche  qu'ils  lui  ont  ref^onnu  et  con- 
firmé de  nouveau,  à  raison  d'une  émine  de  blé  froment  et  de 
16  pots  de  vin,  mesure  du  lieu,  payables  le  blé  k  la  Saint- 
Barthélémy  et  le  vin  a  au  partir  de  la  cuve.  «  Moyennant 
cette  obligation,  il  les  exonère  pour  toujours,  à  l'avenir^  de 
la  garde  de  son  château  et  maison  forte,  en  temps  de  paix  et 
de  guerre.  Dans  ce  château  il  sera  tenu  de  recevoir  les 
meubles,  fruits  et  habitants  en  temps  de  guerre. 

2.  Les  consuls  cèdent  et  remettent  audit  seigneur  les 
moulins  de  la  commune,  que  celui-ci  leur  rétrocède  et  donne 
par  nouveau  bail,  albergement  etemphytéose  perpétuelle.  — 
Ces  moulins  à  blé  sont  situés  à  la  Cluse  (écluse)  ou  ailleurs 
et  comprennent  des  bâtiments,  des  béalages  (canaux),  prise 
d'eau,  écluse,  privilèges  et  dépendances.  Il  lui  sera  payé  une 
censé  annuelle  et  perpétuelle  de  13  charges  de  blé  froment, 
bon  et  recevable,  portable  en  son  château  à  Noël,  et  il  se 
réserve  la  mouture  franche  pour  lui,  sa  famille  et  domesti- 
ques et  pour  le  fermier  de  la  seigneurie,  le  cas  échéant. 

3.  Les  corvées  réelles,  personnelles  ou  autres  sont  abo- 
lies. 

4.  Remise  leur  est  faite  des  arrérages  dus  pour  double- 
ment de  censés  jusqu'au  jour  de  l'acte,  et,  s'il  arrivait  que  les 
consuls  et  habitants  fussent  obligés  de  doubler  les  censés 
pour  mariages  ou  autres  cas  prévus  dans  les  transactions 
antérieures,  celle  qui  a  été  convenue  pour  la  suppression  du 
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guet  OU  gâche  n'y  sera  pas  comprise  ni  celle  des  13  charges 
de  blé  des  moulins. 

5.  Le  seigneur  promet  de  taire  cesser  la  demande  et 
l'exaction  des  droits  que  les  hoirs  de  Madeleine  de  La  Tour 
préteudent  lever  sur  eux  de  la  moitié  du  guet  ou  gâche,  s'en- 
gageant  à  les  garantir  de  ce  chef. 

6.  Comme  ledit  seigneur  n'a  exigé  pour  ces  concessions 
aucune  indemnité,  les  parties  renoncent  au  procès  engagé, 
confirment  les  transactions  anciennes  non  modifiées  et  pro- 
mettent de  faire  approuver  cet  accord  par  la  souveraine  cour 
de  Grenoble. 

L'acte  de  1618  fut  écrit  dans  la  maison  consulaire  de  La 
Roche  devant  Garcin  et  Arnaud,  du  Buis,  Deydier,  de  8a- 
hune  et  Chabert,  de  Gharens. 

Dans  un  dénombrement  du  12  décembre  1687,  noble  Jean 
Pierre  Artaud  de  Montauban,  seigneur  de  La  Roche,  déclare 
y  posséder  le  château  et  maison  forte  avec  un  jardin,  un  pré 
et  une  cour,  la  juridiction  entière,  les  lods  au  6*  denier,  la 
directe  universelle,  le  droit  de  prélation  et  d'amende,  12 
poules  de  censé  annuelle,  le  vingtain  de  tous  grains  et  de  la 
vendange,  le  four  banal  à  la  cote  20%  le  moulin  banal  à  huile 
sous  le  droit  de  treizain,  une  censé  due  par  les  consuls  du 
Buis  d'un  sol,  d'une  poule  et  d'un  clou  de  cheval,  plus  le 
tiers  des  lods,  le  droit  de  guet  consistant  en  une  éraine  de 
blé  et  16  pots  de  vin  de  chaque  habitant  de  La  Roche,  une 
censé  personnelle  de  3  sols  de  tout  habitant  sans  bœufs  et 
de  4  sols  de  celui  qui  en  avait,  une  censé  de  13  charges  de 
froment  de  huit  émines  chacune  pour  les  moulins  à  blé,  le 
trentain  des  agneaux  et  des  chevreaux,  une  censé  en  huile 
pour  le  détriquage  des  grignons  des  olives,  une  maison  au 
village  avec  grange,  pré,  terres,  vignes  et  vergers  nobles,  le 
tout  valant  un  revenu  de  2,000  livres  environ. 

Ces  libertés  n'ayant  pas  été  obtenues  à  la  même  époque, 
il  peut  être  intéressant  de  noter  l'origine  de  quelques-unes. 
En  janvier  1276,  par  acte  passé  devant  Jacques  Albert,  no- 
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taire,  les  syndics  de  La  Roche  et  ceux  d'Alauzon,  grâce  à  la 
médiation  de  Raymondet  de  Mévouillon,  fils  de  Comitis- 
ï5onne,  fixaient  les  limites  de  leurs  territoires  :  celui  de  La 
Hoche  allait  du  château  au  Serre  de  Chauzal  et  la  Four- 
che  sur  la  montagne  de  Sanguinet,  descendait  à  la  baume 
de  Trehenson  et  au  rif  de  Brudel  ;  remontait  au  Serre  de 
Miclay  et  au  Col  d'Arceil,  allait  de  là  au  chemin  d'Alauzon 
au  Buis,  à  la  grange  des  Oliviers,  au  pré  et  terre  d'Henri  de 
Pierre-Verte  au  rif  du  Col  de  Guibert  et  au  sol  de  Plaisinas, 

Une  difficulté  survint  en  1299  entre  les  syndics  et  commu- 
nauté de  La  Roche  et  ceux  d'Ubrils  ou  Ubrieux^  ancienne 
localité  voisine  ;  Henri  de  Pierre- Verte,  damoiseau  et  Sau- 
nier, du  Buis,  arbitres  communs,  la  terminèrent  en  accor- 
dant aux  habitants  de  La  Roche  la  faculté  de  faire  paître  leur 
bétail  et  de  l'abreuver  sur  le  sol  d'Ubrils,  d'y  cultiver  des 
terres,  d'y  défricher  esbressare  et  écobuer  fomellatas  facere, 
mais  non  celle  de  bûcherer  au-delà  d'un  faix  d'homme  ;  les 
bergers,  gardant  leurs  troupeaux,  pouvaient  y  faire  du  feu 
pour  se  chauffer.  Par  réciprocité,  les  habitants  d'Ubrils  ob- 
tenaient les  mêmes  privilèges  sur  le  territoire  de  La  Roche. 

Ne  quittons  pas  Ubrils  sans  rappeler  qu'en  1444,  les  syn- 
dics du  Buis  et  ceux  de  La  Roche  provoquèrent  une  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  noble  Antoine  d'Alauzon,  de 
Rosans  et  Guillaume  Masson,  marchand  du  Buis^  mainte- 
nant cas  derniers  dans  leur  droit  de  pacage  à  Ubrils,  depuis 
le  col  de  ce  nom  jusqu'à  Roche-Agulhe,  Roche-Renard, 
Chanalet,  Autane,  la  rivière  et  pas  d'Ubrils. 

11  existe  aussi,  à  la  date  de  1314,  une  délimitation  entre 
le  Buis  et  La  Roche  ;  mais  les  bornes  plantées  révèlent  des 
noms  sans  intérêt  pour  le  lecteur. 

Après  diverses  contestations  survenues  entre  Louis  Ar- 
taud, seigneur  de  La  Roche  et  les  habitants  du  lieu,  Guil- 
laume Masson,  du  Buis  et  Alamand  Rivète,  notaire  à  Car- 
pentras,  décidèrent,  le  13  octobre  1422,  qu'aucun  bétail  ne 
pourrait  être  mis  dans  les  prés  du  lieu,  ceux  doii  particuliers 
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exceptés,  du  1*'  mars  à  la  Ste-Luce.  En  1459,  il  fut  convenu 
que  les  bœufs  pourraient  y  entrer  depuis  la  Toussaint  jus- 
qu'en février. 

Dix  ans  plus  tard,  les  consuls  adjugeaient  à  RoUet  Cor- 
ripie,  maçon,  la  reconstruction  du  mur  d'enceinte,  près  de 
Téglise  et  de  la  poterne. 

F'our  subvenir  aux  dépenses  causées  par  ce  travail  ou  par 
d'autres,  les  consuls,  le  27  juillet  1453,  vendaient  le  ving- 
taiû,  ou  20*  partie  des  récoltes,  à  Ollivier,  pour  un  an  et  35 
florins, 

Jean  Artaud,  seigneur,  le  21  février  1467,  autorisa  ses 
sujets  à  vendanger  à  leur  gré,  après  avis  donné  lui  permet- 
tant (le  préparer  ses  tines  et  tonneaux.  Ce  même  seigneur 
permit  d'assigner  au  pâturage  des  vaches  un  territoire  spé- 
cial au-delà  de  la  rivière  de  Menon. 

Il  paraît  que  la  famine  menaçait  la  commune  en  1474, 
témoin  la  procuration  donnée  à  plusieurs  habitants  pour 
acheter  du  blé  et  du  seigle. 

A  une  époque  où  Tentretien  du  gros  bétail  agricole  cons- 
tituait une  ressource  précieuse  à  la  population,  les  questions 
de  pacage  la  préoccupaient  sans  cesse.  Outre  les  actes  déjà 
cités,  il  en  existe  un  autre  du  23  avril  1480  où  Jean  Artaud, 
seigneur  de  La  Roche  et  d'Alauzon,  de  concert  avec  les  con- 
suls, défendit  le  Devès  de  La  Coste,  situé  en  partie  sur  La 
Roche  et  en  partie  sur  Alauzon,  aux  bêtes  à  laine,  du 
1"  mars  à  Noël,  à  peine  d'amende  et  la  vente  par  ses  gens 
d'aifaires  de  l'herbage  du  même  quartier,  sauf  de  Noël  au 
1"'  mars. 

Comme  en  1489,  le  même  seigneur  et  Guillaume,  son  fils, 
réclamaient  certains  droits  de  mutation,  il  fut  décidé  que 
par  amour  de  la  paix  il  leur  serait  donné  15  florins,  pour  une 
fois,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  pourraient  en  exiger  pour  les 
biens  échus  d'un  parent  à  un  autre  parent,  à  titre  de  suc- 
cession, testament  ou  décès  d'intestats,  ni  les  contraindre  à 
en  recevoir  l'investiture. 
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Guillaume  Artaud  se  tourna  d'un  autre  côté  pour  accroN 
tre  ses  revenus  et,  en  1498,  transigea  avec  ses  vassaux,  se 
faisant  adjuger  pour  leurs  droits  de  pacage  et  autres  à  La 
Roche  et  Alauzon  le  quarantain  des  agneaux  et  des  che- 
vreaux, à  la  Magdeleine,  le  trentain,  s'ils  en  ont  30  ou  10 
deniers  par  agneau  et  chevreau  entre  30  et  40.  Au  cas  où  le 
22  juillet,  le  seigneur  ayant  été  appelé  ne  comparaîtrait  pas, 
les  jurés  du  lieu  recevraient  la  cotisation.  Les  habitants 
pouvaient  envoyer  leur  bétail  gros  et  menu  dans  les  pâtu- 
rages de  La  Roche  et  d' Alauzon  et  le  seigneur  s'interdisait  le 
droit  d'en  vendre  l'herbage.  Si  le  bétail  étranger,  s'écartant 
des  drayes  accoutumées,  causait  quelque  dommaj^e,  les  ha- 
bitants avaient  droit  à  une  indemnité,  et  en  cas  de  retenue 
de  bétail,  les  officiers  du  seigneur  devaient  être  payés  pour 
leur  intervention.  Défense  était  faite  au  seigneur  et  aux  ha- 
bitants de  garder  aucun  bétail  étranger  dans  le  territoire  de 
La  Roche.  S'il  arrivait  que  les  vassaux,  faute  de  bétail,  fus- 
sent hors  d'état  de  consommer  l'herbage,  le  seigneur  pour- 
rait le  vendre  et  alors  ils  seraient  exempts  des  quarantain 
et  trentain.  Il  est  permis  aux  habitants  de  couper  et  vendre 
au  dehors  du  bois  vert  ou  sec,  sans  permission,  et  de  se  ser- 
vir à  leur  gré  de  l'eau  des  rivières,  valats  et  fontaines  pour 
arroser  leurs  propriétés. 

A  titre  d'indemnité  pour  les  trentain  et  quarantain,  le  sei- 
gneur abandonne  à  ses  sujets  le  Devès  de  Vense,  entre  le 
rif  du  Bosc-d'Aurent,  les  Aires  et  la  cîme  du  bois  de  Vense. 

L'avant  dernier  jour  de  décembre  1511,  le  môme  seigneur 
acceptait  le  four  bâti  par  ses  vassaux  sur  la  place,  Tancien, 
au-dessus  du  village,  ne  pouvant  plus  servir;  mais  il  y 
réclamait  un  fournil  plus  vaste. 

Un  acte  du  18  novembre  1540  contient  la  vente  par  Violet 
à  Barnoin,  Laugier  et  Clémens,  consuls  représentants  de  la 
commune,  d'une  maison,  située  hors  du  lieu,  avec  cour  et 
droits  de  sortie  et  de  passage,  pour  20  florins. 

La  même  année,  le  23  juin,  Jeanne  de  Chapônay,  épouse 
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de  Claude  Artaud,  écuyer,  sur  le  vu  d'une  permission  de 
Tannée  prëcédente  accordée  par  son  mari ,  autorisait  la 
construction  d'un  moulin  à  huile,  «  pour  moudre  les  olives 
et  ineoi liions.  »  Mais  comme,  par  transaction  antérieure 
avec  Guillaume  et  Claude  Artaud,  père  et  fils,  les  habitants 
s*étaîenÈ  soumis  à  moudre  leurs  olives  au  moulin  seigneurial 
^et  à  payer  le  treizain  de  l'huile,  et  les  seigneurs  engagés  à 
tenir  leur  moulin  en  état,  des  plaintes  s'élevèrent  en  1542 
contre  Tinobservation  de  cet  accord  et  le  vibailli  reçut  la 
promesse  de  Claude  Artaud  de  laisser  les  habitants  libres 
d'aller  moudre  où  ils  voudraient,  toutes  les  fois  que  «  son 
moulin  ne  seroit  suffisant  pour  la  commodité  du  lieu.  » 

m.  —  Quelques  détails  particuliers. 

Les  derniers  actes  du  cartulaire  de  la  Roche,  qui  nous  a 
fourni  tant  de  révélations  sur  la  seigneurie,  mentionnent 
encore,  en  !557,  des  difficultés  survenues  entre  les  habitants 
et  Reynaud  de  La  Tour-Gouvernet,  mari  de  Catherine 
Artaud,  demeurant  ensemble  à  St-Sauveur.  Ainsi,  le  10  juin 
de  cette  année-là,  les  consuls  recevaient  à  titre  d'alberge- 
ment  ou  d'emphytéose  perpétuelle  les  moulins  à  farine,  an- 
cienne propriété  de  Nicolas  Artaud,  avec  leurs  «  appen- 
dances  et  dépendances  »,  sous  la  réserve  delà  directe,  d'une 
censé  annuelle  de  treize  sommées  de  blé,  des  entrées  ou 
introges  évaluées  à  quinze  sommées,  et  de  la  mouture  fran- 
che des  grains  de  la  provision  de  sa  famille  et  de  celle  de 
Nicolas  Artaud,  écuyer  de  La  Roche. 

La  ceûse  des  moulins  suscita  bientôt  après  un  différend 
devant  la  cour  de  Grenoble  et  la  chambre  de  Tédit  de  Cas- 
tres entre  la  population  et  Jacques  Artaud  de  Montauban. 
Ce  seigneur,  en  effet,  prétendait  la  doubler  lors  du  mariage 
de  ses  soeurs,  et  exiger  toutes  les  corvées  annuelles,  et  le 
droit  de  gâche  ou  de  guet,  à  une  émine  de  blé  et  à  seize  pots 
de  vin  de  chaque  habitant.  Une  transaction  du  5  juin  1618 
TouB  II.  ^3 


314        SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

maintînt  le  droit  de  guet  au  seigneur,  et  l'obligea  à  exempter 
ses  vassaux  pour  toujours  des  corvées  réelles  et  person- 
nelles et  de  la  garde  de  son  château,  où  en  temps  de  guerre, 
il  recevrait  leurs  personnes,  leurs  meubles  et  leurs  récoltes. 
Le  bail  à  long  terme  des  moulins  leur  fut  aus^i  renouvelé 
aux  conditions  suivantes  :  remise  entière  des  arrérages  de 
la  censé  et  promesse,  en  cas  de  doubbanent,  de  Ton  excepter 
tout  comme  celle  du  guet,  de  résister  à  la  prétention  de 
Madeleine  de  La  Tour  sur  la  moitié  «lu  droit  de  guet  et  de 
les  garantir  en  cas  de  procès.  Moyennant  ces  concessions, 
les  habitants  se  désistaient  de  leur  instance,  conlirniaieht 
les  accords  antérieurs  non  modifiés  et  s^engageaient  à  obte- 
nir Tapprobation  de  l'acte  par  la  cour  de  Grenoble. 

A  un  siècle  d'intervalle,  la  lutte  recommença  avec  Jean- 
Pierre  Artaud,  qui  se  fit  adjuger  la  directe  universelle  sur 
Alauzon,  les  lods,  la  vingtième  partie  des  grains,  vins  et 
légumes,  les  eaux  pluviales  des  rues,  le  droit  de  pêche, 
comme  un  des  habitants,  et  les  dix  deniers  dus  par  les  pos- 
sesseurs de  moins  de  quarante  agneaux  ou  chevreaux» 
L'arrêt  du  Parlement  lui  enlevait,  en  revanche,  le  double- 
ment de  la  censé  dans  les  cas  stipulés  en  1285  et  le  taver- 
nage  sur  la  vente  du  vin.  Les  frais  de  ce  procès  s'élevèrent 
à  3,300  livres  et  les  moulins  servirent  de  gage  au  prêteur  de 
la  somme.  Les  canaux  qui  les  mettaient  en  jeu  ayant  été 
comblés  par  un  éboulementde  terrain,  vers  1690,  les  consuls 
furent  autorisés  à  en  créer  de  nouveaux  dans  les  fonds  du 
seigneur  moyennant  indemnité.  En  outre,  pour  concilier  les 
intérêts  de  Tindustrie  et  ceux  de  l'agriculturei  la  jouissance 
des  eaux  par  le  meunier  fut  réduite  aux  mardis,  mercredis  et 
jeudis. 

11  existe  un  «  advertissement  »,  imprimé  pour  les  consuls 
contre  Isabeau  de  La  Tour,  dame  de  Puyméras,  pour  une 
cause  assez  obscure  dont  l'issue  est  ignorée.  Lors  d'un  procès 
entre  Esprit  et  Laurent  Artaud  au  sujet  du  rachat  du  four- 
nage  et  du  vingtain  de  La  Roche,  aliénés  à  800  écus,  Esprit, 
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désireux  de  les  racheter  à  ce  pris  en  consigna  le  montant 
entre  les  mains  des  consuls,  le  2  février  1591,  et  déclara  le 
même  jour,  devant  notaire,  en  présence  du  vibailli,  qu'il 
a*avait  donné  aucun  argent  et  garantirait  la  commune 
contre  toute  recherche  à  ce  sujet.  Or,  le  11  avril  suivant,  il 
transigeait  avec  Laurent  Artaud  pour  le  même  rachat 
moyennant  1,500  écus,  sur  lesquels  500  seraient  payés  en 
trois  termes  et  les  1,000  autres  placés  sur  des  communautés  & 
désigner.  Le  premier  terme  échu,  Esprit  somma  Laurent 
d*en  choisir  une  et,  sur  son  refus  l'attaqua  en  justice.  Le  20 
octobre  1592,  par  un  nouvel  accord,  Laurent  ratifia  la  tran- 
saction précédente  et  Esprit  lui  alloua  la  somme  consignée 
en  1591  ;  celui-ci  en  céda  alors  500  écus  à  Etienne  de  La 
Tour  et,  en  1616,  sa  fiUe  Isaheau  les  réclamait. 

L*avocat  des  consuls  après  cet  exposé,  invoquait  l'inob- 
servation des  formalités  requises  pour  la  validité  de  la 
créance  prétendue  et  les  arrêts  du  Parlement  sur  les  dettes 
communales  non  vérifiées  (1), 

Après  les  procès  viennent  les  guerres  ;  mais  sur  ce  point 
les  renseignements  nous  font  défaut.  A  la  vérité,  un  acte  de 
1414  rappelle  vaguement  les  ravages  des  compagnies  Bre- 
tonnes et  des  soldats  de  Raymond  de  Turenne  (vers  1390)  ; 
maisj  en  histoire,  il  faut  des  faits  précis.  Pendant  les  troubles 
du  XVI°  siècle,  le  village  eut  à  souffrir  les  violences  des 
Réformés  et  une  visite  épiscopale  de  1599  constate  «  la 
ruyne  et  démolition  de  TégUse  perrochiale  qui  soloit  estre 
scituée  sur  un  haut  rocher  joignant  le  chasteau  »  ;  mais  elle 
n'indique  pas  la  date  de  ce  méfait.  Les  historiens  du  Dau- 
phiné  et  du  Comtat  nous  apprennent,  d'autre  part,  qu'ea 
1573,  Pape-St-Auban,  lieutenant  de  Charles  Dupuy-Mont- 
hrun,  assiégea  la  Roche  et  s'empara  de  son  château  par 
capitulation.    Les  capitaines    Fauchet  (de  Die)    et  Fallet 


(1)  En  1674,  ces   dettes   arrivaient  k  4^537  livres  de  capital  et  1,85S 
dMûtéréU  ;  en  1789,  à  2,000  environ. 
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(d^Avignon),  en  sortirent  Tépée  au  cûté,  et  les  soldats  étran- 
gers un  bâton  blanc  à  la  main  ;  quant  aux  oationaux^  St- 
Auban  leur  refusa  la  vie,  sous  prétexte  de  pillages,  vols  et 
autres  griefs. 

Vers  la  fin  de  Tannée  suivante,  Françoi.s  des  Seguins,  fils 
de  Gabriel  et  de  Marguerite  de  la  Salle,  connu  sous  le  nom 
de  seigneur  des  Baumettes,  par  plusieurs  actions  d'éclat,  et 
créé  gouverneur  de  Villedieu,  entreprit  de  ravitailler  La 
Roche  dont  les  catholiques  s'étaient  empares.  A  cette  occa- 
sion, il  paya  non  seulement  de  sa  persomiCj  mais  leva  et 
entretint  à  ses  frais  un  corps  de  deux  cents  hommes  pour 
garder  la  place.  Le  roi,  en  récompense  lui  donna  six  mille 
livres,  le  29  décembre  1575  et  Henri  IV  confirma  cette  lar- 
gesse le  24  décembre  1597. 

Les  Annales  du  Midi  ont  publié,  sous  la  signature  du 
savant  M.  Tamisey  de  Laroque,  plusieurs  lettres  adressées 
au  capitaine  des  Seguins,  décédé  en  1604,  par  le  cardinal 
d'Armagnac,  colégat,  en  1573  et  1575- 

A  l'époque  des  Ligues  de  la  paix,  en  1579,  Jacques  Colas, 
visénéchal  de  Montélimar,  dirigea  ses  adhérents  vers  les 
Baronnies  et  s'empara  de  Mévouillon  et  de  La  Roche-snr- 
le-Buis  ;  sa  campagne  dura  peu,  car  Lesdiguières  lui  reprit 
la  première  de  ces  places  et  Gouverne t  la  seconde. 

Ici  s'arrêtent  nos  renseignements  ;  ajoutons  toutefois  qu'à 
un  siècle  d'intervalle  les  consuls  demandaient  au  Parlement 
l'autorisation  de  clore  leur  bourg  démantelé,  au  moyen  de 
portes  et  de  murailles,  afin  d'en  interdire  l'accès  aux  gens 
de  guerre  qui  venaient  y  prendre  les  meubles  des  liabitants 
et  la  sortie  au  dehors  des  jeunes  gens  enclins  à  la  maraude 
des  fruits. 

Il  est  souvent  question  aux  XVP  et  XVI I^  siècles  de  con- 
tributions, appelées  aides,  destinées  au  soulagement  d*autres 
communes  de  la  province,  surchargées  de  logements  mili- 
taires ;  mais  le  total  n'a  pas  été  conservé, 

M.  l'abbé  Vincent  appelle  le  château  *  un  géant  bardé  de 
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fer  ti  f^t  «  tipe  sentinelle  debout  sur  un  roc  »  ;  quant  au  vil- 
lage, entouré  d'un  rempart  flanqué  de  tours  et  muni  de  cré- 
neaux et  de  fossés,  avec  deux  portes  armées  d'une  herse,  il 
était  défendu  par  les?  fortifications  et  par  le  courage  de  ses 
habitants. 

Le  quartier  de  Collet,  les  rues  8t-Dominique,  Novale  et 
QuinsonCI]  assuraient  la  circulation  et  débouchaient  vers 
la  rue  principale,  allant  d'un  portail  à  l'autre.  Devant  celui 
du  Buis  une  place  servait  aux  amusements  et  parfois  aux 
exécutions  de  la  justice.  C'était  un  baile  ou  bailli,  nommé 
par  le  seigneur,  qui  la  rendait,  assisté  d'un  lieutenant,  d'un 
procureur  et  d'un  greffier  ;  ses  jugements  ressortissaient  à 
la  cour  de  Mévouillon,  transférée  au  Buis  dans  la  suite. 

Livrée  tout  entière  à  la  culture  de  la  vigne,  de  l'olivier, 
des  céréales  et  des  fruits,  la  population  eut  à  subir,  en  1474, 
une  disette  qui  lobligea  à  créer  un  grenier  communal,  en 
1351,  la  peste  suivie  du  massacre  des  Juifs,  des  inondations 
en  Î717  et  1739,  la  perte  des  oliviers  en  1709  et  en  1788,  et 
une  invasion  de  chenilles,  vers  1668.  Un  document  de  l'an- 
née 1789  assure  que  la  plupart  des  habitants  se  nourrissaient 
alors  de  blé,  de  seigle,  d'épeautre,  de  pommes  de  terre  et 
de  glands  ("2). 

Avant  l'imposition  des  tailles  sous  Charles  VII,  Louis  XI 
et  leurs  successeurs,  les  charges  étaient  purement  féodales. 
Or,  l'impôt  foncier  grevant  les  fonds  roturiers  seuls  attei- 
gnait 771  livres  en  1683  et  968  en  1692,  outre  la  taille  négo- 
ciale  de  692  livres  en  1685. 

En  1789,  les  tailles  et  droits  de  quittance  s'élevaient  à 
'2,023  livres,  les  vingtièmes  à  927,  dont  1/7  sur  les  forains  du 
Buis  et  la  napitatiou  à  700  livres.  Les  charges  locales  com- 
prenaient l2(^  livrées  au  garde,  100  au  maître  d'école  et  6  pour 


(1)  11  y  eut  au  XVI*  siècle  un  capitaine  de  ce  nom. 
{2)  En  tT2It  le  quincrodon  s'ajoutait  aux  glands  ou  les  remplaçait. 
(ArcUives  de  la  Drôme,  E,  4372). 
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le  cierge  pascal  ;  129  1/2  pour  gages  du  châtelain  et  des  con- 
suls et  60  pour  achat  de  meules  de  moulins. 

Il  y  avait  alors  550  habitants  de  tout  âge,  obligés  pour  la 
majeure  partie  à  aller  travailler  au  dehors  pour  se  nourrir,  à 
cause  de  la  mauvaise  qualité  du  sol,  des  ravins  causés  par 
les  pluies,  des  inondations  du  Menon,  de  la  cherté  du  sel, 
du  mauvais  état  des  chemins  et  de  Tabsence  de  tout  com- 
merce et  de  toute  industrie. 

Ajoutons  que  la  commune  était  administrée  par  un  châte- 
lain et  trois  consuls  nommés  chaque  premier  janvier  en 
assemblée  des  chefs  de  famille,  et  que  les  archives  fermées 
à  deux  et  trois  clefs  dans  deux  coffres  étaient  à  peu  près 
inabordables. 

Malgré  les  détails  déjà  données  au  sujet  des  redevances 
féodales,  des  documents  de  1744  et  de  1789  permettent  de 
connaître  à  fond  la  condition  des  habitants  de  la  Roche  au 
XVIIP  siècle.  En  effet,  un  projet  d'acquisition  de  la  sei- 
gneurie par  M.  d*Aulan,  en  1744,  exigea  des  renseignements 
précis  pour  l'évaluer  (1). 

M.  Ginoux,  notaire  à  Mollans  répondit  qu'avant  le  système 
des  billets  et  l'augmentation  des  espèces,  l'estimation  des 
droit  seigneuriaux  équivalait  à  2  1/2  %,  celles  des  biens 
nobles  à  3  et  des  biens  roturiers  à  5  */,, 

Or,  le  vendeur  demandait  le  2  °/o  des  droits  seigneuriaux 
généraux  et  le  2  1/2  sur  les  droits  particuliers  ou  censés 
foncières,  le  4  °/o  sur  le  revenu  des  moulins  et  artifices  et  le 
3  ®/o  sur  les  domaines  nobles,  ce  qui  portait  à  200,000  livres 
environ  le  prix  de  la  seigneurie. 

Le  château  qui  domine  le  bourg,  ajoutent  ces  documents, 
est  fort  vaste  et  sa  situation  des  plus  salubres  ;  les  bâti- 
ments, les  caves,  creusés  dans  le  roc,  et  les  écuries  sont  en 
bon  état,  et,  de  la  terrasse  on  jouit  d'une  vue  magnifique. 

(t)  L'évêque  de  Gap,  de  la  famille  de  Gantât,  aoDgeait  alors  à  en- 
gager son  frère  et  M.  de  Gondorcet,  son  neveu^  h  vendre  La  Bocbe, 
(Archives  de  la  Drôme,  E,  familles  (non  classées). 
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Dans  les  immeubles  entrent  une  grange  à  Alauzon  d'un 
prix  de  ferme  do  !i50  livres,  après  réparations.  On  ignore  le 
produit  réel  des  vignes,  terres  labourables  et  vergers  d'oli- 
viers.  Toutefoisj  ces  derniers  rendent  de  25  à  30  moulins 
d'olives  qui,  à  20  émines  combles  chacun,  représentent  de 
30  à  36  quintaux  d'huile  et  à  20  livres  l'un,  750  livres  ;  les 
fonds  à  30  charges  de  blé  de  20  livres  Tune  donnent  600 
livres.  Enfin,  le  pigeonnier  rapporte  100  livres.  Avec  la 
feuille  de  mûriers  non  comprise  on  arrive  à  un  total  de 
2,000  livres. 

Voici  maintenant  l'évaluation  des  droits  féodaux  : 

Moulin  à  huile  ou  pressoir,  200  ; 

Censf*  de  13  charges  de  blé  sur  le  moulin  à  farine,  300  ; 

Four  banal,  200  ; 

Pournage  de  37  grangers  à  12  ou  13  charges  de  blé,  300  ; 

Gâche  ou  guet,  230  ; 

Tasque  ou  vingtain  des  grains  et  du  vin,  900  ; 

Dîme  des  agneaux  et  chevreaux  non  évaluée  ; 

Les  lods  de  2  à  300  ; 

Le  total  obtenu  correspond  à  peu  près  au  prix  de  ferme 
s'élevant  à  2,400  livres. 

Le  seigneur  possède,  en  outre,  la  directe  universelle,  mais 
non  la  directe  foncière,  c'est-à-dire  que  les  terres  gastes  ne 
lui  appartiennent  pas  et  il  peut  seulement  les  faire  cultiver 
comme  premier  habitant  ; 

Le  droit  de  prélation  ou  de  préférence  en  cas  de  vente,  le 
droit  de  chasse  et  de  pêche,  celui  de  déshérence,  le  vingtain 
des  af»neaux  et  les  amendes  ; 

Le  droit  à  tous  les  égouts  du  village  et  des  grands  che- 
mins aiïectés  à  l'arrosage  des  jardins  autour  du  château  et 
affermés  200  livres  ; 

La  provision  indéfinie  des  légumes  pour  sa  maison  ; 

La  20'  partie  des  briques  et  tuiles  fabriquées  dans  la  sei- 
gneurie ; 

Le  ban  des  vendanges  ; 


ffVTJf!^^ 
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Les  langues  de  bœufs  tués  à  La  Roche. 

Enfin,  la  ville  du  Buis  doit  lui  fouroir  la  viande  nécessaire 
à  son  ménage  au  prix  des  habitants,  un  fer  à  cheval,  7  clous 
et  7  sols  et  les  consuls  en  chaperon  sont  obligés  de  lui  tenir 
Tétrier,  à  son  entrée  dans  la  ville. 

Deux  pensions  inextinguibles,  Tune  de  150  livres  et  Fautre 
de  40  ou  45  constituent  les  seules  chargea  du  seigneur,  dont 
les  droits  ont  été  fixés  en  1724  par  un  arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble. 

Ces  détails  ne  manquent  ni  d'intérêt  ni  d*originalité,  bien 
que  la  vente  de  La  Roche  n'ait  pas  eu  lieu  alors. 

Si  nous  consultons  le  document  de  1789,  nous  y  trouvons 
550  personnes  de  tout  âge  ;  un  château  mona<;ant  d'écraser 
une  partie  du  village  ;  un  sol  maigre,  rabsence  de  chemins, 
de  foires,  de  marchés  ;  un  moulin  à  farine  alTermé  au  profit 
de  la  commune,  104  émines  de  hlé  et  300  livres  d'argent  ;  une 
pension  de  36  livres  sur  les  Etats  de  Bretagne,  pour  fourni- 
tures à  Tarmée  campée  en  Provence  en  1746,  irrégulière- 
ment acquittée  ;  1,300  livres  de  dettes  pour  emprunt  lors  du 
procès  de  1720  contre  le  seigneur;  3ÛÛ  pour  les  intérêts  em- 
ployés à  une  mission  décennale  et  400  aux  anciens  consuls 
pour  reliquats  de  comptes  ;  une  dime  au  prieur  à  la  cote 
20®  sur  tous  les  grains  et  le  vin  ;  un  vingtain  pareil  au  sei- 
gneur ;  la  censé  du  guet  à  1  émioe  de  blé,  16  pots  de  vin  et 
3  sols  (1)  ;  un  impôt  en  argent  sur  les  bœufs;  un  autre  sur 
l'huile  pour  le  détriquage  des  olives,  à  la  cote  13**  au  lieu  de 
la  20®  comme  dans  le  voisinage. 

En  résumé,  la  situation  n'était  pas  des  plus  prospères  à  la 
veille  de  la  Révolution  ;  est-elle  bien  meilleure  aujourd'hui  f 
Au  point  de  vue  des  libertés  publiques,  la  réponse  n'est  pas 
douteuse,  au  point  de  vue  fiscal,  voici  la  différence  : 

En  1873,  les  impositions  de  TEtat,  du  département  et  de 
la  commune  se  sont  élevées  à  9,286  fr.  21  cent. 

(1)  L'accord  de  1557  ne  mentionne  pas  ces  3  soIb»  ni  c^lui  de  1618* 


.  j 
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En  1744,  les  droits  féodaux  et  les  propriétés  seigneuriales 
s'affermaient  2,400  livres  et  la  dîme  900,  admettons  les 
mêmes  chiffres  en  1789  et  ajoutons-y  2,023  livres  de  tailles, 
927  des  vingtièmes,  700  de  la  capitation,  226  d'impositions 
locales  et  189  de  charges  ordinaires  et  extraordinaires,  le 
total  sera  de  3,765  livres. 

On  ne  voit  pas  clairement  si  les  droits  féodaux  d'Alauzon 
entraient  ou  non  dans  les  chiffres  de  1744  ;  il  y  aurait  lieu 
en  cas  de  négative,  de  les  ajouter  au  total  déjà  donné. 

HT.  —  Culte,  bienfaisance  et  écoles. 

La  Roche  dépendait,  au  spirituel,  de  Tévêché  de  Gap  et 
le  prieuré,  de  Tordre  de  St-Benoit,  de  Tabbaye  de  St-An- 
dré-lès-Avignon.  L'église  de  St-Michel,  près  de  la  porte  de 
Sias,  hors  de  Tenceinte  murée,  remontait  à  1293  environ  ; 
elle  remplaça  une  chapelle  de  Fintérieur  du  bourg,  beaucoup 
trop  étroite.  L'une  des  deux  était  paroissiale  et  sise  sur  le 
rocher  joignant  le  château  ;  en  1599  elle  était  ruinée  et  dé- 
molie et  le  service  religieux  se  faisait  dans  une  maison  de  la 
commune.  Une  visite  épiscopalede  1641  mentionne  Téglise 
de  St-Jacques  et  de  St-Christophe  en  bon  état,  une  autre 
de  1736  donne  à  la  paroisse  450  communiants  pour  164  fa- 
milles anciennes  catholiques  et  4  nouvelles  converties. 

Au  delà  du  Menon  s'élevait  l'église  de  St-Christophe,  et 
au  manse  de  Sias,  celle  de  Notre-Dame  fondée  par  les  Béné- 
dictins qui  y  levaient  la  dime  des  grains  et  des  fruits.  Il 
existe  encore  l'église  de  Notre-Dame  des  Sept  Douleurs, 
rongée  et  détériorée  par  l'humidité,  et  celle  de  Notre-Dame 
attribuée  par  la  légende  à  un  nommé  Brusset. 

Les  habitants,  en  1666,  réclamaient  au  prieur  ou  à  ses 
fermiers  ^  le  prix  des  courses  et  autres  jeux  et  exercices 
qu'on  appelle  vulgairement  joies,  à  certain  jour  de  vœu  ». 
Or,  d'après  une  délibération  consulaire  du  temps,  les  joies 
de  Notre-Dame  d'Août  consistaient  en  courses,  danses,  jeux 
de  paume  et  do  quilles,  avec  tir  à  l'arquebuse  ou  au  fusil. 
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Une  autre  création  due  aux  idées  religieuses  prit  le  nom 
d'œuvre  et  de  confrérie  de  la  charité  ;  elle  existait  déjà  en 
1402,  témoin  le  legs  d'une  vigne  à  Boîs-Sillone  que  lui  fit 
Pierre  Girard.  Le  juge  du  lieu,  en  1423,  poursuivait  la  ren- 
trée d'une  émine  de  blé  de  pension,  coninie  administrateur 
des  pauvres  ;  plus  tard,  un  des  consuls  prit  le  même  titre- 
Il  y  avait  aussi  la  confrérie  du  Saint-Esprit,  qui  là,  comme 
ailleurs,  distribuait  des  aumônes. 

Ces  diverses  institutions  reçurent  une  extension  nouvelle 
en  1734,  époque  du  legs  de  8,000  livres  fait  par  Jean*Pierre 
Artaud  en  faveur  des  malades  et  des  pauvres,  auxquels  les 
intérêts  de  cette  somme  devaient  assurer  dt?s  bouillon:^  et 
des  secours,  selon  l'état  dressé  par  le  seigneur  ou  son  châ- 
telain. 

M.  de  Caritat,  comte  de  Condorcet,  héritier  médiat  de 
M.  d'Artaud,  devait  des  arrérages,  lorsque  !e  11  avril  1770, 
l'abbé  d'Ailhaud  acquit  la  seigneurie.  Comme  ce  nouveau 
seigneur  offrait  les  3,000  livres  de  capital  et  2^400  d'intérêts, 
les  habitants  le  prièrent  de  garder  le  tout  pour  assurer  le 
service  de  la  fondation  de  bienfaisance  de  ses  prédéces- 
seurs. 

Louis  d'Ailhaud,  baron  d'Entrechaux,  transmit  son  héri- 
tage, le  2  mai  1776,  à  Jean-Gaspard  d'Ailhaud  et  laissa  1 ,000 
livres  à  La  Roche  pour  des  messes  et  pour  secours  aux  mal- 
heureux, au  cas  où  elles  ne  seraient  pas  acquittées,  plus 
6,000  livres  dont  les  intérêts  devaient  servir  aux  bouillons 
des  malades  et  en  cas  d'excédent  à  la  datation  d'une  fille 
pauvre.  En  1789,  les  consuls  touchaient  encore  5Î)6  livres 
qu'ils  distribuaient  sur  billets  du  châtelain  et  du  curé  et  ren- 
daient compte  de  leur  gestion  annuelle,  La  24'  partie  de  la 
dîme  équivalente  à  7  émines  de  blé  et  à  5  de  «  cosséal  *  en- 
trait aussi  dans  la  distribution  des  secours  aux  indigents. 

Si  les  détails  précédents  prouvent  que  la  bienfaisance 
était  en  honneur  à  la  Roche  avant  171)0,  Tinstruction  publi- 
que ne  l'était  pas  moins.  On  y  trouve  une  écolo  dès  1638  et 
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un  maître  avec  10  écus  de  traitement.  Après  Clément,  en 
163^,  parait  Fazende,  en  1649,  obligé  outre  renseignement 
primaire,  à  faire  promesses  et  certificats  et  à  lire  les  papiers 
des  habitants,  Mathieu,  son  successeur,  traite  à  20  livres  par 
an,  un  maître  catholique,  «  homme  d'honneur  »  à  24,  vers 
t670,  et  Clément  à  18,  vers  1680. 

Malgré  ces  chiffres  peu  élevés,  deux  concurrents  dix  ans 
plus  tôt  briquaient  Temploi  :  Michel  (Jean)  voulait  100  livres 
et  Barbeyrassi,  vicaire  du  lieu,  18  seulement,  sans  les  dons 
volontaires  des  familles.  Ce  dernier  fut  préféré.  Rastel,  vers 
1690  obtient  même  traitement  et  débat  la  rétribution  men- 
suelle avec  les  familles  ;  vers  1700  il  lui  était  alloué  100 
livres. 

Jean  Roi,  vicaire,  vers  1710,  moyennant  10  florins  et  un 
mois  de  vacances  s'engageait  à  instruire  avec  soin  tous  les 
enfants  des  deux  sexes  qui  lui  seraient  envoyés.  Escoffier, 
son  remplaçant,  de  La  Roche  même,  se  contentait  de  six 
livres  et  demie  par  mois, alors  que  Gauthier,  autre  candidat, 
en  réclamait  dix  à  douze. 

Avec  Reynier,  de  La  Rochette,  renseignement  devient 
gratuit  en  1733  et  la  commune  lui  alloue  100  livres.  Escof- 
Her  reprend  du  service  en  1737  pour  huit  mois  et  50  livres, 
et  launée  suivante,  pour  60  et  neuf  mois  de  classe.  150 
livres  figurent  au  budget  communal  de  1748  ;  mais  les  trai- 
tements de  Gi rousse,  de  Ohaix  et  de  Lachau  n'atteignirent 
jamais  cette  somme,  car,  ils  ne  servaient  d'ordinaire  que  la 
moitié  de  l'année. 

Après  avoir  létudié  le  passé  de  La  Roche,  M.  Tabbé  Vin- 
cent, son  premier  historien,  termine  ainsi  sa  notice  :  «  Les 
remparts,  le  château-fort,  découronné,  le  portail,  des  rues 
étroitest  des  maisons  étagées,  un  intérieur  sans  luxe,  sans 
lumière  et  sans  soleil,  un  bourg  du  XV*  siècle  avec  ses  traits 
demeurés  belliqueux,  tout  dénonce  les  mœurs  d'une  autre 
époque.  Le  moyen  âge  vit  dans  La  Roche,  à  l'état  de  sque- 
lette... Vu  de  loin  le  donjon  semble  entier  ;  il  domine  encore 
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et  ganle  un  air  provocateur.  Les  murs  de  circuit,  les  tours 
angulaires,  le  corps  de  logis  sont  d'un  aspect  imposant,.. 
Mais  l'animation,  le  bruit,  Tactivité  sont  absents  et  le  tou- 
riste en  quête  d'émotions  y  a  sous  les  yeux  une  armure 
presque  complète  des  temps  féodaux  ». 

Il  resterait  à  parler  d'Alauzon,  un  des  hameaux  de  La 
Roche,  autrefois,  fief  autonome  et  longtemps  divisé  en  deux 
parts.  Une  tour  dite  fort  Cocorelette  y  dominait  au  loin  le 
pays  ;  mais  l'histoire  de  ses  possesseurs  exigerait  pressque 
un  nobiliaire.  On  y  trouve  en  effet,  une  famille  du  nora  d'A- 
lauzoD,  comme  il  y  en  avait  une  à  La  Roche  du  nom  de  ce 
fief  ;  viennent  ensuite  les  Mévouillon,  les  Montauban,  les 
Adhémar  et  les  Dauphins  ;  les  Colins  en  1-278^  les  d'Agout 
et  les  de  Baux,  de  1332  à  1334  ;  Catherine  Artaud,  dont 
Guignes  Artaud  (1)  fut  héritier  en  1309  ;  Louis  Artaud,  fils 
de  Guignes  en  1413  ;  Jacques  Artaud  en  1453  ;  Jean  de  Tu- 
nnel et  Jeanne  Artaud,  sa  femme,  qui  vendent  leur  part  h 
Pierre  de  Rosse t,  seigneur  de  St- Sauveur,  mari  de  Cathe- 
rine de  Moreton,  en  1572,  avec  Tintervention  d'Anne  de  La 
Tour,  veuve  de  Sébastien  Artaud  ;  noble  Ozée  d'Albert  en 
1597,  et  François  d'Albert,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
Chambre  du  roi  et  commandant  du  régiment  de  Givry,  en 
1661  ;  noble  Jean  du  Roux  de  Montauban,  acquéreur  du  fief 
vers  le  même  temps  ;  Pierre  de  Pelletier  de  Gigondesen 


(t)  L4?8  Artaud,  d'après  le  jugement  de  maintenue  de  l'intendaut  de 
Sève  du  24  juiUet  1641,  ue  produisirent  pas  alors  de  titres  antérieurs 
à  Hugues  Artaud,  en  1402,  seigneur  Motte,  Beitegarde,  etc^  Louis^ 
seigneur  de  La  Roche,  testa  en  1438*  en  faveur  Je  Jean,  aon  fila  et 
celui  ci,  en  1490,  en  faveur  de  GuiUaume^  Ce  dernier,  self^neur  de  La 
Rochn  et  d'AuIauzon,  fit  héritier  son  fib  Etienne  avec  substttntion 
pour  Âymon  et  Claude.  A  Claude  succéda  Antoine  auquel  Sébastian 
fut  substitué  en  1541.  Nicolas,  frère  d' Antoine,  laissa  Esprit  Ariaud 
de  Montauban  et  celui-ci  Jacques,  marié  en  I6L2  avec  Jeanne  de 
Massues.  Charles  et  Jacques  naquirent  de  ce  mariage  et  le  dernier 
fut  reconnu  ancien  noble.  (Archives  de  la  Dr6me,  Ej  3921). 
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1670  ;  Jeau-Pierre  Artaud  en  1687  ;  Antoinette  de  Dragui- 
goan  en  1688  ;  les  d'Albert  (1),  ses  héritiers  et  enfin  les 
d*Ailhaud  (2).  Distances  :  du  Buis  3,573  mètres,  de  Nyons 
3i  J33,  de  Valence  124,025  (2). 


LA    ROGHETTE 


Cette  commune  du  canton  du  Buis,  comme  La  Roche,  à 
laquelle  elle  confine  à  TOuest,  étend  son  territoire  entre  St- 
Auban,  au  Nord,  Mévouillon  et  Aulan  au  Midi.  Son  village 
chef-lieu  traversé  par  la  route  du  Buis  et  par  celle  de  Nyons 
â.  Séderon  et  à  Orpierre,  tire  son  nom  de  sa  situation  sur 
une    petite    roche,    Rupeta,  et   Rupecula,   détachée    d'un 


(1)  En  1638,  nobles  Dominique  et  Antoine-René  d'Albert  d'Alauzon 
produisirent  devant  Bouchu,  intendant  de  Dauphiné  :  un  certificat 
du  viguler,  des  consuls  et  notables  de  Quinson,  établissant  que  noble 
M:iurin  d'Aubert^  avait  commandé  une  compagnie  d'infanterie  contre 
Charles- Qniat  ;  un  contrat  de  mariage  du  15  février  1548,  entre  noble 
Gaspard  d'Aubert,  lils  de  Maurin,  et  Françoise  de  Rosans  ;  un  autre 
acte  de  mariag^e,  du  23  mars  1571,  de  noble  Gaspard  Aubert  avec 
Marguerite  Artaud  ;  un  accord  du  7  juin  1606  entre  nobles  Ozée  et 
César,  nës  de  cette  dernière  union  ;  le  mariage  de  César  Aubert  avec 
Jeanne  Melchion  ;  Tacte  de  baptême  de  François,  fils  de  César;  des 
lettres  patentes  du  30  janvier  1654,  nommant  François  d'Aubert  de 
Lau£on  (Alauzon)  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi  ;  des 
certificats  de  St-André-Montbrun,  de  M.  de  Givry  et  du  duc  de  Mo- 
dêne  prouvant  ses  services  militaires  ;  un  brevet  de  major  dans  le 
régiment  de  cavalerie  de  Montaiiban  du  20  janvier  1668  ;  Tacte  de 
mariage  du  même  avec  Antoinette  de  Draguignan,  du  30  janvier  1652 
et  enfin  J^acte  de  baptême  de  Dominique,  du  15  mai  1657. 

(Archives  de  la  Drôme,  C,  31). 

(^)  Inventaire  dc^  Dauphins,  publié  par  M.  Chevalier  ;  Inventaire 
manuscrit  de  ïa  Chambre  des  Comptes  ;  Archives  de  La  Roche  à  la 
Préfecture  et  à  la  Mairie  ;  Notice  historique  sur  La  Roche-sur- 
BuiM,  par  Tabbô  Vincent. 
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grand  rocher  qu*uii  tremblement  de  terre,  jeta  en  partie 
dans  le  val  compris  entre  St-Auban  et  la  Rochette.  Les 
blocs  détachés  alors  gisent  encore  sur  le  sol.  On  ignore  la 
date  de  cet  éboulement  ;  mais  une  relation,  niallieureuse- 
raent  incomplète,  du  15  février  1756,  signale  des  secousses 
souterraines  dans  le  territoire  d'Aulan,  de  La  Rochette  sur 
8t-Auban  et  de  Mévouillon,  vers  la  Toussaint  de  raniiée 
précédente.  Il  y  eut  des  terrains  éboulés,  et  l'on  entendit 
comme  des  coups  de  canon  au  vallon  de  St-Donat  sur  Au- 
lan,  les  secousses  furent  plus  violentes  k  Montfroc,  à  Ste- 
Colombe  et  Laborel.  Le  12,  vers  les  4  heures  du  soir,  nou- 
velle secousse  et  le  13,  une  troisième,  qui  dura  près  de  six 
minutes.  Des  personnes  à  la  campagne  sentant  remuer  la 
terre  sous  leurs  pas  perdirent  réquilibre,  et  le  prieur  qui 
lisait  son  bréviaire  tout  près  du  château»  s  enfuit  tout 
effrayé.  Là,  en  effet,  le  mouvement  fut  tel  que  les  maisons 
du  village,  bâti  sur  le  rocher  et  le  château  lui-même,  malgré 
ses  épaisses  murailles,  en  furent  ébranlés  et  les  vitres  se- 
couées. Pendant  ce  temps  un  grand  bruit  souterrain  pareil 
à  im  écroulement  se  fit  entendre  ;  toutefois,  le  ciel  resta 
calme  et  serein,  au  point  qu'on  aurait  porté  une  bougie  allu- 
mée sur  l'esplanade  du  château.  Une  tempête  effroyable  qui 
dura  quatre  heures  suivit  ces  phénomènes,  sans  causer  de 
dommages  aux  maisons.  Mais  on  s'aperçut  que  les  monta- 
gnes avaient  baissé  (1)  et  que  des  affaissements  de  terrain 
s'étaient  produits  à  Aulan  et  à  La  Rochette. 

Une  brochure  intitulée  Le  Canton  du  Buis^  mentionne  un 
autre  éboulement  pareil  en  1315,  sur  lequel  on  manque  de 
renseignements. 

A  l'origine  de  la  féodalité,  quelques  familles  seules  possé- 
daient des  territoires  étendus  :  au  nord  de  la  Drôme,  étaient 


(1)  Une  partie  de  la  grange  de  Ghanaud,  près  d'Autan  et  le  vîHage 
dea  Lauds  près  YiHebois  virent  le  soleil  pour  la  première  fois  en  dé- 
cembre et  janvier,  à  partir  de  ce  moment. 
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les  Dauphins  et  les  comtes  de  Valentinois,  et  au  midi,  les 
Mévouillonj  les  do  Baux  et  les  d'Agoult.  Peu  à  peu,  par 
suite  d'héritages,  d'alliances  ou  d'achats,  les  descendants  ou 
les  protégés  de  ces  suzerains  se  taillèrent  des  seigneuries 
dans  les  portions  du  sol  ainsi  obtenues,  et  se  bâtirent  des 
châteaux  au  sommet  des  rochers  abrupts. 

La  Roehette  offrait  aux  Mévouillon  une  position  stratégi- 
que importante  à  l'entrée  du  val  étroit  de  la  Grosse,  afluent 
de  rOuvèze  ;  ils  y  construisirent  un  fort,  échu  aux  Dauphins 
en  1293.  Maisaous  la  domination  de  ces  princes  et  des  rois 
de  France, leurs  héritiers,  le  fief  divisé  en  fractions,  échut 
iL  diverses  familles. 

Une  charte,  du  17  mai  1319,  nous  y  montre  Guignes  de 
Morges,  seigneur  de  Vercoiran,  réclamant  à  ses  vassaux 
l'hommage  dû  à  noble  Mison  de  Agoyto,  seigneur  de  Beaur 
rièrea  (de  Beyrcriis),  dont  il  avait  acquis  les  droits.  Après 
raccomplissement  de  leur  devoir  et  sous  la  réserve  de  ceux 
dllugues  de  FuihanSy  le  nouveau  seigneur  confirma  les 
libertés  et  franchises  des  habitants  de  la  Rochette  sous 
Mévouillon  (I). 

D'après  la  généalogie  imprimée  des  d' Agonit,  Raymond, 
Tun  d'eux,  file  du  baron  de  Sault  et  dlsoarde  de  Die,  né 
vers  1H>2  et  décédé  en  1224,  laissa  un  autre  Raymond,  sei- 
gneur de  Luc,  Savournon,  etc.,  et  coseigneur  de  Mison.  Ce 
dernier  eut  un  3"  Raymond,  auteur  de  la  branche  de  Luc,  et 
Isnard,  dit  d'Entrevennes.  Bertrand,  surnommé  de  Mison  et 
fils  d'Isnard,  confirma,  en  1292,  les  libertés  de  Beaurières. 
Il  vivait  encore  en  1339  et  son  fils  Raymond  l'avait  précédé 
au  tombeau,  après  avoir  avec  lui  aliéné  La  Rochette  à  Gui- 
gue.s  de  Morges,  Ainsi  s'explique  la  charte  de  1319,  bien 
que  rinventaire  manuscrit  de  la  Chambre  des  Comptes 
attribue  encore  une  part  de  la  Rochette,  en  1329,  à  un  Ray- 
mond d'Agôult. 

(1)  ArchiTes  de  la  Drôme,  E,  2922. 
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Une  alliance  de  ces  derniers  avec  une  Mévouillon  leur 
avait  sans  doute  apporté  cette  seigneurie. 

Il  n'est  pas  facile  de  reconnaître  le  Guigues  de  Morges  et 
l'Hugues  de  Foillans  de  la  charte  de  1311^,  car,  en  effet,  si 
Chorier  rattache  les  seigneurs  de  Morges  et  ceux  de  Tré- 
minis,  Foillans,  etc.,  aux  Bérenger,  princes  de  Royans,  il 
cite  des  Guigues  dans  les  deux  branches,  et  avance  même 
que  les  descendants  de  Raynaud,  dit  de  Morges,  frère  de 
Pierre  III  et  tous  les  deux  fils  de  Fromont  Bérenger,  pos- 
sédèrent les  terres  de  FEpine,  de  Ventavon,  du  Chastelard 
et  de  la  Motte. 

On  peut  y  joindre  celle  de  la  Hochette,  témoin  les  homma- 
ges au  dauphins  et  aux  rois-dauphins,  rendus  en  1345^  pour 
la  moitié,  par  Guigues  de  Morges,  seigneur  du  Ghastelard 
et  de  FEpine,  acquéreur  de  Raymond  de  Morges,  par  suite 
de  réchange  de  Jansac  ;  en  135^^,  par  Guy  de  Morges,  fils  de 
Guigues,  en  1362,  par  Jean  de  Theis  du  Rosset^  ayant  droit 
du  même  Guy  ;  en  1380,  par  Guillaume  de  Morges,  seigneur 
de  l'Epine  et,  en  1413,  par  Antoine  GilHn,  acquéreur  des 
droits  de  ce  Guillaume. 

On  peut  ajouter  qu'une  transaction  avait  cédé  aux  de 
Rosans  la  moitié  de  la  Rochette  appartenant  à  Guy  de  Mor- 
ges et  que  Barrai  de  Rosans  en  rendit  hommage  au  roi  en 
1373.  En  outre,  un  échange  intervenu  entre  le  même  Barrai 
et  Gabriel  de  Morges,  seigneur  de  l'Epine,  héritier  de  Gui- 
gues, son  oncle,  réintégra  ce  dernier  dans  sa  part  de  La  Ro- 
chette, moyennant  l'abandon  de  ses  droits  à  Rosans  (I). 

Indépendamment  de  ces  premiers  seigneurs,  il  y  en  avait 
d'autres  à  la  Rochette.  Ainsi,  Agout  de  Baux  d'Avellin,  sei- 
gneur de  Plaisians  et  de  Brantes,  dans  son  testament  du  9 
mai  1340,  en  donnait  à  Gatherioe  Artaud^  son  épouse,  les 
trois  quarts,  et  instituait  héritier  Bertrand,  son  fils.  Deux  ans 


(1)  Histoire  de  la  maison  de  Sassenage.  —  Inventaire  de  la  Cham- 
bre des  Comptes. 
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plus  tard,  ce  gentilhomme  et  sa  femme  vendaient  au  Dauphin 
les  trois  quarts  tlu  domaine  supérieur  de  la  même  terre  pour 
200  florins  et  en  rendaient  hommage,  en  1344,  pour  les  droits 
conservés. 

Le  domaine  utile  ou  les  revenus  avaient  été  également 
morcelés^  puisque,  en  1336,  Pelestor  de  Félines,  héritier  de 
Laurette,  sa  mère,  en  reconnaissait  au  Dauphin  la  moitié 
indivise  et  que  son  frère  Hugonet,  en  1343,  remplissait  le 
même  devoir.  Cette  famille  porta  d'abord  le  nom  de  Quint, 
avec  Aimar  et  celui  de  Félines,  près  Dieulefit,  avec  Jarenlon. 
Ces  changements  de  noms  et  la  possession  simultanée  du  do- 
maine direct  ou  suzeraineté  et  du  domaine  utile  créent  aux 
historiens  de  nombreuses  difficultés. 

On  ne  s'explique  pas  la  possession  de  laRochette,  en  1351, 
par  Guillaume  Cornillan  ;  mais  Barthélémy  d'Eygluy,  en 
I365j  y  tenait  ses  droits  d'Agnès  de  Morges  ;  Antoine  Gillin, 
docteur,  avait  acquis  les  siens  de  Guillaume  de  Morges,  vers 
la  même  époque  ;  Guillaume  Artaud,  fils  de  Guignes,  sei- 
gneur d'Ais,  y  représentait,  en  1412,  Agnès  de  Morges  et, 
en  1424,  Louis  de  Bardonnenche,  Andrevette  Gillin,  son 
épouse. 

Ces  divers  possesseurs  n'ont  pas  laissé  de  souvenirs  à  la 
Rochette  ;  toutefois  les  de  l'Epine  et  les  Suarès,  leurs  suc- 
cesseurs, ont  été  un  peu  plus  heureux. 

On  retrouve  le^  de  l'Epine  dans  les  environs  de  Die  à  la 
fin  du  XI 11^  siècle,  et  un  mémoire  de  famille,  daté  de  1761, 
fait  connaître  leur  filiation. 

HIcan,  placé  en  tète  du  tableau,  se  qualifiait  chevalier  et 
seigneur  de  l'Epine  et  d'Aulan  vers  l'an  1300,  et  Reybaud, 
Ribaudet  ou  Baudet,  son  fils,  posséda  les  mêmes  terres, 
coDJointement  avec  son  frère  Marquis  P^  Après  eux  viennent 
Bertrand,  Guy  ou  Guignes  (1425),  Marquis  H,  Elzéar  (1471), 
Michel,  Faulquet  (1549),  Louis  et  Guillaume.  Quelle  que 
soit  l'utilité  des  généalogies  pour  l'intelligence  de  l'histoire 
locale,  de  simples  prénoms  intéressent  médiocrement  le  lec- 

TuME  11.  24 
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tem\  lorsque  une  courte  biographie  ne  les  accompagne  pas. 
Oi%  ici  les  renseignements  recueillis  ne  permettent  pas  de  la 
donner.  On  sait  seulement  qu'un  accord  de  1429  entre  Mar- 
guerite de  l'Epine,  veuve  d'Antoine  Gillin,  avec  Guy  ou 
Guigues  et  Marquis  II  de  l'Epine,  d'une  part,  et  Andrivette 
Gillin,  épouse  de  Louis  de  Bardonnenche,  d'autre  part, 
attribua  la  paisible  possession  de  La  Rochette  à  Marquis, 
vassal  du  roi-Dauphin  en  1430,  ainsi  que  Michel,  son  petit 
fils  et  Hercule,  fils  de  Faulquet.  Le  dernier  et  Guillaume, 
son  fils,  vendirent  le  26  septembre  1628,  à  Antoine  de  Roux 
de  Montauban,  seigneur  de  Forest  et  coseigneur  de  Sigot- 
tiefj  tous  leurs  droits  à  la  Rochette  pour  12,465  livres  et  la 
juridiction  pour  6,000. 

On  trouve  dès  lors  Antoine  de  Roux  et  Antoine-René  de 
Roux  en  possession  de  la  seigneurie. 

Ajoiitons  que  Guillaume,  père  de  Marguerite-Geneviève 
de  l'Epine,  devenue  M™«  de  Valouse,  et  d'Elisabeth,  mariée 
avec  François  de  Suarès,  seigneur  de  Villabeille,  en  1635, 
fut  le  dernier  représentant  mâle  de  sa  famille. 

Antoine  de  Roux  de  Montauban  avait  épousé  Marie  de 
l'Epine,  sœur  de  ce  Guillaume,  et  c'est  la  raison  sans  doute 
qui  rengagea  à  devenir  possesseur  de  la  Rochette,  où  il 
n'habita  pas,  car  le  5  avril  1663,  Antoine-René  de  Roux  se 
disait  domicilié  à  Forcalquier,  et  donnait  ses  biens  par  tes- 
tament à  Honorade  d'Eyroux,  son  épouse. 

Cette  succession  amena  un  procès,  en  1712,  entre  Fran- 
çois-Henri de  Suarès,  seigneur  d'Aulan  et  du  Poet-en-Percip, 
adjudicataire  de  la  Rochette  au  prix  de  37,000  livres,  Jean 
d'Eyroux  de  Pontevès,  gouverneur  de  Forcalquier,  héritier 
d'Hûnorade,  sa  tante,  Henri  de  Roux,  baron  de  Jarjayes, 
demeurant  à  Nîmes  et  Jean-Jacques  de  Bermond  de  la 
Blache,  lieutenant-général  aux  soumissions  du  siège  de 
Forcalquier,  fils  de  Marie  de  Buisson,  cohéritière  d'Hono- 
rade  d'Eyroux. 

L'absence  d'une  grande  partie  des  pièces  de  la  procédure 
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ne  permet  pas  de  suivre  les  phases  de  Taffaire  ;  mais  la 
Rochette  demeura  au  seigneur  d'Aulan  dont  la  postérité  Li 
possédait  encore  en  1790. 

Cette  famille  a  eu  sa  notice  dans  la  monographie  d'Aulan. 

Quant  aux  Barjeton  de  Massargues  auxquels  le  Diciio7î- 
naire  des  Gaules  d'Expilly  Tattribue  en  1766,  ils  ne  sont 
jamais  cités  dans  les  rares  archives  de  la  commune. 

Il  n'est  pas  possible  d'étudier  la  condition  des  habitants 
sous  les  de  Morges,  les  de  TEpine,  les  de  Roux  et  les 
d'Aulan,  faute  de  documents  précis.  Toutefois,  un  dénom- 
brement de  1677  fourni  par  Honorade  d'Eyroux,  accuse  la 
possession  de  la  justice,  de  trois  domaines  de  70  charges  de 
semence  ensemble,  de  deux  maisons  dans  le  village  avec 
leurs  dépendances,  de  deux  moulins  banaux  et  d'un  pré,  trun 
revenu  de  159  livres,  d'un  four  banal  à  2  cosses  de  blé  par 
habitant,  du  vingtain  de  tous  les  grains  récoltés  et  celui  des 
agneaux  et  des  chevreaux,  d'un  péage  et  droit  de  pulvérage 
à  2  sols  par  30  têtes  de  bétail  et  par  paire  de  bœufs,  de  2 
corvées  de  tout  couple  de  bœufs,  des  lods  au  6*  denier,  du 
droit  d'investiture  et  de  prélation  et  d'une  censé  de  six 
chapons. 

En  1541,  Faulquet  de  l'Epine  énumérait  le  vingtain  des 
récoltes  de  23  vassaux,  la  25'  partie  du  pain  cuit  au  four 
banal,  des  moulins  produisant  3  charges  de  blé,  4  corvées 
de  bœufs,  et  en  outre  20  sommées  de  terres  et  8  sétorés 
de  pré. 

On  possède  un  bail  à  ferme  consenti  en  1756  par  le  man- 
dataire de  Jean-François  de  Suarès,  marquis  d'Aulan,  gou- 
verneur de  Roquemaure,  à  Tourniaire  et  ses  fils,  des 
domaines  de  la  Rochette,  des  censés  personnelles  en  bl<^  et 
des  ruches  à  miel  pour  6  ans  et  1,875  livres  par  an,  plus  12 
livres  pour  réparations  et  l'obligation  de  planter  2  douzaines 
d'arbres  et  autant  de  saules  et  de  peupliers  et  de  fournir  les 
fourrages  nécessaires  aux  chevaux  du  seigneur,  lorsqif  il 
viendrait  habiter  le  château.  Comme  les  droits  de  justice, 
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les  amendes,  les  lods,  la  chasse,  les  censés  foncières,  les 
mntes  et  pensions,  les  moulins  et  les  poules  et  chapons 
Il  entraient  pas  dans  le  bail,  le  produit  total  n  est  pas  révélé. 

Une  déclaration  fournie,  en  1735,  par  M.  d'Aulan  niee- 
tionne  encore  le  vingtain  des  grains  comprenant  4  charges 
ôv  blé,  une  de  seigle,  une  d*orge,  une  d'avoine,  3  d'épe:iiitre 
et  2  émines,  estimées  ensemble  105  livres  ;  un  droit  de  fuur- 
nage  dû  par  144  personnes  depuis  l'âge  de  3  ans,  domestiques 
t't  forains  non  compris,  à  2  cosses  chacune,  soit  3  charges 
de  blé  ou  45  livres,  et  un  moulin  à  farine  appensionné 
ICO  livres. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  cure  de  la  Rochette  dépen- 
dait du  prieuré  de  Mévouillon  et  de  Tordre  de  St-Rur.  En 
Hi66,  l'abbé  Edme  Camus  de  La  Bâtie  affermait  à  Morenas, 
de  Montbrun,  ses  dîmes  et  domaines  de  la  Rochette  et  du 
Poéton  (Poet-en-Percip)  pour  4  ans  et  650  livres  par  an,  sur 
lesquelles  150  livres  revenaient  au  curé  et  45  au  desservant 
du  Poet  ;  c'était  là  leur  portion  congrue  ou  traitement,  et 
encore  devaient-ils  aux  pauvres  la  24*  partie  de  la  dîme  et 
les  joies  de  la  jeunesse  du  lieu.  Ces  joies  coûtaient  de  5  à  6 
écus  en  1613  et  la  dîme  s'affermait  alors  30  charges  de  blé 
et  en  1735,  450  livres. 

A  cette  date,  l'église,  qui  était  ruinée,  se  releva  vers  1641. 

La  succursale  de  la  Rochette  remonte  au  6  mars  1820  avec 
le  Poet  comme  annexe. 

[1  n'est  pas  fait  mention  d'école  ;  mais  en  1761  les  pauvres 
y  jeçurent  une  terre  de  8  émines  au  Pré  d'Aunienge. 

Là  s'arrêtent  nos  renseignements  sur  le  passé  de  la 
Rochette. 

Quant  au  présent,  quelques  notes  de  statistique  le  feront 
connaître  :  il  y  avait,  en  1839,  330  hectares  de  bois,  380  de 
terres  labourables,  25  de  vignes,  20  de  prés,  300  de  pâtu- 
rages, 25  de  routes  et  chemins,  etc.,  total  1,100,  dont  473  à 
peu  près  stériles. 

M.  Mermoz,  en  1839,  portait  le  revenu  de  ses  1015  tiec- 
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tares  imposables  à  10,150  fr.,  soit  10  fr.  Tun  et  de  ses  MO 
maisons  ^750  fr.  Les  contributions  directesde  1873  attribuent 
1,326  fr.  il  à  l'Etat,  572  fr.  33  au  département,  1,025  fr.  41  à 
la  commune  et  63  fr.  33  aux  non-valeurs,  soit  en  tout  2,987 
francs  48. 

De  242  habitants  en  1830,  275  en  1840,  31 1  en  1860,  304  en 
1850,  la  poj)ulation  est  descendue  à  296  en  1897. 

Distance  du  Buis,  son  chef-lieu  de  canton,  19,858  mètres, 
de  Nyons  40,410,  de  Valence  130,202. 

Le  village  actuel,  divisé  en  deux  sections  par  la  route  de 
Nyons  à  Séderon  et  de  cette  ville  à  Orpierre,  se  trouvait 
jadis  sur  le  versant  méridional  de  la  montagne,  où  une  par- 
tie est  demeurée  ;  l'autre  partie,  fixée  dans  la  plaine,  n'offre 
rien  qui  attire  plus  spécialement  l'attention  des  touristes  et 
des  archéologues. 

Sources  r  Inc&ntaire  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  id.  des  Dau- 
pftiu»  de  Vit^nnois;  id.  ies  Archioes  de  la  Drôme  ;  papiers  de^ 
a'AuUn  et  de2>  TEpine  dans  le  môme  dépôt,  série  E,  supplément  aux 
ramilles^ 


ROUSSIEUX 


Au  midi  et  presque  en  face  de  Verclause,  entre  La  Fare  et 
Chauvac,  un  coteau  couvert  de  broussailles  s'élève  à  875 
mètres  d'altitude  et  présente  ensuite  un  plateau  cultivé.  Là, 
autour  de  l'église  et  de  la  mairie  quelques  maisons  placées 
sans  ordre  forment  la  principale  agglomération  de  Rous- 
sïeux,  à  19,585  mètres  de  Remuzat,  son  chef-lieu  de  canton, 
à  45,209  de  Nyons  et  à  134,981  de  Valence. 

La  montagne  de  la  Clavelière,  qui  le  domine,  le  sépare  de 
Motitguers  et  de  Montauban  et  délimite  les  vallées  de 
TEygues^  au  nord  et  de  l'Ouvèze,  au  midi. 

Son  nom  Rosseuf  en  1214,  et  Rossevium  en  1284,  vien- 
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drait,  selon  M.  de  Coston,  de  ronces  par  altération,  ou  de 
ros  et  ross,  tertre  couvert  de  fougères  ou  de  bruvèreë,  ce 
qui,  dans  les  deux  cas,  répond  très  bien  à  ses  produits  fo- 
restiers. 

En  1839,  la  commune  comprenait  352  hectares  de  hois, 
255  de  terres  labourables,  7  de  vignes,  9  de  prés,  19  de  che- 
mins et  rivières  et  au  total  942  hectares  dont  655  stériles  ou 
inexploitables. 

M.  Mermoz,  directeur  des  contributions  directes  de  la 
Drôme,  portait  le  revenu  de  ses  923  hectares  imposables  à 
5,558  fr.,  soit  6  fr.  Tun  et  celui  de  ses  28  maisons  à  389. 

Elle  a  payé,  en  1873,  à  l'Etat  592  fr.  57,  au  département 
275  fr.  35  ;  752  fr.  88  pour  ses  propres  dépenses  et  33  fr,  42 
pour  non  valeurs;  total  1,624  fr.  22. 

Quelle  peut  bien  être  T'histoire  d'une  population  d  hon- 
nêtes et  laborieux  cultivateurs?  Elle  se  réduit  évidemment, 
comme  à  la  Rochette,  à  quelques  faits  relatifs  à  ceux  qui  en 
possédèrent  la  seigneurie. 

Bien  que  l'historien  de  l'abbaye  de  Bodon  ou  St-May  place 
Roussieux  sous  la  dépendance  de  cet  établis^^em6Eît  religieux 
fort  ancien,  le  premier  titre  conservé  remonte  seulement  a 
1214,  c'est  un  accord  entre  Draconet  et  Raymond  de  Mon- 
tauban,  père  et  fils,  et  Raymond  de  Mévouillou  au  sujet  du 
château  de  Roussieux  et  d'autres  terres,  le  tout  réclamé  par 
le  dernier  baron,  au  nom  de  Météline,  mère  de  Saure,  son 
épouse.  Guillaume  de  Baux,  arbitre  du  différend,  décida  que 
Draconet  et  Raymond  de  Montauban  abandonneraient  à 
Raymond  de  Mévouillou  tous  leurs  droits  à  St-Marcellin-Iès- 
Vaison,  à  titre  d'indemnité  (1). 

Dans  un  autre  acte  de  1266,  l'abbé  de  l'Ile-Barbe,  près  de 
Lyon,  et  de  St-May,  transige  avec  le  Dauphin,  seii^neur  de 
Montauban,  pour  le  domaine  et  la  seigneurie  que  possédait. 
Bertrand  de  Mison  à  Lens,  La  Fare  et  Roussieux  et  pour 
l'hommage  prêté  à  l'abbé. 

(1)  Inventaire  des  Dauphins,  p.  251. 


l'arrondissement  de  nyons.  335 

Une  nouvelle  difficulté  surgit,  en  1273,  entre  les  religieux 
de  rile-Bari)e,  le  mari  de  Randonne  de  Montauban  et 
Pierre  de  Mison  à  l'occasion  des  mêmes  terres  (l). 

Comme  la  donation  de  la  baronnie  en  1284  par  Randonne 
de  Montauban  à  Ronsolin  de  Lunel,  son  fils,  les  mentionne 
encore,  il  est  évident  qu'elle  en  avait  conservé  le  haut  do- 
maine. D'après  Guy  AUard,  le  comte  de  Provence,  en  1306^ 
aurait  cédé  ses  droits  à  Tabbé  de  T Ile-Barbe,  mais  la  baron- 
nie qu*il  convoitait,  échut  aux  Adhémar  de  Lombers  et  par 
eux  aux  Dauphins. 

Le  domaine  utile  ou  la  seigneurie  passa,  vers  1330,  aux 
de  Rosans,  déjà  rencontrés  à  la  Rochette  et  aux  de  Morges  ; 
Tuû  de  ces  derniers,  appelé  Guignes,  seigneur  du  Châtelard, 
traita  avec  le  Dauphin  pour  le  fief  tenu  à  Rosans  et  à  Rous- 
sieux  par  Ferrand  de  Rosans  et  fut  déchargé  des  accusations 
portées  contre  lui  pour  malversations  commises  étant  bailli 
du  Briançonnais,  du  Gapençais  et  des  Baronnies  et  châtelain 
du  lîuis.  Il  dut  payer  cependant  2,000  florins  pour  l'inves- 
titure et  l'hûiiimage  de  quelques  fiefs  et  se  reconnaître  vassal 
du  prince  (2). 

Guillaume,  fils  de  Guignes,  en  1350  et  1353,  Aimar,  en 
1373,  et  Guilîaume,  frère  et  héritier  d'Aimar,  en  1376  rem- 
plirent le  même  devoir. 

Ces  détails  paraissent  indiquer  soit  une  parenté  soit  une 
identité  des  de  Morges  de  Roussieuxavec  ceux  de  la  Rochette. 
Les  de  Rosans  se  retrouvent  aussi  à  Roussieux  vers  la  fin 
du  XW"  siècle,  et  le  mariage  de  l'un  d'eux  avec  Catherine 
d'AIauzon,  en  1400,  donna  naissance  aux  Rosans  d'Alauzon 
qui  transmirent  le  fief  aux  Chabestan.  En  1576,  Louise 
Gruel  était  veuve  de  Foulques  d'Alauzon,'  seigneur  de 
Roussieux. 

Ces  fauîilley  n'y  habitaient  pas,  et  Clémence  de  Chabes- 


(t)  îd.  p.  2î3et226. 

(2)  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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tan,  fille  de  Bertrand,  seigneur  de  Ribeyret,  Alaïuon.  Rous- 
sieux,  etc.,  porta  le  fief  à  Guillaume  Bouvard,  originaire  de 
Bourgogne,  demeurant  à  Valréas.  Ce  gentilhomme  testa  en 
1562  et  périt  la  même  année  à  l'attaque  de  Bollèue.  H  laissait 
entre  autres  enfants,  Jean,  possesseur  avec  Guy  Diez,  de 
Roussieux,  Montferrand  et  Rosans,  en  partie,  vers  157L 
Après  lui,  vinrent  Balthazar  en  1610,  Jean  et  Léonard  qui 
prouva  sa  noblesse  devant  l'intendant  deDauphinéen  1668; 
Léonard-Gaspard  marié  en  1703  avec  Catherine  de  la  Tour, 
rendit  hommage  pour  Roussieux,  en  1708.  Ses  descendants 
servirent  dans  les  armées  du  roi,  Joseph-Gaspard  en  qualité 
de  lieutenant  au  régiment  de  Tallard,  en  1728,  René-Ale- 
xandre comme  capitaine  au  régiment  de  Monaco,  Antoine 
Hyacinthe,  avec  le  même  grade. 

D'après  la  tradition  locale,  l'un  d'eux  périt  dans  un  duel 
avec  le  seigneur  de  Chauvac. 

Les  rares  documents  conservés  ne  mentionnent  pas  le  fait 
et  se  bornent  à  constater  la  possession  de  Roussieux,  en 
1735,  par  Isidore-Jacques-Etienne  des  Achards,  conseiller 
au  Parlement  de  Grenoble.  Sa  déclaration  pour  le  dixième 
y  signale  seulement  un  moulin  banal  (1)  et  quelques  droits 
seigneuriaux  sur  20  habitants,  d'un  revenu  total  de  200 
livres  ;  son  successeur  y  possédait  encore,  en  1789,  ua 
domaine  roturier. 

A  cette  dernière  date,  dans  leurs  réponses  à  la  Commis* 
sion  intermédiaire,  les  officiers  municipaux  y  accusaient  22 
ménages  et  une  population  de  100  personnes  (2),  un  sol  peu 
fertile,  des  récoltes  sujettes  à  la  «  tartarée  »  qui  les  détrui* 
sait  souvent  et  des  montagnes  et  rochers  stériles  ;  6  paires 
de  bœufs,  4  mulets,  6  bourriques  et  200  bêtes  à  laine  ;  des 
charges  dépassant  700  livres  pour  la  taille,  la  capitation  et 


(1)  Archives  de  la  Drôme,  c.  96. 

(2)  Elle  n*a  pas  bien  varié  depuis  :  125  en  1830,  tll  en  îMO,  131  en 
1850,  122  en  1860,  103  en  1870,  85  en  1880  et  72  en  1897. 
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le  20*;  un  vingtain  établi  par  transaction  de  1595  à  cause 
«  du  80utîeQ  que  ]e  seigneur  faisoit  pendant  les  guerres  »  et 
qui  durait  encore  après  la  paix;  des  censés  en  blé,  quelques 
censés  personnelles  et  des  lods  au  6*"  denier  du  prix,  en  cas 
de  vente;  une  dîme  au  prieur  à  la  cote  17*  affermée  400 
livres;  une  imposition  de  100  livres  pour  le  garde  et  le 
maître  d'école. 

Ces  redevances  réunies  formaient  avec  les  impôts  un  total 
de  15  à  1600  livres. 

Il  y  avait  alors  un  procès  pendant  au  Parlement  au  sujet 
des  censés. 

Quant  à  Tadministration  municipale  elle  comprenait  le 
clKltelain»  nommé  par  le  seigneur,  2  consuls  annuels,  2  pé- 
réquateurs  et  un  secrétaire. 

Les  archives  conservées  alors  dans  un  meuble  à  la  maison 
commune  ont  disparu  depuis,  et  Thistoire  locale  déplore 
cette  perte. 

Au  spirituel  la  paroisse  du  diocèse  de  Gap  avant  la  Révo- 
ution  est  devenue  en  1807  une  simple  annexe  de  Chauvac. 


Sources  :  Inventaire  de  la  Chambre  deê  Complest  manuscrit  Id. 
rfefl  Dauphinê  ;  —  Id,  des  Archives  Dauphinoises  de  M.  Morin- 
Fonset  Miiitarlet,  pour  la  généalogie  des  Bouvard.  —  Archives  de 
la  Ori>mG. 


SAHUNE 


I.    —    Les    Seigneurs. 

On  dit  plaisamment  dans  les  Baronnies  que  le  fondateur 
de  cette  seigneurie  s'écria  d'un  air  satisfait  en  la  voyant 
prospère  :  assez  d'une.  Ce  jeu  de  mots  très  facile  avec  la 
forme  latine  et  romane,  Asseduna^  Test  beaucoup  moins 
avec  VAudaduna  et  VAnseduna  de  la  fin  du  XIII®  siècle  et 
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fort  peu  avec  YAsseuna  de  1248.  Voyons  ce  que  sa  topogra- 
pliie  et  son  histoire  nous  apprennent  à  cet  égard. 

L'Eygaes  depuis  Remuzat  a  creusé  son  lit  dans  un  étroit 
déHlé  qui  s'élargit  en  dessous  de  Villeperdrix.  De  là,  deux 
collines  élevées  et  parallèles,  souvent  couronnées  de  rochers, 
enserrent  un  agréable  vallon  (1)  jusqu*à  la  jonction  de  la 
rivière  avec  TEnnuie,  son  affluent,  près  de  Cai  nier.  Or,  la 
commune  où  nous  sommes  arrivé  englobe  à  la  fois  les  col- 
lines et  le  vallon  qu'elles  abritent.  La  route  nationale  du 
Pont-St-Esprit  aux  Alpes  suit  le  cours  de  l'Eygues,  et  près 
d'elle  s  est  formé  un  hameau,  en  face  de  Tancien  village. 
Celui-ci  placé  sur  le  versant  nord  de  la  rive  méridionale 
n'ofTre  rien  de  remarquable  au  point  de  vue  artistique  et 
pittoresque.  Ses  rues  sont  étroites  et  mal  tracées  et  ses 
maisons  de  médiocre  apparence.  Quant  à  ses  remparts  et  â 
ses  portos  encore  debout  en  1789,  ils  ont  à  peu  près  disparu 
depuiï^,  tout  comme  le  rocher  qui  menaçait  alors  d'écraser 
les  maisons.  Malgré  cela  l'agglomération  a  conservé  un  air 
de  moyen-âge  visible.  Une  partie  seulement  du  territoire 
communal,  sous  la  protection  des  montagnes  qui  Tentourent 
en  demi-cercle  entre  Villeperdrix  et  Montréal,  présente  une 
belle  végétation  et  des  vergers  d'oliviers  productifs.  Ail- 
leurs, les  céréales,  les  légumes  et  les  arbres  à  fruits,  le 
prunier  notamment,  attirent  tous  les  soins  d'une  population 
agricole  et  laborieuse. 

Il  n'est  pas  très  facile  de  préciser  l'époque  de  la  fondation 
deSalinne,  car  les  unsenfont  honneur  aux  Celtes  et  d'autres 
aux  religieux  de  Tabbaye  de  Bodon  ou  de  St-May,  dans  le 
voisinage,  au  VI*  siècle  ;  il  est  plus  probable  qii*il  remonte 
seulement  à  l'origine  de  la  féodalité,  c'est-à-dire  nu  XI= 
siècle. 

Effectivement,  l'époque  préhistorique  n'y  est  révélée  par 


(1)  L'Inventaire  de    la    Chambre    des   Comptes,    rappelle   vallée 
d*Âleune. 
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aucune  trace  de  Tindustrie  primitive,  et  aucune  inscription 
n'y  rappelle  les  Romains  et  Gallo-Roraains,  comme  à  8te- 
Jalle  et  h  Cumier. 

Quant  à  Tétymologie  de  son  nom  que  M.  de  Coston  pro- 
clame difficile  à  cause  de  ses  variantes  orthographiques  elle 
a  été  expliquée  par  une  société  savante  des  environs  de 
Paris  et  signifie  assemblée  et  par  extension  village.  Le  mot 
sauner,  dit-elle,  est  si  parfaitement  français  qu'on  en  pro- 
duirait des  exemples  depuis  la  chanson  de  Rolland.  Elle  cite 
à  ce  propos  l'inscription  suivante  de  la  cloche  de  THôtel-de 
Ville  de  Coaipiègne  (1),  datée  de  l'an  1300  : 

A  mon  son  la  ville  saune 
Pour  la  nécessité  commune. 

Le  premier  seigneur  du  village  en  prit  le  nom  à  une  époque 
reculée  ;  mais  comme  Anseduna  peut  se  traduire  par  Ance- 
zuue  et  Bahune,  des  auteurs  y  ont  vu  deux  familles  dis- 
tinctes. Ainsi  M.  Delloye  a  décrit  un  sceau  du  XIII"  siècle 
portant  le  nom  d'Adélaïs  d'Ancezune  et  l'inventaire  manus- 
crit de  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  mentionne  une 
donation^  en  1231,  de  la  moitié  des  châteaux  de  Sahune, 
Montréal,  Cumier,  etc.,  à  Raymond  de  Mévouillon  par 
Gérenton  de  Asseduna,  fils  de  Bertrand  de  Caderousse  ;  de 
suri  cùté,  M.  Barthélémy  dans  Y  Inventaire  des  titres  des  de 
Baux  signale  des  Sahune  à  Orange  et  dans  les  environs,  de 
1263  à  I28t),  et  la  notice  sur  Nyons  nous  a  révélé  des  co- 
seigneurs  de  cette  ville  du  nom  de  Caderousse,  en  1206  (2). 

Enfin,  M.  Courtet  dans  le  Dictionnaire  des  communes  de 
Vaucluse  affirme  que  la  famille  d'Ancezune  vint  s'établir 
dans  le  marquisat  de  Provence  vers  le  milieu  du  XI"  siècle 
et  il  s'appuie  sur  les  Mémoires  nouveaux  de  Le  Laboureur. 

Ces  renseignements  suffisent  à  notre  étude,  et  nous  appel- 


(1)  Bulletin  de  la  Société  historique  de  Compiègne,  V    51. 

(2)  Diclionnsire  des  communes  de  Vaucluse,  par  M.  Codrtet.  — 
Notice  sur  Nyons  déjà  publiée. 
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lerons  de  Sahune  les  seigneurs  de  ce  village,  avec  Valbon- 
nais  et  divers  documents  consultés.  Le  premier  du  nom 
Gertut  et  non  Gérenton,  vivait  en  1231,  sous  la  suzeraineté 
des  Mévouillon  ;  toutefois  les  évêques  de  Die  possédaient  les 
trois  quarts  de  la  haute  seigneurie  du  fief  et  les  Mévouillon 
leur  en  prêtaient  Thommage,  le  recevant  eux-mêmes  des 
Sahune.  Artaud,  fils  de  Gertut,  Eynard  ou  Aimar  Arnaud  et 
Jean  en  1272,  1282  1288  se  déclaraient  encore  vassaux  des 
mêmes  barons.  De  Randonne  de  Montauban  la  seigneurie 
échut  à  Ronsolin  de  Lunel,  son  fils,  et  par  lui  aux  Adhémar 
de  Lombers  qui  la  cédèrent  aux  Dauphins. 

Jean  de  Sahune,  mari  de  Saure  Alleman,  fille  de  Sibylle 
d*Aix,  dame  de  Ste-Jalle,  acquit  de  ce  chef  certains  droits 
dans  cette  dernière  localité,  et  en  1294,  il  y  réclamait  la 
succession  de  Guillaume  Fabre,  décédé  sans  enfants.  Guil- 
laume Artaud,  en  1278,  ayant  cédé  la  moitié  de  Montanègues, 
près  de  St-Nazaire-le-Désert,  à  Armand  de  Sahune,  père  de 
Jean,  celui-ci  en  prit  possession  en  1287,  et  fit  flotter  sa 
bannière  sur  la  forteresse  du  lieu.  Comme  il  eut  des  diffi- 
cultés à  ce  sujet  avec  Têvêque  de  Die,  le  chapitre  pendant 
la  vacance  du  siège  épiscopal,  enjoignit  au  chiUelain  du 
Désert  de  le  rétablir  dans  ses  droits.  Aussi  à  la  mort  sans 
postérité  du  seigneur  de  Montanègues  revendiqua-t-il  sa 
succession.  (1) 

Toutefois,  ni  ces  ressources  éventuelles  ni  les  revenus  de 
la  baronnie  de  Sahune  ne  remplissaient  pas  ses  coffres,  et  il 
se  vit  contraint  de  recourir  aux  financiers  florentiïïs  appelés 
Lombards  pour  désintéresser  ses  créanciers.  Dès  1320.  il  se 
déclarait  débiteur  de  3,750  florins  à  Bernard  Clerc  et  de 
4,000  à  Simon  Philippe  et  associés.  Une  quittance  finale  de 
1327  prouve  que  Barthélémy  Simon  lui  avait  aussi  fait  des 
avances  d'argent  et  Philippe  Simon  un  prêt  de  200  sommées 
d'avoine,  ce  qui  indiquerait  peut-être  une  expédition  miii- 

(1)  Archives  de  l'évêché  de  Die  :  Mémoire  du  ProcuTGur  génér&L 
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taire  inconnue.  En  1335,  Jean  Manfrey  lui  fournissait  encore 
200  florins  et,  trois  ans  plus  tard,  Philippe  Barbie  et  com- 
paguie  vendaient  leur  créance  sur  lui  à  Jacques  de  Chainp- 
flour  :  de  là  un  emprunt  nouveau  de  1,500  florins. 

Une  protestation  en  cour  de  Rome  du  seigneur  obéré 
semblerait  indiquer  des  conditions  usuraires  de  la  part  des 
Florentins  ;  mais  on  n'en  connait  pas  le  résultat.  On  sait 
pourtant  que  le  Dauphin  paya  toutes  ces  créances  et  obtint 
de  la  sorte  la  restitution  des  titres  qui  les  établissaient. 
Pareille  libéralité  s'explique  par  la  donation  à  Humbert  II 
des  biens  du  seigneur  de  Sahune  alors  vieux  et  décrépit  et 
hors  d'état  de  se  libérer.  L'acte  portait  que  Jean  et  Saure 
conserveraient  leur  vie  durant  la  jouissance  de  la  baronnie 
et  qu  il  serait  nul  s'il  leur  survenait  des  enfants.  Le  dernier 
cas  ne  se  présenta  point,  malgré  la  qualification  de  fils  de 
Jean  de  Sahune  donnée  à  Robert,  par  Guy  Allard  ;  quant  au 
premier,  un  acte  antérieur  de  1334,  en  restreignait  beaucoup 
l'effet,  puisque  Raymond  ou  Reynaud  de  Morges  avait  acquis 
d*cnx  pour  9  ans  les  fruits  et  revenus  de  Sahune,  Montréal, 
Montanègues,  Paris  et  St-Nazaire.  (1) 

Si  les  finances  des  vassaux  du  Dauphin  dans  les  Baronnies 
n'étaient  pas  toujours  prospères,  celles  de  ce  prince  qui 
jouait  volontiers  au  puissant  monarque  ne  suffisaient  pas 
souvent  -^  couvrir  les  frais  de  sa  cour  et  de  ses  expéditions 
aventureuses.  Ainsi,  le  10  novembre  1341,  il  inféodait  au 
prince  d'Orange,  son  neveu,  la  baronnie  de  Sahune  à  la  con- 
dition de  reconnaître  sa  suzeraineté,  de  lui  rendre  hommage 
et  de  le  servir  dans  ses  guerres  avec  12  hommes  armés  pen- 
dant 40  jouTH»  à  peine  de  confiscation.  Ensuite,  à  deux  ans 
de  date,  il  la  lui  vendait  au  prix  de  15,000  florins  d'or  au 
coin  de  Florence,  avec  exemption  de  tout  droit  de  haute 
seigneurie  et  l'en  investissait  par  la  livraison  des  clefs  des 
villages  et  des  châteaux  de  Sahune,  Montréal  et  Roche- 
brune. 

(1^  Invent&iTe&  des  Dauphins  et  de  la  Chambre  des  Comptes, 
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Les  conditions  du  service  militaire  furent  alors  modifiéeîî 
et  adoucies,  car  au  lieu  de  12  cavaliers  armés  liaymond  de 
Baux,  ne  devait  plus  en  fournir  que  3  pendant  40  jours  cha- 
que année  aux  frais  d*Hurabert  IL  11  lui  était  permis  en 
outre  d'aliéner  les  châteaux  de  la  baronnift  à  son  gré,  à  la 
seule  condition  d'obliger  l'acquéreur  à  se  reconnaître  son 
vassal  ou  emphytéote  immédiat  et  médiat  du  Dauphin. 

On  a  vu  dans  la  Notice  sur  Condorcet  que  les  de  Bauxj 
sortis  du  curieux  village  de  ce  nom  près  d'Arles,  devinrent 
princes  d'Orange  par  le  mariage  de  Bertrand  I"  avec  Tiburge 
(1130-1180)  et  de  Condorcet  par  celui  de  Raymond  l"'  avec 
Malberjone,  fille  d'Isoard  d'Aix-au-Diois  (r2':?4-1282;i. 

Ajoutons  que  Raymond  IV,  petit-fils  de  Raymond  I*% 
épousa  Anne  de  Viennois,  fille  de  Guy  de  Montauhan  [1314- 
1340)  et  que  Raymond  V,  leur  fils,  obtint  dHuraliert  II  Tin* 
féodation  de  Sahune,  et  laissa  Constance,  feinuie  du  vicomte 
de  Tallard  et  Marie  dont  Jean  de  Chalon  obtint  la  main  eu 
1382. 

Des  actes  analysés  par  M.  Barthélémy  signalent  quelque 
opposition  de  la  part  des  officiers  d'Humbert  II  à  la  paisible 
jouissance  de  Sahune,  car  en  1344,  le  Dauphin  enjoignait 
aux  bailli  et  juge  mage  de  toutes  les  Baronnies  de  cesser 
toute  poursuite  contre  Raymond  V,  son  neveu  et,  en  1345, 
'X  Henri  de  Villars,  régent  de  la  province,  d'observer  inté- 
gralement les  conventions  passées  entre  Anne  de  Viennois, 
princesse  d'Orange  et  son  fils  Raymond  V,  au  sujet  de 
Sahune, 

Ce  même  Raymond,  en  1389,  céda  à  sa  nièce,  Anne  de 
Baux,  épouse  de  Juel  Rolland,  «  les  hommages  et  fidélités  • 
de  la  baronnie  de  ce  nom,  et  l'un  et  l'autre  en  fournirent  le 
dénombrement  en  1423(1). 

Après  Juel  de  Roland,  Sahune  et  Condorcet  passèrent  à 


(1)  Barthélémy t  Inventaire.,,  des  de  Baux.  —  Notice  sur  Condor- 
cet, tome  I". 
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Jean  de  Chalon,  époux  de  Marie  de  Baux,  Ce  nouveau 
seignear  descendait  des  anciens  comtes  de  Bourgogne  et 
joaa  un  rôle  dans  la  province  de  ce  nom.  Louis,  son  fils, 
surnommé  le  Bon,  guerroya  contre  le  roi  de  France,  Charles 
Vil,  battit  Mathieu  de  Foix,  gouverneur  du  Dauphiné  et  fut 
vaincu  à  son  tour  et  blessé  à  la  bataille  d^Anthon  (1430). 

Guillaume  de  Chalon,  fils  de  Louis,  encourut  la  disgrâce 
de  Lonis  XI  qui  le  fit  emprisonner  et,  pour  obtenir  sa  liberté 
il  tlut  céder  au  monarque  la  souveraineté  de  ses  terres.  Il 
en  obtint  cependant  la  restitution,  mais  son  fils  Guillaume, 
les  perdit  à  son  tour. 

Elles  furent  alors  données  à  tmbert  de  Baternay,  conseil- 
ler et  chambellan  du  roi.  On  sait  que  ce  personnage,  né  vers 
1438,  et  mort  en  1523,  jouit  d'une  grande  faveur  auprès  de 
Louis  XI,  acquit  de  grands  biens  et  remplit  d'importantes 
missions.  M.  Mandrot  a  magistralement  écrit  sa  biographie 
avec  d'amples  détails. 

Le  prince  d'Orange,  réconcilié  avec  Charles  VIII  quil 
accompagna  à  la  conquête  de  Naples,  rentra  en  possession 
de  Sahune  et  de  Condorcet  et  les  donna  à  Etienne  deChalon^ 
frèœ  illégitime  de  Jean  II.  Etienne  eut  pour  fils  Gaucher, 
mari  de  Catherine  de  Poitiers,  qui  à  défaut  de  postérité, 
institua  héritiers  Jean,  Louis  et  Charles  de  Poitiers,  ses 
cousins  germains,  descendants  de  Lancelot,  fils  légitimé  du 
dernier  comte  de  Valentinois. 

Jean  de  Poitiers,  un  des  cent  gentilshommes  de  la  maison 
du  mi,  laissa  deux  filles,  Sébastienne,  unie  à  un  Caritat 
auquel  elle  porta  Condorcet,  et  Blanche,  épouse  de  Gaspard 
Pape,  capitaine  de  300  hommes  de  pied,  devenu  de  la  sorte 
baron  de  Sahune. 

Noua  étudierons  sa  famille  à  St-Auban  où  nous  allons 
arriver  bientôt,  nous  bornant  à  donner  ici  le  tableau  généa- 
logique des  descendants  du  célèbre  jurisconsulte  dauphinois: 
I  Guy  Pape  épousa  Catherine  de  Cézerin. 
n  François       —      Claudine  d'Aubres. 
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III  Philibert  épouse  Claudine  de  Résign an,  1515. 

IV  Gaspard       —      Blanche  de  Poitiers. 

V  Jacques        —      Lucrèce  de  Ferez,  1 573. 
VI  Guy  II  —      Mabille  des  Massues,  1604. 

VII  Gaspard        —      Blanche  de  Périssol,  1644, 
VIII  Guy  III         —      Elisabeth  de  Massanes,  UHL 
IX  Guy- An  t"      —      Charlotte  Dupuy-M  ont  brun. 
De  ce  mariage  naquirent  trois  filles  :    M""'  de  Leriget 
La  Paye,  de  Bimard  et  de  Trémolet.  Ainsi  est  expliquée  la 
présence  à  Sahune,  en  1735,  de  Pierre-Annibal  de  Bimard, 
baron  de  Montdragon. 

C'est  lui  probablement  qui  vendit  le  fief  en  170 '2  à  Michel 
de  Pourcet,  du  Pont-St-Esprit,  représenté,  il  y  a  quelques 
années  par  un  baron  de  Sahune,  conservateur  des  forêts  de 
la  Couronne.  (1) 

II.    —    Le    Tiers   Etat. 

Grâce  aux  archives  de  la  commune  en  grande  partie  con- 
servées, il  est  possible  d'esquisser  la  condition  des  habitants 
sous  les  derniers  maîtres  du  fief.  Ainsi,  mie  transaction  da 
27  décembre  1614,  les  oblige  à  reconnaître  Guy  Pape  pour 
leur  unique  seigneur  juridictionnel  et  foncier,  à  lui  payer 
chacun  1  émine  d*avoine  et  1  quintal  de  foin,  s'ils  ont  des 
prés,  pour  chevalage  et  guet,  la  24*  partie  de  tous  les  grains, 
le  lin  et  le  chanvre  exceptés;  la  20"  partie  des  raisins,  le 
droit  de  fournage  à  la  cote  30*  et  le  droit  de  mouture  h  la 
cote  24*,  2  quintaux  d*huile  d*olive  et  les  corvées  accoutu- 
mées.  Ils  s'engagent,  en  outre,  à  ne  détourner  aucune  eau 
pour  arrosage,  sans  sa  permission.  Exception  était  faîte  en 
faveur  des  descendants  de  Michel  de  Colombe,  alTrancht  des 
servitudes  et  devoirs  précédents  ab  1348. 


(1)  Jurisprudence  de  Guy  Pape,  par  Chorier.  —  Elymologieti  des 
noms  de  lieu  de  la  Drôme,  au  mot  Sahune. 
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Par  un  autte  accord  du  19  octobre  1641,  le  même  Guy 
Pape  autorisait  la  plantation  d*oliviers  dans  tous  les  fonda 
et  le  dt^f richement  des  terres  herraes  et  gastes,  non  accen- 
sées,  en  lui  payant  la  24*  partie  de  la  récolte  et  350  livres 
pour  les  lods  des  moulins  à  huile  possédés  par  la  commune. 

Le  7  mars  1678,  Blanche  de  Périssol,  veuve  et  héritière 
bénéficiaire  de  Gaspard  Pape,  annulait  le  bail  des  revenus 
seigneuriauTt  que  le  défunt  seigneur  leur  avait  passé.  De 
leur  c<>té,  les  habitants  lui  promettaient  d'acquitter  toutes 
les  redevances  établies,  une  pension  de  2  quintaux  et  15 
livres  d*huile  d'olive  et  17,500  livres  pour  les  arrérages  du 
prix  du  bail  annulé. 

A  son  tour,  le  11  avril  1693,  Elisabeth  de  Massanes,  veuve 
et  héritière  de  Samson  Pape,  en  confirmant  la  transaction 
de  1614,  liquidait  à  14,506  livres  tous  les  arrérages  de  censés 
dus  et  acceptait  la  cotisation  aux  tailles  de  son  fonde  de 
Pluiriian.  La  somme  de  14,506  livres  fut  acquittée  au  moyen 
de  riniposition  d*un  quinzain  sur  les  grains,  d'un  dizain  sur 
la  vendange  et  sur  les  olives,  d'un  capage  sur  le  bétail  et 
d'une  cotisation  sur  les  immeubles. 

Une  délibération  consulaire  de  1701  énumère  l'émine 
d  avoine  pour  le  chevalage  et  le  guet,  le  quintal  de  foin  des 
possesseurs  de  prés,  et  Thuile  d'olive  stipulés  en  1614  et 
1678,  plus  la  30*  partie  des  agneaux  et  des  chevreaux,  la  20* 
de  la  chaux  et  des  tuiles  cuites  dans  le  lieu,  une  corvée, 
8  charges,  4  éniines  de  blé  de  censés  et  les  lods  au  6®  denier 
pour  les  ventes  et  au  12*  pour  les  échanges  ;  elle  attribue  en 
outre  au  seigneur  des  biens  roturiers  d'un  revenu  de  156 
livres  et  des  biens  nobles  estimés  1,014. 

En  1717,  Guy. Antoine  Pape  se  faisait  reconnaître  seigneur 
universel  et  juridictionnel  unique,  avec  le  droit  exclusif  de 
chasse  et  de  poche,  de  vérification  des  poids  et  mesures,  de 
vi.site  des  rues  et  chemins,  le  droit  d'aubaine  et  de  succession 
des  t'trangers,  la  propriété  des  rivières,  fontaines  et  eaux  plu- 
viales des  rues,  des  langues  des  bœufs  et  vaches  tués  à  la 

boucherie. 

Tome  II.  Î5 
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M.  de  Pourcet,  en  1766,  voulut  encore  étendre  ses  droits 
et  porter  les  censés  de  la  24*  à  la  20®  partie  et  priver  la  po- 
pulation de  ses  droits  de  pacage  ;  mais  il  rencontra  une 
rësistance  sérieuse. 

Enfin,  en  1789,  la  municipalité,  énumérant  ses  charges,  y 
comprenait  le  vingtain  de  tous  les  grains,  des  légumes,  de 
la  vendange,  de  la  chaux,  des  tuiles  et  briques,  des  agneaux 
et  chevreaux  ;  une  censé  personnelle  d'une  journée,  1  émine 
d'avoine,  1  quintal  de  foin  pour  3  quintaux  de  la  première 
fauchaison  et  un  demi  quintal  de  la  2*  ;  80  émines  de  froment 
des  censés  foncières;  les  lods  au  6*  et  au  12*  denier;  1  sol 
pour  l'eau  de  la  fontaine  et  4  pour  les  broussailles  prises  au 
Devès.  (1) 

A  ces  charges  purement  féodales  s'ajoutaient  :  les  tailles 
et  autres  impôts  annuels;  la  dime  des  grains,  du  vin,  du 
chaièvre,  des  agneaux  et  chevreaux,  à  la  cote24«;  l'entretien 
des  portes  et  des  remparts  et  surtout  du  pont  de  bois  sur 
ri'^ygues,  très  souvent  endommagé  ou  détruit.  Vers  1600, 
Perrin,  Favier  et  la  femme  Brès  avaient  légué  «  unbrocheau 
d'huile  d'olive  »  pour  cette  dernière  dépense  ;  mais  pareille 
ressource  devenait  insuffisante,  lorsque  la  rivière  empoi'tait 
les  bois  de  ce  pont  jusqu'aux  Pilles  comme  en  1657,  et  lors- 
qu'on votait  des  corvées  en  1756,  600  livres  en  1664  et  5,308 
on  1766  pour  le  rétablir.  Si  l'on  trouve  en  1647  un  habitant 
chargé  de  veiller  sur  lui,  moyennant  l'abandon  des  droits  de 
péage  et  la  fourniture  de  poutres  de  cinq  cannes  de  long,  ce 
mude  de  conservation  dut  cesser  dans  la  suite,  car  ce  péage 
communal,  dont  le  tarif  datait  de  1303  et  qui  s'affermait 
■r\  livres  en  1633,  fut  supprimé  par  arrêt  du  22  mai  1745  (2). 

Les  chemins  de  Sahune  à  Montréal  et  Remuzat,  de  Mon- 


(l)  Archives  communales,  analysées  dans  le  tome  IV  de  Vlnven- 
taire  de  la  Drôme  et  archives  de  la  Préfecture,  C,  5. 

V2)  Archives  de  la  Drôme,  affiche  de  1771.  —  Inventaire  sommaire 
t  IV,  p.  102  et  suiv. 
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tréal  à  Villeperdrix,  de  Nyons,  de  la  Bonnefont,  de  CotmIh!* 
cet,  de  Tripoule,  du  Col-d'Aguille,  du  Poet,  d'Arpavfii,  di^ 
Planian  et  Pont- Vieux  étaient  entretenus,  en  1645,  j\nr  los 
propriétaires  riverains;  quant  à  celui  du  Claux  où  les  Imbi- 
tants  allaient,  Thiver,  jouir  du  soleil,  il  était  réparé  les  jum  s 
de  fête  avec  le  concours  de  tout  le  monde. 

Dans  les  dépenses  ordinaires  entrait  aussi  l'entreti'Mi  lio 
la  maison  commune,  fixé  à  12  livres  par  an,  du  four  h.niaU 
des  moulins  à  huile  et  des  fontaines,  sans  oublier  Thmlu^d 
publique,  réparée  en  1737  par  le  prieur  de  Rocheln  une. 
Avant  l'acquisition  de  celle-ci,  la  population  se  si-rvait, 
«  d'un  sabinier  du  Devès  »,  en  guise  de  montre  solnii  r*.  ri 
au  moment  du  partage  de  ce  territoire  en  1735,  il  Inl  ih'*- 
fendu  de  couper  l'arbre  indicateur  de  l'heure,  à  peine  iW  inii 
livres  d'amende.  Il  est  au  surplus  fait  mention  en  1745  A' mm 
montre  en  bois  à  l'horloge. 

Il  y  avait  aussi  les  gages  du  châtelain,  du  sécrétai n<.  du 
garde  annuel,  des  gardes  auxiliaires  dans  la  saLsim  ilrs 
fruits  et  les  jours  de  foire,  sans  oublier  ceux  du  prédt*  atoiir 
du  carême  (1). 

Toutes  ces  dépenses  s'augmentaient  encore  des  fr;ii^  ^h^ 
procès,  de  présents  et  de  voyages  faits  pour  la  commuiMuUj, 

Constatons  à  son  honneur  que  les  procès  révélés  ]\!^\i'  seis 
archives  se  réduisent  à  un  très  petit  nombre,  au  sujet  t^^  \;\ 
délimitation  d'Arpavon,  de  la  dîme  et  des  dettes,  et.  iju  m 
matière  de  crimes,  il  existe  seulement  une  «  ordonnaTi<  o  ihr 
a  juge  de  Sahune,  licencié  en  droit,  au  chiitelain  de  p!ililit>r 
«  la  sentence  qu'il  avait  rendue  dans  le  procès  des  crafiMil^ 
<i  et  du  procureur  d'office  contre  Philippine-Guillauui*',  ;i(- 
«  teinte  et  convaincue  de  sortilège  et  d'inceste  et  condanin^^i"* 


(1)  lie  garde  Ballot  recevait,  en  1745,  un  traitement  de  48  iivtet., 
deux  paires  de  souliers  et  le  double  des  amendes  pour  délits  i  hiniux 
réglées  en  !664,  de  six  sols  à  trois  livres  pour  vols  de  fruits,  t\h  nr- 
dinage,  de  bois  de  clôture,  etc.  Le  prédicateur  obtenait  !00  livief^  en 
1750. 
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«  à  être  brûlée  vive  par  Texécuteur  de  la  justice  du  5  aDÛt 
«  1579  »,  et  la  dépense  en  1640  d'une  livre  *  pour  recherche 
«  d'un  nommé  Jousellon,  accusé  du  crime  de  sorcier.  • 

Quant  aux  présents,  il  y  avait  ceux  que  la  reconnaissance 
ou  la  politesse  attribuait  au  seigneur  du  lieu  et  ceux  que  la 
crainte  des  Bohémiens  valait  à  ces  nomades.  Kn  IGÛ8j  M.  de 
Condorcet,  malade,  reçut  un  chevreau  et  un  chapon  ;  et  au 
mariage  de  son  fils,  en  1661,  un  mouton;  eu  1638,  M.  de 
St-Auban,  lors  d'un  accord  passé  avec  lui,  acceptait  quatre 
chapons  et  sept  livres  de  fromage;  en  1641,  au  passage  à 
AUan  de  l'intendant  de  la  province,  il  fut  porte  au  seigoear 
huit  chapons  et  une  perdrix  ;  déjà,  l'année  précédente,  à  son 
retour  d'Italie,  il  lui  avait  été  offert  trois  chapons;  en  1649, 
le  conseil  lui  votait  300  livres  pour  reconnaître  ses  soins  à 
les  faire  exempter  des  logements  militaires  et  â  leur  venir 
en  aide  dans  un  procès  ;  en  1763,  M.  de  Pourcet,  acquéreur 
de  la  seigneurie,  obtenait  deux  agneaux,  quatre  dindons  et 
six  charges  de  fruits,  à  la  suite  d'un  don  de  54  livres  à  la 
jeunesse  et  de  chaperons  aux  consuls  (1). 

Les  Bohémiens  étaient  éloignés  en  1590  avec  2  testons, 
en  1638  avec  44  sols,  en  1640  avec  8,  en  16^  l  avec  4  livres 
9  sols,  en  1663  avec  43  sols. 

Les  voyages  nous  fournissent  d'assez  curieuses  informa- 
tions; ainsi,  en  1649,  à  propos  de  rindemuité  due  à  de 
Colombe  pour  son  séjour  à  Grenoble,  «  à  raison  des  aides  •. 
on  ajoute  :  «  Il  est  très  joly  garçon  et  certaiuement  si  vous 
vous  en  savez  servir,  il  sera  nécessaire  à  la  commuoauté.  • 
M.  de  Condorcet,  député  à  Paris  en  1662,  avec  Cathelia  de 
Colombe  et  un  laquais,  du  22  avril  au  17  septeinhn\  fit  les 
dépenses  suivantes  :  d'Allan  à  Die  avec  3  che%'aux  de  louage 
et  un  conducteur,  12  livres  10  sols,  de  Die  à  Grenoble»  25 
livres  9  sols,  de  Grenoble  à  Lyon  par  voie  du  messager 


(1)  En  1761,  le  conseil  avait  décidé   Tachai  de  trois   chaperons  en 
ser(i;e  écarlate  de  Londres  aux  consuls. 
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45  livres,  de  Lyon  à  Paris  175,  de  Paris  à  Lyon  par  le  coche 
d'eau  14ô,  de  Lyoa  à  Valence,  en  bateau  28,  de  Valence  à 
Crest,  avec  chevaux  et  conducteur  19,  de  Crest  à  Bour- 
deaux  21,  etc.  Enfin,  Gros,  maître  d'école,  demandait  6  li- 
vres en  1630  pour  être  allé  à  Curnier  demander  la  permis- 
sion 0  de  conjurer  les  chenilles  »  qui  ravageaient  les  arbres 
fruitiers. 

Il  serait  facile  d'énnmérer  d'autres  dépenses  accidentelles 
comme  Tachât  de  la  fontaine  Eydoux  au  prix  de  3G0  livres 
en  \lh%  le  paiement  des  porchers  et  du  chevrier  en  1640, 
la  plantation  de  4  douzaines  de  mûriers  près  du  champ  de 
foire  en  1759;  mais  nous  les  négligerons  pour  celles  plus 
importantes  de  Vêcole  et  de  la  giiterre. 

Deï^  exemples  ou  modèles  d'écriture  ronde  cursive,  autre- 
fois annexés  à  un  compte  consulaire  de  1588,  nous  révèlent 
à  cette  époque  Texistence  d'une  école.  Ce  sont  des  quatrains 
oïl  Fintention  morale  vaut  beaucoup  mieux  que  le  style  ; 
voici  le  premier  : 

Dieu  tout  puissant,  puis,  père  et  mère  honore  ; 
Sois  jnste  et  droict,  et  en  toute  saison, 
De  rinnocent  prends  en  main  la  raison, 
Car  Dieu  te  doit  là  haut  juger  encore. 

Cinq  ans  plus  tnnK  le  maître  d'école  de  St-Michel  de 
Sahune,  appeïé  Chaussenc,  ayant  appris  la  vacance  de^ 
écoles  du  BuiSj  écrivit  aux  consuls  de  cette  ville  pour  leur 
offrir  ses  services.  Il  avoue,  dans  sa  lettre,  ne  connaître 
que  les  premières  conjugaisons  et  quelques  règles  du  gram- 
mairien Pelisson  et  ajoute  :  «  Si  vous  vous  pouvyes  comp- 
n  Èenter  de  ce  quf>  je  vous  présente  icy  avec  mon  escripture, 
«  je  vous  servirays  aussy  fidellement  et  advancerays  aussy 
t  bien  vos  enfîans  de  mon  petit  sçavoyr  qu'homme  de  lettres 
a  sauruit  iayre,  sans  rien  tourmenter  les  enffans.  »  Bien 
que  professant  U  religion  reformée,  il  instruira  les  catho- 
liques ni  en  leur  relligion  et  facson,  comme  les  autres,  n 
Enfin,  pour  apprendre  aux  filles  «  à  lisre,  escripre  et  bonnes 
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«  mœurs  et  principallement  la  cordure  u,  il  a  une  femme 
dans  son  pays,  «  aussy  propre  qu'il  en  aye  point  en  Dau- 
phiné  »  qu'il  fera  venir,  si  ses  offres  sont  agréées  |1), 

On  ignore  la  décision  des  consuls  du  Buis  ;  mais  ceux  âe 
Sahune  avaient,  en  1597,  traité  avec  Boudet,  en  1603  avec 
Jean,  en  1613,  1618  et  1644  avec  de  Colombe,  en  lfi15  avec 
Legrand,  en  1620  avec  Gensanne,  en  1622  avec  Aiitran  et 
Boulet,  en  1625  avec  Buis  et  ainsi  de  suite  jusqu^n  1787- 

Ces  maîtres  recevaient  un  traitement  de  30  livres  et  un 
rôle  d'écoliers  payants  ;  ils  obtinrent  dans  la  suite  lOU  et 
même  150  livres.  En  1722,  Grangeon  s'intitule  ■  preseteur  * 
et  en  1725,  Mazen  se  montre  calligraphe  habile  (2), 

De  ces  détails  ressort  avec  évidence  l'intérêt  que  pre- 
naient les  consuls  à  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Les  renseignements  sur  les  guerres  du  moyen  âge  à 
Sahune  nous  font  défaut,  et  à  la  fin  du  xvï"  siècle,  il  est 
même  question  d'un  seul  fait  militaire  un  peu  important. 
Voici  la  narration  de  Ghorier  :  «  Montbrun  n  avoit  pas 
«  encore  fait  paroistre  ses  armes  dans  la  plaine  en  corps 
«  d'armée.  La  prise  de  Sahune  les  y  attira  ;  pendant  qu'elles 
a  étoient  occupées  dans  les  montagnes,  les  catholiques  en- 
«  trèrent  dans  cette  place  non  par  force,  mais  par  surprise. 
«  Elle  appartenoit  à  Saint-Auban,  qui  y  avoit  mis  ses  meu- 
«  blés  et  ses  effets  les  plus  précieux,  comme  dans  un  lieu 
«  qu'il  jugeoit  assez  fort,  pour  n'être  pas  facilement  em- 
a  porté.  Montbrun,  qui  estimoit  Saint-Auban,  mena  lui- 
a  même  ses  troupes  devant  cette  place,  qu'il  reprit  en  plein 
«  jour  par  escalade  et  à  coups  de  main,  t^a  réputation  aïant 
«  secondé  le  courage  de  ses  soldats,  contre  ceux  qui  la  de- 
«  fendoient.  De  là,  il  assiégea  Condorcet  et  le  prit»  et  en- 
«  suite  Nyons,  Livron,  Loriol  et  Dieulefit  *  (ii)- 


(1)  Inventaire  sommaire  du  Buis,  t.  Ill,  p.  IL 

(2)  L'Inalruction  primaire  dans  la  Drame  ai\\t\t  tlSff,  Vnrrondit- 
sement  de  Nyons;  broch.   imprimée  à  Grenoble  de  40  pai^e^p  iji-13. 

(3)  Histoire  générale  de  D&uphiné,  II,  652. 
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Ceci  se  passait,  en  1573  ou  1574,  Chorier,  ne  donnant 
pas  les  dates.  Sept  ans  plus  tard,  Antoine  de  Clermont- 
Montoison  ordonnait  à  Antoine  de  Vocance  de  démanteler 
promptement  la  place  avec  l'aide  des  pionniers  du  lieu  et 
des  villages  voisins.  L'opération  fut-elle  exécutée?  Une 
lettre  de  Saint-Auban  aux  consuls,  du  8  juin  1627,  porte 
quViyiint  appris  «  le  prochain  rasement  de  leurs  murailles, 
^  il  s'etforce  d'avoir  la  réponse  du  maréchal  (de  Créquy- 
«  Lesdiguières)  avant  son  départ  «  et  en  1789,  l'entretien 
des  portes  et  des  remparts  constituait  encore  une  des  char- 
ges de  la  commune.  D'où  il  faut  conclure  que  «  le  rasement  » 
ne  se  flt  pas  ou  que  les  murailles  furent  relevées. 

Les  logements  militaires,  depuis  Charles  VIII,  Louis  XII 
et  Frtuiçois  I*'  et  particulièrement  à  la  fin  du  xvr  siècle, 
obligèrent  souvent  les  consuls  à  emprunter  de  l'argent  pour 
entretenir  des  garnisons  ou  pour  aider  aux  villes  qui  en 
avaient.  Il  faut  convenir  cependant  que  la  protection  des 
Saint-Auban  leur  épargna  parfois  de  grosses  surcharges- 
Lu  preuve  s'en  tire  d'une  lettre  de  Lucrèce  de  Peretz  eu 
IG11  où  elle  leur  reproche  leur  ingratitude.  «  Vous  a,\és 
«  oublié  les  biens,  faveurs  et  supports  que  vous  avés  reseu 

•  de  feu  M.  de  Saint-Auban,  vostre  bon  seigneur  et  moy, 

•  qui  seuls,  après  Dieu,  sommes  cause  que  vous  avés  du 

•  pain  a  manger,  car  vous  savés  très  bien  que  nous  vous 
«  avons  garanti  des  concussions,  ransonnements,  logements 
«  de  jandarmerie,  pillages  et  aultres  sortes  de  ruines,  de 
«  quoy  tous  vos  voysins  estoient  accablés.  Je  n'eusse  jamai^j 
«  creu  cela  de  vous  aultres  que  j'ay  plus  aimé  que  tous  les 
«  aultres  de  nos  subjets;  vous  faites  en  cela  un  grand  mes- 
K  pris  de  moy,  comme  si  je  ne  peux  plus  vous  ayder  ne 
«  nuire;  vous  vous  trompés,  car  Dieu  me  donne  assés  de 
«  pouvoir  pour  fere  l'ung  et  l'aultre  quand  le  bezoin  le  te- 

•  querra,  et  le  tout  avec  raizon  et  justice...  Dieu  le  vous 

•  pardoint  et  vous  fasse  cognoistre  vostre  debvoir  à  l'avenir 
s  envers  selle  qui  n'a  jamais  esté  que  vostre  bonne  dame  et 
V  amye.  » 
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Comment  la  population  laborieuse  de  Sahune  parvenait- 
elle  à  faire  face  à  tant  de  dépenses?  Un  document  de  1689 
présente  la  commune  avec  une  population  de  102  ménages 
dont  4  assez  riches,  12  qui  vivent  en  travaillant  et  le 
reste  pauvre.  En  1727,  elle  a  96  hommes,  89  femmes,  ^5 
veuves,  59  garçons,  61  filles,  15  vatets,  12  servantes.  39 
garçons  et  38  filles  de  moins  de  10  ans,  total  434  ;  en  !7B9t 
on  y  compte  500  personnes  environ  et  le  sol  ingrat  ne  suffit 
pas  à  les  nourrir  On  y  récolte  du  blé,  de  Tépeautre,  du  vin^ 
de  Thuile  d*olive  et  des  cocons.  Il  s'y  tient  trois  foires,  TiiDe 
à  St-Georges,  l'autre  à  Saint- Léonard  et  la  troisième  à  la 
Croix  de  Septembre;  cette  dernière  est  la  plus  fréquentée: 
quant  au  marché  du  jeudi,  il  est  insigniliant.  Il  $'y  fabrique 
quelques  étoffes  de  laine,  mais  le  mauvais  état  des  cliemins 
empêche  tout  commerce.  Elle  jouit  d'un  droit  de  pacage  et 
de  bûcherage  en  payant  4  sols  de  pension  au  î^f^igneur  du 
lieu  et  36  à  celui  de  Condorcet,  d'une  maison  commuue, 
d'un  moulin  pour  les  olives,  du  pré  de  la  foire  et  d'une  hôtel- 
lerie pour  vendre  le  vin  en  détail.  Ses  revenus  comprennent 
72  livres  du  four  banal,  100  du  moulin  à  îmile,  30  des  mesu- 
res à  huile,  6  des  mesures  du  vin  et  4  des  régmlles  commu- 
nales et  encore  faut-il  des  réparations  aux  b;itiments>  En 
résumé,  son  budget  annuel  arrivait  chaque  année  de  240  à 
271  livres. 

La  plus  grosse  portion  de  ces  chargeB  se  prenait  sur  Tlm- 
pôt  foncier  s'élevant,  vers  1760,  à  820  livres.  Il  y  avait  de 
plus  la  capitation  rimpôt  personnel  et  mobilierj,  le  dixième 
et  les  frais  accessoires. 

En  1839,  ses  1,554  hectares  imposables  (1)  représentaient 
23,300  livres  de  revenus  et  ses  167  maisons  1^554,  soit  26,(126 
francs.  Elle  a  payé   en  1873  pour  contributions  directes  : 


(1)  En  bois  431  hectares,  en  terres  456,  en  vignes  1Î3,  en  pré»  10. 
en  pâturages  410,  en  routes  et  rivières  98,  en  terres  Incultes  2?,  etc.; 
total  1.652  en  1835. 


r 
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à  TEtat  3,447  fr.  34  c,  au  département  1,442  fr.  46,  à  son 

receveur  1,799  fr.,  et  au  fonds  de  non-valeurs  151  fr.  65; 

total  6,840  fr.  73.  Voici  les  fluctuations  de  la  population  : 

18:îO      1840      1850      1860      1870      1880      1896 

586        686        672        685        662        672        559 

Actuellement  la  commune  est  administrée  par  un  maire, 
^un  adjoiutetdix  conseillers  ;  en  1789,  elle  avait  seulement 
deux  consuls  et  trois  conseillers  élus  tous  les  ans  qui  se 
réunissaient  devant  le  châtelain,  avec  huit  notables,  «  per- 
sonne no  paraissant  presque  aux  assemblées  générales  ;  en 
1672,  011  demandait  24  membres  au  conseil  et,  en  1647,  12  à 
cau^e  du  refus  des  habitants  de  se  réunir  »  soit  par  paresse, 
soit  par  mauvaise  intelligence  qu'ils  ont  entre  eux  ;  en  1638, 
ce  nombre  était  de  16  et,  en  1636,  de  20,  outre  le  châtelain 
ou  représentant  du  seigneur,  trois  consuls  et  trois  conseil- 
lers électifs. 

Nous  avons  à  peu  près  recueilli  sommairement  tout  ce  qui 
intéressait  le  tiers  état  et  il  ne  nous  reste  plus  qu*à  dire  un 
mot  du  clergé,  avant  de  quitter  le  village. 

Une  note  manuscrite  de  40  ans  de  date  environ  place  au 
quartier  de  Saint-Jean  une  église  desservie  autrefois  par  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Bodon  ou  de  St-May  et  ensuite  par 
les  Bénédictins  de  l'Ile-Barbe  près  de  Lyon.  Elle  affirme 
qu  au  moment  de  la  rançon  de  François  I",  fait  prisonnier 
à  Pavie  (1525),  la  part  afférente  au  prieur  fut  si  forte  qu'il 
se  vit  contraint  d'aliéner  au  seigneur  du  lieu  les  biens  de 
son  bénéfice.  Un  fait  certain,  c'est  que  la  vente  eut  lieu,  car 
VInveniaire  sommaire  des  archives  de  la  commune  men- 
tionne «  les  ruines  d'un  vieux  couvent  appelé  Saint-Jean 
avec  fonds  autour  »,  dont  le  seigneur  jouissait  vers  1689  (I). 

On  sait,  par  une  déclaration  de  1728,  que  la  cure  perpé- 

(I)  Inventaire  sommaire,  t.  IV,  109.  L'enclos  du  monastère  de 
Saint-Jean,  dont  on  aperçoit  les  ruines  de  la  route  nationale,  est  un 
vrai  oasis  de  verdure.  (1  s'étendait  du  torrent  de  Marderie  au  ruis- 
seau de  Berge. 

Tome  II.  26 
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tuelle  et  séculière  de  Sahune,  sous  le  titre  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  avait  Tévêque  de  Sisteron  pour  patron 
et  collateur  ;  que  ses  revenus  atteignaient  290  livres  dont 
41  de  charges,  sans  les  messes  de  fondation,  et  que  vers 
Î684,  le  prieur  avait  abandonné  son  bénéfice  au  curé  pour 
lui  tenir  lieu  de  portion  congrue. 

Une  curieuse  transaction  de  1597,  étudiée  en  1880  dans 
ce  même  Bulletin,  a  déjà  fait  connaître  les  gachefuocs^  de 
[ructu  ou  banquets  dus  par  le  prieur  aux  habitants  de 
Sahune,  dont  il  se  vit  alors  déchargé  au  prix  de  la  réduc- 
tion à  la  cote  24^  de  sa  dîme  du  blé,  du  seigle,  de  Torge  et 
des  raisins  seuls  (1).  Ces  banquets,  au  nombre  de  trois, 
étaient  offerts  «  à  toutes  personnes  mâles,  maîtres,  servi- 
<  teurs  ou  enfants,  le  premier  la  veille  de  Noël,  Tautre  la 
u  veille  de  la  Circoncision  et  le  troisième  la  veille  du  jour 
«  des  Rois,  auxquels  de  fructu  icelui  prieur  était  attenu 
it  donner  à  tous  venants  pain,  vin,  noix  et  du  meilleur  à 
«  discrétion,  et  les  autres  deux,  Tun  le  jour  de  la  Circon- 
tt  cision  à  tous  les  compagnons  du  lieu  qui  lui  porteroient 
^  un  petit  oiseau  appelé  petouze  (roitelet)  communément, 
tf  Tautre  à  toutes  les  femmes  qui  y  voudroient  aller  à  goû- 
«  ter,  le  lundi  de  Pâques.  » 

En  parcourant  les  Baronnies,  nous  avions  déjà  rencontré 
des  joies  ou  réjouissances  pour  la  jeunesse,  mais  jamais 
pareille  servitude  au  prieur.  La  chasse  au  roitelet  qui  se 
retrouve  dans  le  Comtat  semblerait  rappeler  les  premiers 
seigneurs  de  Sahune  ;  elle  prouve  en  tout  cas  les  heureuses 
dispositions  de  nos  pères  à  créer  des  fêtes  et  des  récréations 
à  leurs  vassaux. 

L'église  aurait  été  reconstruite  vers  1667  et  agrandie  en 
1738  ;  elle  n'offre  rien  de  remarquable.  Il  est  question,  dans 
les  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  de  la 
mort  édifiante,  vers  1730,  de  Marie- Anne  Sauzet,  en  Cham 

(l)  Inventaire  sommaire,  IV,  115. 
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I  p&gn^,  et  de  la  mort  horrible,  le  3  novembre  1721,  de  Garde 

Iet  de  Tardieu,  âgés  de  28  et  de  22  ans.  A  leur  retour  du 
Comtat  où  régnait  la  peste,  ils  avaient  forcé  la  ligne,  et  la 
crainte  de  leur  voir  apporter  la  contagion  rendait  féroces 
Ibs  gens  les  plus  pacifiques  en  d'autres  temps.  Douze  grena- 
diers se  mirent  à  leur  poursuite,  Garde,  déjà  malade,  fut 
blessé  à  Tépaule,  puis  poignardé  et  achevé  k  coups  de  baïon- 
nette. Tardieu,  plus  hardi,  se  jeta  dans  l'Eygues,  en  ce 
moment  fort  grosse,  et  s'étant  dressé  au  milieu  de  Teau, 
reçut  plusieurs  coups  de  mousquet.  Il  essaya  d'aborder  sur 
la  rive  gauche  en  criant  miséricorde,  et  se  trouva  emporté 
soudain  près  des  grenadiers  qui  l'assommèrent  dans  Teau  à 
coups  de  pierre  et  de  baïonnette.  Les  cadavres  de  ces  deux 
jeunes  gens  ne  pouvant  être  brûlés  à  cause  de  la  pluie, 
leurs  vêtements  seuls  furent  réduits  en  cendres.  Laissons 
cette  scène  lugubre  accomplie  par  des  étrangers  à  Sahune, 
pour  rappeler  une  famille  Bernard  dont  un  membre  fut  maî- 
tre graveur  du  roi  chez  M.  Beaucousin  en  1688  (1). 

Distance  de  Remuzat  13  kilom.,  de  Nyons  16,  de  Valence 
106. 


SAINT-AUBAN 


I.    —   Les    Seigneurs. 

Placé  sur  une  légère  colline  (2),  à  gauche  et  non  loin  de 
rOuvèze,  ce  village  est  à  demi  caché,  au  nord  et  à  l'est,  par 

(t)  La  nouvelle  biographie  universelle  ne  cite  pas  ce  Bernard.  — 
Inventaire  sommaire  des  archives  de  la  Drôme,  IV,  115. 

(î)  Les  auleurs,  d*après  la  Sl&lislique  de  la  Drame,  le  placent  sur 
un  rocher  élevé. 

Voici  la  description  qu'en  a  fait  pour  nous  M.  Reynier,  maire  de  la 
commune  : 

a  [L  est  b&ti  en  amphithéâtre  sur  le  flanc  d'une  colline  dont  la  pente 
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des  bosquets  de  châtaigners.  Au  midi,  une  montagne  élevée 
et  un  défilé  sauvage  ie  séparent  de  la  Rochette  ;  à  Touest, 
il  jouit  d'une  vue  agréable  sur  la  vallée  de  Ste-Euphémie. 
Son  territoire  du  coté  de  la  Clavelière  et  la  Bâtie-Verdun 
offre  un  aspect  sévère  et  monotone  qui  valut  autrefois  à  la 
vallée  le  nom  de  Ruine  ou  de  Ruègne  ;  la  route  de  Nyons  à 
Sisteron  le  traverse,  tandis  que  celle  du  Buis  à  Orpierre 
suit  le  cours  de  la  rivière. 

Remonter  les  âges  jusqu'à  Torigine  de  Tagglomération 
n'est  pas  chose  possible  ;  on  n'y  a  recueilli  aucune  trace 
remarquable  de  l'industrie  primitive,  ni  aucune  inscription 
romaine,  alors  que  Mévouillon  en  avait  une  à  Silvain  et 
Vercoiran  une  aux  Nymphes. 

A  la  vérité,  le  saint  martyr,  dont  le  pays  prit  le  nom,  vi- 
vait dans  les  premiers  siècles  chrétiens,  et  l'abbaye  de 
Bodon  ou  de  8t-May  posséda,  à  une  époque  indéterminée, 


est  douce,  au  levant,  et  presque  abrupte,  à  l'ouest  et  au  nord,  le  Char- 
ruy  et  TOuvèze  coulant  à  150  mètres  de  profondeur  ;  la  place  Pékin, 
qui  tire  son  nom  de  mûriers  apportés,  dit-on,  de  Chine  par  le  cheva- 
lier Albert  de  Rioms,  le  domine  au  midi. 

«  Fortifié  au  moyen  kge,  St-Anban  possède  encore  une  partie  de 
ses  vieux  remparts  ;  les  deux  portes  de  ses  fortiâcations  attestent  les 
attaques  furieuses  des  assaillants  :  et  on  y  voit  des  traces  de  com- 
mencement d'incendie  ;  enfin,  le  nom  du  portier  Girard,  qui  les  ou- 
vrait, moyennant  6  livres  par  an,  a  été  conservé  par  la  tradition. 

«  D'une  construction  massive,  sans  terrasse  ni  créneaux,  le  château 
féodal,  crevassé  en  maints  endroits,  a  subi  quelques  outrages  pour  le 
dégagement  des  rues  du  village;  quant  aux  tours,  elles  sont  habitées 
ou  babitablec. 

(c  Trois  ou  quatre  maisons  qui  portent  l'empreinte  du  style  de  la 
Renaissance,  y  révèlent  la  présence,  vers  la  fin  du  XVP  siècle,  de 
gentilshommes  ou  de  bourgeois  aisés. 

«  Aujourd'hui,  la  route  de  Nyons  le  traverse  dans  toute  sa  longueur, 
des  tilleuls  ombragent  ses  avenues,  de  belles  fontaines  ont  remplacé 
les  vieilles  citernes,  et  il  a  pris  un  aspect  moderne  encore  accentué 
par  l'établissement  d'un  bureau  de  poste,  d'une  perception  et  d*une 
brigade  de  gendarmerie. 
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Téglise  de  Notre-Dame  de  TEspinasse  ;  mais  on  manque  de 
renseignements  certains  sur  les  origines  du  village. 

Une  charte  de  Tan  1060  qui  contient  la  donation  de 
rëglise  de  Rioms  à  Tabbaye  de  St- Victor  de  Marseille  par 
Pons  de  St-Auban,  sa  femme,  et  ses  fils,  et  par  Ripert,  évé- 
que  de  Gap,  prouverait  Texistence  d'une  famille  portant  le 
nom  de  la  terre  dès  les  premiers  temps  féodaux,  et  disparue 
peu  après,  car  les  Mévouillon,  en  vertu  d'une  acquisition, 
d'un  héritage  ou  d'une  alliance,  la  transmirent  aux  Mon- 
tauban  dont  l'histoire  nous  est  connue  (1). 

On  trouve,  en  1277,  un  hommage  de  Raymond  Raimbaud, 
chevalier,  à  Randonne  de  Montauban^  fille  de  Draconet  et 
épouse  d'abord  du  seigneur  de  Lunel,  et  ensuite  de  Kny- 
mond-Geoffroy  de  Gastellane,  et  l'année  suivante  un  huin- 
mage  de  ce  dernier  au  dauphin  de  Viennois. 

On  a  vu  déjà  qu'en  1284,  Randonne  de  Montauban  donna 
ses  biens  à  son  fils  Ronsolin  de  Lunel  et  celui-ci  à  Hugues 
Adhémar,  seigneur  de  Lombers,  qui  traita  avec  le  Daupliin 
Humbert  I"  en  1302  pour  liquider  la  succession. 

Les  Adhémar,  possesseurs  de  Montélimar,  de  la  Garde 
et  de  Grignan,  ont  occupé  une  large  place  dans  notre  his- 
toire locale  ;  ils  s'allièrent  avec  les  Mévouillon  et  les  Mon- 
tauban et  parurent  souvent  dans  les  Baronnies. 

Giraud  Adhémar  avait  épousé  Draconette,  veuve  de  lier- 
trand  de  Baux  et  sœur  de  Randonne,  dernière  baronne  de 
Montauban  (2)  ;  il  testa,  en  1310,  en  faveur  de  son  fils  aine 
de  même  prénom  et  légua  Saint-Auban  à  Guigonnet,  mu 
autre  fils,  qu'il  voua  à  la  cléricature.  Cinq  ans  plus  tard, 


(1)  Cartulaire  de  Sainl-Viclor, 

(2)  Le  13  avril  1Î74,  Bertrand  de  Baux»  fils  de  Guillaume,  seiijiieur 
de  Pertuis,  déclarait  dans  son  testament  qu'il  percevait  50  livres*  sur 
les  revenus  de  St-Auban  donnés  en  dot  à  Draconette  par  le  seigneur 
de  Montauban  et  qu'il  les  accordait  à  celle-ci,  outre  10,000  sols  tour- 
nois et  tous  ses  meubles  et  bijoux.  (Barthélémy,  Inventaire  df^n 
litres  deê  Baux,) 
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dans  un  nouveau  testament,  il  renouvelait  les  mêmes  dispo- 
sitions, en  ajoutant  que  Guignes,  Hugues  et  GuillermetT  ses 
autres  enfants,  seraient  tenus  aux  écoles  et  munis  de  livres. 

Guignes  ou  Guigonnet,  seigneur  de  St-Auban,  fut  cha- 
noine de  Valence  et  de  Metz  et  assista  en  1343  au  mariage 
de  Giraud,  son  frère,  avec  Tacette  ou  Tassiette  de  Baux. 

Pour  expliquer  les  hommages  rendus  le  28  mai  1353  par 
Giraud,  seigneur  de  Montélimar,  à  Henri  de  Villars,  lieute- 
nant du  Dauphin,  et  le  19  juin  1362  par  Guignes,  il  est  à 
propos  de  rappeler  que  la  propriété  de  Saint-Auban  était 
restée  à  Giraud  et  l'usufruit  à  Guignes.  On  trouve  des  hom- 
mages de  la  même  famille  pour  la  même  seigneurie  en  t383, 
en  1413  et  en  1420.  Mais  Lancelot  de  Poitiers,  fils  illégitime 
de  Louis  II,  dernier  comte  de  Valentinois,  ayant  enlové  et 
ensuite  épousé  Delphine  Adhémar,  fille  de  Guyot,  baron  de 
Grignan,  vendit  le  fief  à  Guy  Pape,  jurisconsulte  dauphinois, 
le  29  avril  1439. 

Jusqu'ici,  les  seigneurs  des  Baronnies  que  nous  avons 
rencontrés  s'étaient  distingués  surtout  à  la  guerre  ;  l'acqué- 
reur de  St-Auban ,  au  contraire ,  va  s'illustrer  dans  la 
science  du  droit. 

Ses  ancêtres,  anciens  possesseurs  du  fief  de  La  Pape, 
près  de  Lyon,  en  avaient  pris  le  nom  ;  mais  Jean  s  établît 
à  St-Symphorien-d'Ozon,  près  de  Vienne,  par  suite  de  son 
mariage  avec  Claudine  Aimar.  Guy,  leur  fils,  y  naquit  au 
commencement  du  xv*  siècle.  Son  oncle,  Pierre  de  La 
Pape,  officiai  de  Lyon,  très  fort  en  droit  civil  et  canonique, 
dirigea  de  ce  côté  les  études  du  jeune  homme  dont  le  caractère 
sérieux  se  prêta  merveilleusement  à  ce  genre  de  travail. 
Reçu  docteur  à  Pavie  en  1430,  il  fit  à  son  retour  quelques 
lectures  publiques  à  Turin  et  perdit  bientôt  après  sa  mère 
et  son  oncle  qui  lui  légua  une  riche  bibliothèque.  De  Lyon 
où  il  débuta,  il  vint  à  Grenoble,  s'unit  avec  Louise  riuillon, 
fille  d'un  membre  du  conseil  delphinal,  son  compatriote,  et 
acheta  la  terre  de  St-Auban.  «  Cette  femme,  dit  ChorimMie 


A 
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tt  fut  pas  longtemps  heureuse  ;  son  mari  étoit  sévère  et  sa 
*  sombre  sévérité  participoit  quelquefois  de  cette  rude  dureté 
a  qui  fait  tant  de  peur  à  ce  sexe  doux  et  timide,  qui  n'atta- 
«  que  que  par  les  faibles  armes  de  sa  beauté  et  qui  ne  se 
«  défend  que  par  ses  larmes.  Il  rendit  par  son  peu  de  com- 
B  plaisance  sa  femme  moins  raisonnable  ;  son  jugement 
ff  s'affoiblit  et  se  troubla....  Il  ne  la  perdit  guère  mieux  par 
tt  aa  mort,  qu*il  l'avoit  déjà  perdue  par  sa  haine,  qu'elle 
«  écouÈa  en  instituant  Jean  et  Etienne  Guillon,  ses  frères, 
s  ses  héritiers,  et  en  ne  faisant  aucune  mention  de  lui  dans 
■  son  testament.  » 

L'acquisition  de  Saint-Auban  donna  aussi  à  Guy  «  des  in- 
quiétudes qui  firent  plus  de  bruit  que  ses  chagrins  domesti- 
ques, n  Lancelot  de  Poitiers  prétendit  qu'il  avait  été  surpris 
lorsqu'il  avait  traité  avec  lui  ;  mais  les  conventions  avaient 
été  jurées,  et  la  jurisprudence  canonique  d'alors  donnait 
force  de  loi  aux  actes  même  nuls  soutenus  par  un  serment. 
il  recourut  à  l'official  de  St-Paul-trois-Châteaux  qui  se  pro- 
non(:a  pour  la  validité  de  la  vente  et  la  métropole  d'Arles 
confirma  cette  décision. 

Nommé  en  1440,  membre  du  conseil  delphinal,  appelé  peu 
après  parlement,  il  commença  dès  lors  à  préparer  ses  ou- 
vrages de  droit  et  faillit  partager  la  disgrâce  de  Guillon,  son 
beau-père.  Louis,  fils  de  Charles  VII,  exilé  de  la  cour, 
s'était  retiré  en  Dauphiné  et  voulait  y  régner  en  maître.  11 
ilépiita  Guy  Pape  à  Nicolas  IV,  successeur  d'Eugène  IV,  en 
1447.  Le  nouveau  pontife,  très  bon  jurisconsulte  lui-même, 
accueillit  gracieusement  l'envoyé  du  prince,  qui  le  chargea, 
au  retour,  de  négocier  avec  l'évêque  de  Valence  la  recon- 
naissance de  la  souveraineté  delphinale  sur  ses  terres.  Mal- 
gré les  succès  diplomatiques  du  gendre,  la  persécution  dont 
le  beau-père  avait  été  victime  recommença  bientôt  et  Guy 
Pape  faillit  en  être  atteint.  On  l'accusait  de  n'avoir  pas, 
dans  Kes  voyages,  payé  ses  hôteliers  ;  mais  il  lui  fut  facile 
de  se  justifier,  et  le  Dauphin,  convaincu  de  sa  droiture,  le 
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nomma  maître  des  requêtes  de  son  hôtel  et  l'envoya  auprès 
du  roi  négocier  une  réconciliation.  Charles  VII  écouta 
volontiers  l'ambassadeur,  mais  demeura  inflexible.  Pendant 
que  l'armée  royale  arrivait  en  Dauphiné  pour  obliger  Louis 
à  se  soumettre,  Guy  Pape  se  réfugia  en  Suisse.  Il  ne  tarda 
pas  à  venir  reprendre  ses  fonctions  de  conseiller  au  parle- 
ment et  ses  travaux  de  jurisconsulte  (1). 

11  mourut  à  Grenoble  en  1475,  selon  les  uns,  en  1477,  se- 
lon les  autres,  en  laissant  plus  de  vingt  traités,  analyses  ou 
commentaires  sur  diverses  matières  de  droit  civil  ou  cano- 
nique, des  conseils  ou  collection  de  mémoires  sur  les  procès 
qui  lui  étaient  confiés,  un  recueil  d'aphorismes  ou  préceptes, 
sous  le  nom  de  Smgu/aria,  et  enfin  ses  Decisiones  souvent 
réimprimées  depuis  1480  et  analysées  par  Chorier  dans  la 
Jurisprudence  de  Guy  Pape. 

C'est  là,  dit  un  de  ses  biographes,- que  «  son  âme  géné- 
reuse, sa  vie  active,  son  inépuisable  science  »  se  montrent 
à  chaque  ligne.  On  y  trouve  aussi  l'histoire  de  notre  juris- 
prudence, l'exposé  des  missions  confiées  à  l'auteur  et  des 
jalons  précieux  pour  l'étude  de  nos  conquêtes  morales  (2). 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'y  relever  une  foule  de 
détails  curieux,  mais  étrangers  à  Saint-Auban  ;  il  suffira  de 
rappeler  avec  Chorier  ceux  qui  ont  rapport  à  cette  terre. 
i<  Il  y  fit,  dit  notre  guide,  de  nouveaux  statuts  dont  personne 
ne  murmura.  11  obligea,  l'an  14dO,  les  habitants  de  lui  ren- 
dre l'hommage  qu'ils  lui  dévoient;  mais  il  n'ajouta  rien, 
pour  ses  intérêts,  à  l'ancien  usage.  Il  nourrissoit  ceux  qui 
t^toiejit  soumis  au  droit  de  corvées,  pendant  qu'ils  travail- 
loient  pour  lui,  et  dans  le  haut  crédit  où  il  étoit,  il  ne  lui 
auroit  pas  été  impossible  de  se  décharger  de  cette  dépense. 
Il  régloit  ses  désirs  par  ce  qui  lui  étoit  permis  et  non  par 


(l)  CooRiBR,  La  Jurisprudence  de  Guy  Pape,  1769,  in-4*. 

(?)  Mallein,  Etude  sur  Guy  Pape.  Grenoble,  1860,  broch.  in-12  de 

36  pnges. 
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ce  qui  lui  étoit  possible,  et  lorsqu'il  maria  sa  fille  avec  Gui- 
gues  de  Dorgeoise,  ses  sujets  de  St-Auban  lui  firent  ua 
présent:  de  80  fiorins.  La  dot  d'une  fille  est  un  des  cas  de  la 
subvention  extraordinaire  que  les  sujets  doivent  à  leurs 
seigneurs.  11  pou  voit  tirer  contre  eux  des  avantages  de 
cette  contribution,  quoiqu'elle  fût  volontaire  ;  il  consentit 
néanmoins  qu'ils  fissent  les  actes  nécessaires,  pour  empê- 
cher qu'elle  piH  jamais  être  un  titre  qui  en  fît  un  droit  né- 
cessaire et  indispensable.  » 

De  la  part  d'uu  jurisconsulte,  de  semblables  concessions 
ne  paraissent  pas  dignes  de  tant  d'éloges  ;  si,  en  effet,  le 
seigneur  avait  des  droits,  les  vassaux  en  avaient  égale- 
ment (1)s  et  les  surcharger  aurait  été  une  violation  du 
pacte  primitif  ou  d'accords  antérieurs. 

On  a  vu  que  le  mariage  de  Guy  Pape  avec  Louise  Guillon 
ne  fut  pas  heureux  ;  devenu  veuf,  il  épousa  Catherine  de 
Cizerin  et  cette  union  lui  fit  oublier  tous  les  chagrins  de 
la  première.  Il  eut  d'elle  quatre  fils  et  deux  filles.  Jean, 
Tainé,  domestique  commensal  de  François  !•',  ne  laissa  pas 
d'enfants  de  Catherine  d'Urre,  fille  d'honneur  de  la  reine 
Claude  ;  François;  seigneur  de  St-Auban,  eut  de  Claudine 
d'Aubres;  fille  d'uQ  coseigneur  de  Vinsobres,  un  fils  appelé 
Philibert  ;  Humhert  devint  protonotaire  apostolique  et  prieur 
de  Ciiabottes  ;  Rodolphe  mourut  jeune.  De  ses  deux  filles, 
Françoise  entra  chez  les  d'Orgeoise  et  Claudine  chez  les 
La  Font  de  Savines. 

Philibert  succéda  à  François,  son  père,  et  testa  en  1528. 
Claudine  de  Bésignan  lui  donna,  entre  autres  fils,  Gaspard^ 
capitaine  de  300  liommes  d'armes,  qui  servit  en  Italie  sous 
Montluc  ;  le  maréchal ,  dans  ses  Commentaires  ou  Mé- 
moires, le  traite  avec  assez  de  dédain  :  «  Je  ne  le  pouvois 
estimer  dans  mon  cœur,  dit-il,   parce  qu'il  n'avoit  jamais 

(Il  Nous  dirons  bientôt  que  Gaspard  Pape  fut  rappelé  à  Tobserva- 
tion  des  libertés  du  lieu  par  les  consuls  et  habitants. 

ToKB  11,  27 
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vingt  hommes  d'apparence  en  sa  compagnie,  car  il  aimoit 
mieux  un  teston  qu'un  homme  de  bien.  »  En  1558,  le  comte 
de  Tende,  gouverneur  de  Provence,  le  fit  nommer  mestre 
de  camp  et  ensuite  commandant  de  Barcelonnette.  Comme 
il  avait,  embrassé  la  réforme  vers  ce  temps-là^  do  Tende  et 
Crussol  le  chargèrent  de  lever  et  de  commander  1 ,000  hom* 
mes  de  pied  avec  lesquels  il  contribua  en  1562  à  la  prise  de 
Barjols  et  à  celle  de  Villefranche  du  côté  d'Orléans  ;  mais 
il  échoua  devant  Moulins.  Le  prince  de  Condé  l'ayant  choisi 
pour  remplacer  des  Adrets,  il  fut  fait  prisonnier  en  route, 
près  de  Tarare,  et  ses  lettres  de  provisions  allèrent  passer 
sous  les  yeux  du  célèbre  baron  qui  songea  dès  lors  à  chan- 
ger de  parti.  Le  15  mai  1563,  Crussol  l'envoya  commander 
dans  \e  Comtat  et  la  principauté  d'Orange  et  il  reprit  aux 
catholiques  plusieurs  places  et  notamment  Malaucène  et 
Bedoin,  Il  fut  tué  au  siège  de  Montpellier  en  1567, 

Voici  le  portrait  qu'en  a  tracé  M.  J.  Courtet,  dans  Sa 
VsilmLisque  :  Le  gentilhomme  cumulait,  avec  lorgueil  de  sa 
caste,  rinstinct  un  peu  cupide  et  rusé  de  son  pays  natal. 
Pour  parvenir  à  son  but,  il  savait  prendre  les  allures  tor- 
tueuses du  renard  ;  mais  les  obstacles  venaient-ils  à  se  pro* 
lony:er  ou  à  se  compliquer,  il  rugissait  comme  le  lion,  et 
comme  le  roi  des  forêts,  il  en  appelait  à  ses  griffes  puis- 
santes. Son  menton  large  et  carré  accusait  un  entêtement 
invincible.  Ses  lèvres  épaisses  dénotaient  des  appétits  sen- 
suels. A  ce  front  légèrement  déprimé,  à  ces  yeux  gris  et 
durs,  à  ces  os  maxillaires  vigoureusement  prononcés,  à 
cette  pose  quelque  peu  théâtrale,  on  pouvait  se  convaincre 
que  la  miséricorde  ne  devait  pas  être  son  apanage.  Enfiaj 
son  ni?z  fortement  recourbé  le  faisait  ressembler^  mais  en 
beau,  au  personnage  le  moins  évangélique  de  la  fameuse 
cène  de  Léonard  de  Vinci.  » 

Jacques,  né  de  son  mariage  avec  Blanche  de  Poitiers  en 
1545,  a  laissé  des  Mémoires  sur  les  événements  de  son 
temps,  écrits  sans  art,  mais  intéressants  par  les  détails. 
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Quelques  parties  en  ont  été  publiées  (1).  Il  raconte  quUl  fut 
élevé  dans  la  maison  de  Tamiral  Goligny  et  courut  de 
grands  dangers  à  la  S t- Barthélémy.  Il  abjura  pour  sauver 
sa  vie  et  se  retira  en  Dauphiné  où,  en  1573,  il  prit  les  armes 
à  l'appel  de  Montbrun.  Dans  ses  expéditions  des  Baronnies, 
il  échoua  devant  te  Buis,  prit  la  Roche  dans  le  voisinage 
eti  nommé  gouverneur  du  Comtat,  le  12  septembre  1077, 
alla  secourir  Menerbe  qu'il  défendit  vigoureusement.  On  ne 
trouve  rien  sur  lui  dans  les  auteurs  de  1578  à  1586.  Cette 
année-là,  il  était  en  Rouergue  et  les  habitants  de  Milhaud 
résolurent  de  le  faire  périr^  pendant  qu'il  serait  au  prêche. 
Il  échappa  à  ce  danger  et  accompagna  Châtillon  en  Lorraine 
d'où  Tun  et  l'autre  se  replièrent  sur  le  Languedoc  après  une 
habile  retraite*  Il  testa  le  15  janvier  1594  et  dut  mourir  peu 
après. 

Selon  Chorier,  Jacques  Pape,  un  des  plus  fermes  sou- 
tiens du  parti  des  réformés,  s'acquit  tant  de  réputation  et 
de  crédit  qu'il  prétendit  au  gouvernement  général  du  Dau- 
phiné et  le  disputa  à  Lesdiguières.  Cet  auteur  ajoute,  sans 
préciser  de  date,  que  la  fortune  «  donna  ses  faveurs  à  la 
vertu,  que  ses  ennemis  mêmes  révéroient  comme  héroïque.  ^ 

\\  avait  épousé  Lucrèce  de  Ferez  ou  de  Peiretz  (d'autres 
disent  â  tort  de  Pienne,  de  Pierret  et  de  Pierre)  et  eut  d'elle 
un  fils,  Guy  II,  et  trois  filles. 

Guy  II,  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  de  Louis  XI lï, 
épousa,  en  1604,  Mabille  des  Massues,  fille  du  seigneur  de 
Vercoiran,  et  de  Justine  Dupuy-Montbrun  ;  il  figure  deux 
fois  dans  la  Correspondaince  de  Lesdiguières  qui  Tenvoya 
aux  députés  du  synode  du  Pont-en-Royans  et  lui  recom- 
manda, en  16iî-2,  fl  de  parler  cler  et  de  sortir  de  ses  irrésolu- 
tions, n 


(l)  M.  Horaan  ne  croit  pas  que  le  fragment,  imprimé  dans  les  Mé- 
moire* de  la  ligue,  aoit  de  Jacques  Pape  ;  c'est  plutôt  un  rapport 
adressé  au  roi  de  Navarre  par  les  réformés  dauphinois.  (Correspori'^ 
dànce  de  Lesdiguièreâ,  III,  p.  185). 
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Parmi  ses  enfants,  Jean-Louis,  seigneur  de  Vercoiran, 
devint,  en  1630,  mestre  de  camp  d'un  régiment  d'infanterie  ; 
Guy^  seigneur  de  Sahune,  fut  lieutenant-colonel  au  régi- 
ment de  Lesdiguières  (1),  et  Gaspard,  commandant  des 
régiments  de  Sully  et  de  Lesdiguières,  continua  la  famille* 
Ce  gentilhomme  laissa  de  Blanche  de  Perissol  d^Allières 
qu'il  avait  épousée  en  1644  :  Samson^  seigneur  de  St-Auban, 
Sahune,  Vercoiran,  Ste-Euphémie,  Autane  et  Allan^  mort 
sans  postérité;  Jacques,  seigneur  de  Ste-Euphémie  (2),  et 
Guy  III,  qui  obtint  la  main  d'Elisabeth  de  Massaneset  laissa 
Guy  IV,  marquis  de  St-Auban,  père  de  Guy-Antoine,  marié 
à  Romans,  le  28  mai  1718,  avec  Marguerite  (ou  Marie)-Char- 
lotte  Dupuy  -  Montbrun ,  auquel  elle  donna  trois  filles  : 
Olympe,  épouse  de  Jean-Baptiste  de  Trémalet,  en  1748, 
Emilie-Elisabeth,  de  Pierre-Annibal  de  Bimard^  en  1749,  et 
Charlotte-Marguerite,  de  Jean-François  Lériget  de  La  Paye, 
tué  en  Italie,  en  1747,  où  il  était  colonel  du  régiment  Royal- 
Comtois. 

La  fille  unique  de  M.  de  Bimard,  baron  de  la  Bâtie-Mont- 
saléon  (Marie-Françoise-Emilie),  ayant  contiacté  mariage, 
le  25  mars  1770,  à  Ste-Euphémie,  avec  Jean-Baptiste-Joseph 
David  de  Sade,  devenue  comtesse,  possédait,  à  la  Révolu- 
tion, St-Auban,  Ste-Euphémie,  Vercoiran,  Autane,  Mont- 
brun,  etc.  Ses  biens  de  St-Auban  comprenaient  le  bâtiment 
du  château,  des  terres  à  Pierrefeu,  à  l'Anche,  au  Serre,  à  la 
Garenne,  à  Sautebouc,  au  Bousquet,  à  Chanenove,  à  la 
Blace,  au  Moulin,  et  le  domaine  de  Douas. 

De  son  coté,  François-Hector  d'Albert  y  jouissait  d'une 
maison  et  de  vergers,  clos  de  murs,  du  domaine  d'Aguzon  et 
Grange  Neuve,  des  terres  de  Champmoustier,  do  la  Carpou- 
raude,  de  Laine,  du  Parc,  de  la  Tuilière,  de  Micouraudes* 


(1)  Ghorier  ne  mentionne  pas  ce  Guy. 

(2)  Ij  Armoriai  du  Dauphiné  en  fait  un  lieutenant-cofûnel,  qui  s*éla- 
blit  en  Hollande. 
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de  Vire-Vieille,  du  Cheval,  de  la  Ciresse,  de  Sautebouc» 
du  Bosquet  des  Châtaigners,  de  Sauvaire,  de  Pierrefeu,  du 
Serre,  de  Lentano,  de  bâtiments  et  dépendances  à  (Jresse  et 
au  Pantj  d'un  pré  au  Palais  et  au  Gros,  et  d'un  jardin  sous 
le  village. 

Jean  de  Draguignan  avait  acquis,  en  1531,  une  part  du 
iiefj  et  en  1534,  Antoine  Silve,  une  autre. 

François-Hector  d'Albert  de  Rions,  chef  d  escadre»  des- 
cendait des  Draguignan,  venus  de  Provence  aux  Baronnies 
vers  fSOO,  Antoinette,  leur  héritière,  ayant  porté  ses  biens, 
vers  1652^  à  François  d'Albert,  son  mari. 

Nous  retrouverons  les  Silve  ou  Sylve  à  Oouvernet  et  la 
BAtie- Verdun  sur  St-Sauveur  et  à  Ste-Eupliéniie,  avec  les 
Draguignan  {!}. 

II.  —  Les  Vassaux. 

Les  maîn-mortables  qui  avaient  succédé  aux  esclaves  et 
aux  serfs  ne  pouvaient,  à  l'origine,  rien  posséder  en  propre, 
et  les  biens  cultivés  par  eux  faisaient  retour  au  seigneur^ 
en  cas  de  mort  sans  enfants.  On  conçoit  aisément,  dès  lors, 
que  ta  première  concession  à  obtenir  visait  à  rexercice  libre 
du  droit  de  propriété  et  à  la  faculté  d'acquérir  et  de  disposer 
à  leur  gré  du  fruit  de  leurs  travaux.  Aussi  la  plus  ancienne 
charte  de  St-Auban  consacre-t-elle  la  liberté  entière  de 
tester,  l'attribution  de  l'héritage  des  intestats  à  leurs  pro- 
ches  parents  jusqu'au  quatrième  degré,  et  de  celui  des  dé- 
funts sans  héritiers  légitimes,  au  seigneur  du  Ueu. 

L*acte  explique  cette  faveur  par  des  services  rendus  à 


(\)  Chorieh,  Jurisprudence  de  Guy  Pape;  —  Ri  voire  de  La  Bâtie, 
ArmorM  du  Dûuphiné  ;  —  Mallbin,  Elude  sur  Gutf  Pape  ;  -*  Rfl- 
CHAB,  Biographie  du  Dauphiné,  Archives  de  la  Drùme,  Inventaire 
Eoramaire,  t.  111  et  série  Q  ;  —  U.  Chevalier  et  Lackoix^  Inmntairê 
des  archives  dauphinoises  de  M.  Morin-Pons. 
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Giraud  Adhémar,  seigneur  de  Montélimar  et  de  St^Auban, 
et  par  le  désir  d'accroître  la  population  de  ce  dernier  fief* 
On  y  voit  figurer  Armand  et  Guillaume  de  Condorcet,  da- 
moiseaux, Jordan  de  Clermont,  Raymond,  Bermond  et 
Isnard  Pictavin,  Pierre  Aymar,  Richard  de  Peyre  et  Guil- 
laume Artilhier,  agissant  en  leur  nom  et  en  celui  de  la 
population. 

Comme  le  temps  a  effacé  la  date  de  ce  parchemin,  la  pré- 
sence de  Guillaume  de  Gondorcet  à  un  accord  de  129t  per- 
met de  le  faire  remonter  à  1260  ou  1280. 

L'accord  de  1291,  passé  entre  les  consuls  de  St-Auban  et 
ceux  de  la  Fare,  indiquerait  une  organisation  municipale 
dans  les  deux  communes,  si  la  qualification  de  consuls 
n'équivalait  souvent  à  celle  de  simples  mandataires.  U  sti- 
pulait un  droit  réciproque  de  pacage  et  de  bûcher  âge,  mais 
non  celui  de  construire  des  fours  à  chaux  et  de  faire  du 
charbon.  Du  côté  de  la  Fare,  le  territoire  avait  pour  limites 
la  Clavelière  ou  devès  des  seigneurs  de  Durfort,  le  col  de 
Laravine,  le  chemin  passant  devant  le  château  du  lieu,  lô 
bois  de  Costebelle  de  dame  Pelestort  et  de  Pierre  de  Mison, 
son  fils,  le  serre  de  Puméan  et  les  communes  de  Montfer- 
rand  et  de  Roussieux;  celui  de  St-Auban  *>tait  compris  entre 
Durfort,  les  Gapians,  l'église  de  Notre-Dame  de  TEspinasse 
et  le  chemin  de  la  grange  de  Raymond  Bermond. 

En  cas  de  guerre  ou  de  siège  devant  St-Auban,  le  pacage 
était  permis  avec  réciprocité  dans  tout  le  territoire  de  la 
Fare. 

Trois  ans  plus  tard,  un  accord  pareil,  confirmé  en  1388 
par  Jacques  de  Rosans,  seigneur  de  Rioms^  stipulait  les 
mêmes  droits  dans  ce  dernier  lieu;  toutefois,  le  bois  de  la 
Faye-de-Boyns  devait  être  divisé  par  quatre  experts  en 
deux  parts,  l'une  pour  le  seigneur  et  l'autre  pour  St-Auban, 
La  vaine  pâture  s'étendait  aux  prés  en  hiver. 

Il  y  eut  encore  en  1494  une  extension  du  pacage  au  Croc 
et  Plan-de-Gros  sur  Rioms  en  faveur  de  St-Aubao  et  de 
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Moutguers,  et  en  1491  un  traité  semblable  avec  Ste-Euphé- 
mie  au  Plan*de-More  et  de  Laulagnier,  entre  la  poterne  de 
Messéal,  la  montagne  de  Golenier  vers  Dulion,  d'une  part, 
et  entre  8t-Auban  et  la  chapelle  de  St-Colomban,  d'autre 
part  {!)- 

Ces  documenta,  suivis  d'autres  semblables  en  1549  et  1559, 
prouvent  la  constante  préoccupation  des  habitants  d'assurer 
la  nourriture  de  leur  bétail  gros  et  menu,  et  justifient 
TacquisiÈion  par  les  consuls,  en  1414,  du  tènement  de  Font- 
froide  etj  en  1400,  de  la  moitié  de  celui  de  la  Clavelière,  La 
première  vente  fut  consentie  par  le  seigneur  de  Bellecombe 
et  ratifiée,  en  1460,  par  Rodolphe  de  Theis  et  Béatrix  d'As- 
pres,  ses  successeurs;  la  seconde  le  fut  par  Arnaud  dit 
Prayal  et  par  Laugier,  au  prix  de  60  florins,  et  elle  compre- 
nait les  droits  de  vingtains,  cinquains,  tailles,  censés  et 
services, 

Enfin^  une  transaction,  intervenue,  en  1513,  entre  Louis 
de  ThoUon,  seigneur  de  la  Fare  et  coseigneur  de  la  Clave- 
lière,  et  les  consuls  de  St-Auban,  leur  confirme  le  pacage 
de  la  Fare  et  de  la  Clavelière  et  la  faculté  d'y  labourer, 
moyennant  le  vingtain  des  récoltes. 

Diaprés  cet  exposé,  il  est  facile  d'expliquer,  en  1677,  la 
possession  en  commun  avec  le  seigneur  de  200  sétérées  de 
terres  incultes  dont  100  affectées  à  la  vaine  pâture  et  d'un 
droit  de  pacage  à  Rioms  et  Montguers,  ainsi  qu'un  arrêt 
confirniatif  du  parlement  de  Grenoble  en  1760. 

Indépendamment  des  soucis  d'une  population  agricole  et 
pastorale,  les  consuls  s'inquiétaient  avec  le  même  zèle  des 
besoins  du  bourg.  Un  accord  de  1518  avec  le  seigneur  y 
autorisa  la  construction  d'un  four  à  cuire  le  pain  sous  la 
redevance  d'une  émine  d'annone  (gros  blé),  une  d'épeautre 
et  un  Hard  par  chef  de  maison,  et  l'usage  du  sien  aux  mêmes 


(J)  Archives  de  8t-Auban  à  la  préfecture  de  la  Drôme  et  à  la  mai- 
rie; Inventaire  sommaire^  t.  III,  pages  44  et  363  et  suivantes. 
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conditions;  il  lui  interdisait  le  droit  de  vendrej  louer  ou 
al  berger  les  herbages  et  pâturages  sans  leur  consentemeot^ 
avec  réciprocité,  de  les  inquiéter  pour  dommagei?  causés 
par  le  bétail  »  s'il  n*y  avait  dénonciation  préalable,  d  établir 
un  bannier  ou  garde  sans  leur  avis*  Mais  il  lui  conservait 
le  pulvérage  ou  droit  de  passage  du  bétail,  s'il  y  avait  la 
couchée  d*une  nuit,  la  faculté  de  clore  le  portail  de  Pe- 
quin  (1),  en  en  construisant  un  autre  à  ses  frais  avec  le 
concours  des  habitants  pour  les  matériaux  et  les  manou* 
vriers.  La  place  voisine  du  portail  devait  être  publique. 
Tous  les  chefs  de  maison,  de  ia  St-Michel  à  la  St-Jean, 
étaient  astreints  à  une  journée  de  travail  pour  n  les  affaires 
du  seigneur  »,  mais  il  les  nourrissait  et  cette  journée  rem- 
plaçait la  corvée  due  pour  !e  béai  du  moulin. 

L*eau  de  ce  béai  pouvait  être  affectée  à  Farrosage  des 
prés,  jardins  et  cheneviers,  du  samedi  matin  au  lundi,  au 
lever  du  soleil. 

Tous  actes  contraires  étaient  annulés  et  les  dépenses  de 
rarbitrage  mises  à  la  charge  des  contractants,  par  moitié. 

Il  y  eut  encore  d'autres  difficultés  avec  François  Pape 
{vers  1515)  au  sujet  du  pacage  dans  ses  prés  que  Giraud 
Adhémar  avait  permis,  du  serment  de  fidélité  et  du  charroi 
des  meules  de  moulin;  avec  Philibert  Pape  (vers  1520?,  pour 
le  fournage  et  Tinterdiction  de  l'entrée  du  bétail  dans  les 
vignes;  et  enfin  avec  Gaspard  Pape,  vers  1560,  qui  avait 
ouvert  une  poterne,  établi  un  garde  et  fait  des  proclama- 
tions contraires  à  leurs  libertés. 

Ces  proclamations,  ayant  existé  jusqu'en  1674,  déterminent 
les  amendes  encourues  pour  trouble  à  la  possession  d^autrui 
(25  livres)  ;  pour  ouverture  <ie  passage  ou  chemin  indu 
(30  sols)  et  pour  usurpation  de  cheniin  public,  draye,  rue 
ou  ruelie  [5  liv.)  ;  pour  pa(  âge  en  temps  prohibé,  de  jour  ou 


(t)  Ce  nom  ne  vient  donc  pas  des  mûriera  apportés  de  Chine  par 
M.  d'Albert  de  Rioms. 


à 
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de  Ruit  (55  liv,)  ;  pour  injures  verbales  ou  voies  de  fait  lé- 
gères (10  liv.);  pour  blasphèmes  (50  liv.);  pour  «  monopole  » 
et  coiïBpiratioa  contre  le  seigneur  ou  ses  officiers  (50  liv.)  ; 
pour  aide  à  tout  malfaiteur  étranger  (25  liv.);  pour  refus  de 
la  monnaie  du  roi  (10  liv.)  ;  pour  vente  de  blé  et  de  vin  à  des 
mesures  dépourvues  de  la  marque  du  seigneur  (50  liv.  et 
confiscation)  ;  pour  négligence  d'entretenir  les  chemins  cha- 
cun en  droit  soi  [10  fiols)  ;  pour  récusation  du  châtelain  dans 
les  afFaires  de  sa  compétence  (10  liv.);  pour  transport  de 
gerbes,  de  légumes  et  de  grains  hors  du  territoire  avant 
le  paiement  de  la  27*  partie  due  au  seigneur  (25  liv.  et 
confiscation)  ;  pour  enlèvement  de  Taire  du  blé  et  des  grains 
avant  le  même  paiement  (10  liv.);  pour  détournement  de 
gages  pris  ou  saisis  par  la  cour  de  justice  (25  liv.);  pour 
assemblées  consulaires  sans  la  présence  du  châtelain  ou  de 
son  lieutenant  (50  liv.);  pour  mouture  hors  du  moulin  sei- 
gneurial (10  liv.)  ;  pour  chasse  aux  perdrix,  lièvres,  lapins 
et  autre  gibier  sans  permission  (25  liv.  et  confiscation]  ; 
pour  introduction  de  bétail  infect  (10  liv.);  pour  transport 
de  juridiction  (50  liv,);  pour  vente  de  vin,  les  jours  de  foires, 
marchés  et  autres  jours,  sans  permission  (25  liv.).  L'ar- 
ticle 29  défend  la  pèche  et  tout  dégât  dans  le  devès  et  la 
garenne  du  seigneur;  le  31*  fixe  au  jeudi,  de  8  à  9  heures, 
les  audiences  du  châtelain.  Les  cinq  premiers  articles  ont 
disparu. 

Comme  la  libre  circulation  et  les  rapports  avec  le  voisi- 
nage étaient  grandement  entravés  par  le  mauvais  état  des 
chemins  et  par  les  péages  du  Dullion  et  de  St-Auban,  des 
difficultés  surgirent  à  ce  sujet.  En  1371,  quelques  personnes 
de  8t-Auban,  pour  avoir  passé  à  Dullion,  sans  payer  le 
péage,  furent  assiî^aées  par  Raymond  Reybaud,  seigneur 
du  lieu,  et  par  les  seigneurs  de  Montauban  et  de  Mévouillon, 
mais  elles  furent  reconnues  exemptes  de  tout  droit,  comme 
d'autres  localirés  des  vallées  de  l'Ouvèze  et  de  l'Ennuie. 

Le  péage  de  St-Auban  suscita  de  plus  longues  procé- 
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dures.  Antoine  de  Draguigûan,  condamné  par  le  vibailU  du 
Buis  à  entretenir  les  chemins  et  le  pont*  et  à  tenir  affichée 
sa  pancarte,  en  appela  au  parlement  qui  le  débouta.  Des 
inondations,  causées  par  les  défrichements,  au  dire  d'un 
mémoire,  ayant  emporté  le  pont  de  St-Pierre,  Charles  de 
Draguignan,  fils  d'Antoine,  reprit  Tinstance,  sans  pluî?  de 
succès,  et  à  son  tour,  Antoinette  de  Draguignan,  veuve  de 
François  d'Albert  d'Alauzon,  se  plaignait  des  habitants  qui, 
à  diverses  reprises,  avaient  déchiré  sa  pancarte.  Ceus-ci 
réclamèrent  alors  l'exécution  des  sentences  antérieures,  et 
en  1687,  le  parlement  obligea  la  propriétaire  du  péage  à  ré- 
parer les  chemins  royaux,  le  pont  St-Pierre  et  le  pontillard 
dans  un  mois,  et,  après  ce  délai,  permit  aux  consuls  d'en 
employer  les  revenus  à  ce  travail,  à  moins  qu'elle  ne  leur 
abandonnât  ses  droits. 

La  vie  communale,  comme  on  le  voit,  n'était  pas  exempte 
de  préoccupations,  et  cependant,  il  nous  reste  encore  des 
révélations  à  faire.  Ainsi,  en  1346,  une  association  de  mal- 
faiteurs menaçait  au  quartier  de  St-Roraan  de  livrer  aux 
flammes  les  maisons  de  Gay,  de  Corneis  et  des  hoirs  Eus- 
tache.  On  sait  seulement  que  le  juge  de  St-Auban  proclama 
l'innocence  de  plusieurs  prévenus. 

En  1396,  un  accord  entre  noble  Raymond  de  La  Qarde, 
Favier,  Samuel,  Bertin  et  autres,  d'une  part,  et  Tadjudica- 
taire  du  souquet  (octroi)  sur  le  vin  établi  pour  construire 
134  cannes  de  murailles  autour  du  village,  à  raison  de 
33  par  an,  obligea  la  population  à  lui  fournir,  pendant 
quatre  ans,  la  chaux,  les  pierres  et  le  sable  nécessaires. 

Les  fortifications  suscitèrent  en  1407  un  procès  contre 
les  Pictavin,  qui,  en  leur  qualité  de  nobles,  se  prétendaient 
exempts  d'y  contribuer  et  de  faire  le  guet.  Siffred  de  Thol- 
lon,  en  1412,  les  obligea  à  garder  les  portes  du  lieu,  comme 
les  autres  habitants,  lorsque  le  bailli  des  Baronnies  l'ordon- 
nerait, et  à  monter  la  garde  sur  les  remparts  en  cas  de 
danger. 
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Ce  cas  se  présenta  en  1507,  et  voici  la  narration  que  nous 

a  laissée  le  jurisconsulte  François  Marc  des  excès  commis 

par  des  troupes  de  passage  au  service  du  roi  Dauphin,  allant 

en  Italie  combattre  les  Génois. 

La  compagnie  du  capitaine  Pomeron,  composée  de  500 
hommes  de  pied,  arrivée  près  du  Buis,  se  rangea  en  bataille, 
déploya  son  étendard  et  commença  l'attaque  de  la  ville  avec 
des  couleuvrines,  des  javelots,  des  arbalètes  et  d  autres 
armes,  mettant  le  feu  aux  portes  avec  des  fagots,  incendiant 
un  pigeonnier  voisin  et  coupant  les  arbres  à  fruits  d'un  ver- 
ger. Après  ces  excès,  elle  se  dirigea  vers  Ste-Euphémie  et 
tenta  inutilement  de  s'en  emparer.  Comme  le  bourg  était 
bien  défendu,  la  troupe  coucha  dans  les  granges  voisines  et 
en  brûla  une  vingtaine  le  lendemain  matin.  De  là,  elle  fît 
route  à  St-Auban.  C'était  le  dimanche  de  la  Passion.  Les 
habitants  instruits  de  son  arrivée  lui  députèrent  M.  d'Alau- 
zon  et  oiïrirent  des  vivres  au  capitaine  et  à  ses  hommes, 
pour  les  éloigner.  Mais  ceux-ci  refusèrent  la  proposition  et 
attachèrent  l'envoyé  à  un  arbre;  ensuite,  ils  s'attaquèrent 
aux  portes,  y  mirent  le  feu  et  pénétrèrent  à  Tintérieur  par 
une  brèche,  eu  criant  :  «  Tuez,  tuez  tout.  »  Leur  fureur 
n'épargna  pas  même  l'église,  où  ils  prirent  des  croix  en 
argent,  des  calices  et  jusqu'aux  hosties  consacrées.  Le 
prieur,  le  curé  et  36  personnes  des  deux  sexes  furent  tués^ 
plusieurs  autres  blessées  grièvement,  les  meubles  emportés 
et  des  méfaits  nombreux  commis. 

Arrivée  à  Embrun,  où  se  trouvait  le  lieutenant  de  la  pro- 
vince, capitaine  général  de  l'infanterie,  cette  troupe  mal 
contenue  rencontra  enfin  un  justicier.  René  de  Laureyn,  du 
duché  de  Lorraine,  portant  un  collier  de  fer  au  cou,  un 
espagnol,  nommé  Alphonse  Caster,  et  un  fantassin,  appelé 
Percerai  du  Mont,  de  la  ville  de  St-André,  furent  arrêtés, 
conduits  aux  prisons  de  Serres  et  transférés  à  celles  de  la 
porte  Troyne  de  Grenoble.  Là,  par  ordre  du  roi,  le  parle- 
ment instruisit  Taffaire.  Ils  avouèrent  avoir  fait  partie  de 
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la  compagnie  de  Pomeron  et  s*être  trouvés  a  St-Auban  ; 
mais  ils  nièrent  d*y  avoir  commis  des  meurtres  et  allumé 
des  incendies.  Après  la  déposition  des  témoins,  Laureyn  et 
Tespagnol,  à  cause  de  leurs  crimes,  furent  condamnés  à 
mort,  Perceval,  au  fouet  et  au  bannissement  perpétuel  du 
pays. 

Il  est  probable  que  pendant  les  troubles  de  la  fin  du 
XVI*»  siècle,  le  nom  de  St-Auban,  guerrier  de  renom  au  ser« 
vice  de  la  Réforme,  valut  une  sauvegarde  au  bourg,  puisque 
les  historiens  et  les  archives  n'y  mentionnent  aucun  fait 
d*armes.  On  y  trouve  seulement,  en  1567,  M,  d'Espinousîe, 
chef  réformé,  avec  60  cavaliers  auxquels  il  fut  livré  600 
pains,  2  charges  de  vin,  2  moutons,  de  la  viande,  des  va* 
lailles,  du  fromage  et  des  œufs,  et  le  capitaine  Sablière  qui 
reçut  150  pains,  3  moutons,  ^S  «  polailhes  »  et  3  charges  de 
vin. 

Trois  ans  plus  tard,  Gargas,  gouverneur  du  Buis,  y  plaçait 
une  garnison  commandée  par  M.  de  Vercïausej  composée 
de  quinze  hommes. 

Lors  des  derniers  mouvements,  vers  1633,  le  maréchal  de 
Créqui  octroyait  une  sauvegarde  aux  habitants  des  seigneu- 
ries de  M.  de  St-Auban,  «  à  cause  de  son  niérite  *  ;  ce  qui 
atténuait  un  peu  les  1 ,244  livres  de  frais  occasionnés  par 
ses  troupes. 

C'est  alors  aussi  qu'un  arrêt  du  conseil  du  rui  ordonna 
la  démolition  des  murailles ,  châteaux  et  forteresses  de 
St-Auban,  Ste-Euphémie,  Condorcet,  Mirabel,  etc.  [?6  jan- 
vier 1633]  (1). 

L'arrêt  ne  fut  pas  exécuté,  puisqu'une  notice  due  ^  l'obli- 
geance de  M.  Reynier,  maire  actuel,  porte  :  «  Le  château 
t  féodal,  construction  massive,  sans  créneaux  ni  terrasse, 
«  est  encore  debout,  quoiqu'il  soit  crevassé  en  maints  en- 
(f  droits  et  que,  d'un  autre  côté,  on  lui  ait  fait  subir  quelques 

(l)  Archives  de  Livron;  Inventaire  de  la  Drômc,  E,  9596. 
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«  outrages  pour  établir  un  dégagement  des  rues  du  village, 
tï  Les  tours  sont  assez  bien  conservées;  elles  sont  habitées 
«  ou  habitables,  i» 

En  terminant  cet  exposé,  rappelons  que  les  affaires  com- 
munales étaient  gérées  par  des  consuls  et  que  les  délibé- 
rations existantes  portent  sur  le  monopole  de  la  boucherie 
et  de  la  boulangerie  en  vue  d'obtenir  des  conditions  de  prix 
avantageuses  ;  sur  les  écoles  ;  sur  la  plantation  de  poteaux 
indicateurs  aux  croisées  des  chemins  (1699),  sur  la  propriété 
du  four  (1703)  et  la  conservation  des  archives  (1767). 

Il  parait  que  le  zèle  des  chefs  de  famille,  pour  assister 
aux  assemblées,  se  ralentissait  parfois,  car  on  trouve,  en 
1680,  une  proposition  de  les  réduire  à  douze  personnes, 
attendu  TimpoKsibilité  d'en  réunir  un  nombre  suflSsant,  et^ 
en  1748,  une  demande  à  Tintendant  d'élire  de  nouveaux 
consuls,  M  nul  ne  voulant  en  faire  la  fonction.  »  C'étaient  là, 
sans  doute,  de  passagères  défaillances,  témoin  le  zèle  dé- 
ployé par  les  administrateurs  du  lieu  pour  améliorer  la 
condition  des  habitants  pendant  les  siècles  antérieurs  (1). 

III.  —  Dernières  notes. 

M.  le  chanoine  Isnard,  notre  érudit  collègue,  attribue  la 
'fondation  de  Notre-Dame  de  l'Espinasse  à  St-Marius  au 
VI*  siècle.  On  a  vu,  dans  l'analyse  des  documents  cités 
qu'elle  se  trouvait  du  côté  de  la  Fare  et  de  la  Clavelière. 
Depuis  1291,  il  n'en  est  plus  question.  La  chapelle  de 
St-Colomban,  également  citée  en  1491,  ne  reparaît  plus 
dans  les  documents  consultés.  Ulnventaire  des  arc/nu^,H 
ecclésiastiques  des  Ilautes^Alpes  nous  révèle,  en  1708,  le 
prieui^é  de  St-Pierre  de  Chais,  de  l'ordre  de  St-Benoît  et, 
en  1641,  Téglise  de  St-Auban,  dédiée  à  St-Antoine,  formant 


(t)  Archives  de  St-Auban  et  Inventaire  sommaire  précité.  —  Ar- 
chives de  risère;  Inventaire  B,  1326  et  1762. 
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un  prieuré-cure  sous  le  titre  de  St-Pierre  de  ChaïssL  Ce 
prieuré,  en  1693,  abandonné  au  curé  pour  sa  portion  con- 
grue, rapportait  428  livres,  et  celui  de  St-Pierre,  120  (1). 

C'est  tout  ce  que  l'on  sait  de  l'histoire  ecclésiastique  du 
lieu  où  la  Réforme,  sous  les  Pape  St-Auban,  rencontra 
d'assez  nombreuses  adhésions. 

Les  écoles  y  apparaissent  plusieurs  fois  aux  xvii*  et  xvni* 
siècles.  Ainsi,  en  1683,  Deméans  reçoit  62  livres  par  an  de 
la  commune  et  15  écus  des  pères  de  faniille;  en  1691,  le 
même  se  contente  de  30  livres  et  de  2  sols  par  mois  de  cha- 
que élève.  Girousse  obtient  66  livres  et  Chauvet,  en  1747, 
traite  pour  six  mois  à  36.  Seyma,  en  1587,  rengageait, 
moyennant  trois  semaines  de  congé  et  60  livres,  à  bien  ins- 
truire la  jeunesse  dans  la  lecture,  l'écriture  et  la  doctrine, 
à  écrire  les  délibérations  et  les  rôles  de  tailles,  et  à  sonner 
VAngelus, 

Des  lettres  de  1601  et  de  1649  assurent  le  quart  de  la 
dîme  de  la  Clavelière  aux  pauvres,  et  c'est  tout  ce  qu'on 
sait  sur  le  chapitre  de  la  bienfaisance. 

Il  existe,  en  revanche,  un  procès-verbal  de  visite  par  un 
médecin  et  trois  barbiers  d'un  laboureur  sûup<;onné  d'avoir 
la  lèpre  en  1464;  mais  les  détails  de  l'opération  appartien- 
nent plus  à  la  science  qu'à  l'histoire. 

Saint-Auban,  pays  de  chasse  et  de  pêche,  conserve  quel» 
ques  maisons  de  la  Renaissance  ;  une  belle  route  le  tra- 
verse ;  des  tilleuls  ombragent  ses  avenues  ;  de  belles  fon- 
taines y  ont  remplacé  les  vieilles  citernes  d'autrefois  et 
établissements,  tels  que  bureaux  de  poste  et  de  perception 
et  brigade  de  gendarmerie  lui  assurent  les  avantages  d'un 
bourg  considérable. 

On  jouit  de  là  d'une  horizon  gracieux  et  de  sites  pittores- 
que du  côté  du  couchant. 


(1)  Inventaire  sommairej  t.  Ill  et  IV, 


1 


L'ARRONDISSEMENT   DE   NYONS.  375 

C'est  la  patrie  ou  tout  au  moins  la  demeure  du  chevalier 
Albert  de  Rions,  déjà  rencontré  dans  nos  courses  ;  de  M,  de 
Lachau  ou  du  Palais,  d'abord  marin  et  ensuite  commandant 
de  place  à  Francfort,  et  du  colonel  et  du  commandant  de 
Lachau.  qui  se  trouvèrent  à  la  prise  d'Alger. 

On  cite  parmi  ses  curiosités  naturelles  la  Grotte  de  l'Ours^ 
fort  peu  explorée  encore,  et  la  source  de  Gressore,  appelée 
à  tort  Fontaine  des  coquilleSy  qui  forme  d'abondantes  sta- 
lagmites (1). 

Distances  :  du  Buis,  17  kilomètres  ;  de  Nyons,  37  j  de  Va- 
lence 137. 

Etendue  :  U Annuaire  de  1899  la  porte  à  1,654  hectares; 
la  Statistique  de  la  Drôme  en  1835,  à  1,619  dont  180  en  boin 
communaux,  600  en  terres  et  jardins,  30  en  vignobles,  iû  en 
prairies,  500  en  pâturages,  35  en  routes  et  rivières,  S  en 
édifices  publics,  et  le  directeur  des  contributions  directes, 
en  1830,  à  1,591  pour  la  partie  imposable. 

Le  même  auteur  évalue  à  1,854  francs  le  revenu  de  ses 
132  maisons  et  à  21,956  fr.  celui  des  terres,  soit  13  fr.  80 
r hectare. 

Contributions:  Sur  les  4  contributions  directes  de  1873, 
FEtat  a  reçu  2,937  fr.  49,  le  département  1,250  fr.  96,  la 
commune  2,f  15  fr.  03,  et  le  fonds  de  non  valeurs  130  fr.  04  ; 
total  :  6,433  fr.  52. 

La  PopulRlion^  de  502  habitants,  en  1820,  a  subi  quelques 
variations  depuis  lors  :  463  en  1840,  525  en  1850,  500  en  1860, 
550  en  1870,  509  en  1880,  426  en  1899  et  425  en  1789. 

Le  sol  est  peu  fertile  sur  le  versant  des  deux  rives  de 
rOuvèze  et  assez  bon  dans  la  vallée.  En  1789,  le  blé,  Té- 
peaiitre,  Tori^e,  l'avoine,  les  noix  et  les  châtaignes  y  for- 
maient les  s«uls  produits  agricoles.  Les  céréales  y  étaient 
iDSuffisantes  et  le  pain  s'y  faisait  avec  du  blé,  des  pommes 


(i)  Notes  dues  à  l'obligeance  de  M.  Reynier,  maire  de  la  cûmmuDe, 
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de  terre  et  des  glands.  Aucune  industrie  et  aucun  commerce 
ne  venaient  grossir  les  revenus  de  la  population.  Ses 
charges  ordinaires  comprenaient  le  salaire  du  garde  et  du 
maître  d'école,  l'entretien  de  deux  planches  et  quelques  frais 
accessoires. 

Le  seigneur  y  percevait  une  émine  de  blé,  une  depeautre 
par  habitant  et  exigeait  une  corvée,  outre  la  2V  partie  des 
grains  et  de  la  vendange,  le  tout  évalué  2,000  livres.  Il  y 
avait  deux  domaines. 

Pour  sa  part,  le  prieur  y  levait  la  dîme  à  la  côte  20'  pour 
les  grains,  la  vendange  et  les  agneaux  et  possédait  un  do- 
maine et  quelques  fonds  d'un  revenu  total  de  t  ,100  livres. 

Les  revenus  des  pauvres  se  composaient  de  6  charges  de 
blé  donnée  par  le  seigneur  et  de  la  24'  partie  de  la  dîme 
allant  à  9  livres  en  argent,  à  6  émines  de  blé  et  6  d'épeautre. 

On  peut  avec  ces  chiffres  se  rendre  compte  des  progrès 
accomplis  dans  la  commune. 


SAINTE-EUPHEMIE 

Le  village  est  placé  dans  la  vallée  que  TOuvèze  aiTOse  ; 
mais  le  territoire  communal  s'étend  sur  les  coUinea  nord  et 
sud  qui  servent  de  rives  à  la  rivière.  Les  Jiistiilanefï  et  les 
Moures  forment  deux  modestes  hameaux. 

Dépendante  de  la  baronnie  de  Montauban  elle  passa  de  la 
famille  de  ce  nom  aux  Dauphins  et  à  plusieurs  coseigneurs, 
avant  d'appartenir  aux  princes  de  Monaco  et  à  M"»*  de  Sade, 
dépossédée  à  la  Révolution. 

Randonne  de  Montauban,  fille  de  Draconet,  porta  sa  part 
de  seigneurie  à  Ronsolin  de  Lunel  qui  la  transmit  aux 
Adhémar  de  Lombers  et  ceux-ci  aux  Dauphins. 
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L'histoire  de  ces  suzerains,  déjà  étudiée  à  Montauban,  ne 
saurait  être  reproduite  ici  ;  il  suffira  de  rappeler  que  la  part 
des  Dauphins  et  des  rois  de  France,  leurs  successeurs,  équi- 
valant à  la  moitié  environ  du  fief  et  d'un  revenu  de  55  livres, 
avec  le  péage  de  DuUion,  fut  aliénée  en  1543,  à  noble  Jacques 
Quenin  dit  Rousset,  moyennant  551  livres. 

Le&  archives  locales  ne  donnent  pas  de  renseignements  sur 
ce  gentilhomme  dont  la  domination  fut  de  courte  durée,  les 
habitants  ayant  racheté  sa  parerie  en  1557,  en  lui  rembour- 
sant ïe  prix  d'acquisition  et  en  payant  au  roi  une  plus-value 
de  137,  livres,  la  même  année  et  de  525  écus  en  1593  (1). 

On  a  seulement  rencontré  à  Nyons  des  vassaux  devenus 
seigneurs,  malgré  les  avantages  d'une  pareille  mesure  pour 
abolir  peu  à  peu  le  régime  féodal.  Mais  loin  de  favoriser  une 
émancipation  si  naturelle,  le  pouvoir  d'alors  la  rendait  oné- 
reuse et  difficile  par  la  mise  aux  enchères  fréquentes  de  la 
plus-value  des  fiefs  aliénés.  Aussi  la  population  de  Sainte- 
Euphémie  ne  demeura-t-elle  pas  longtemps  sa  propre  maî- 
tresse. 

Comme  le  prince  de  Monaco,  Honoré  de  Grimaldi,  avait 
perdu  au  royaume  de  Naples  des  terres  et  des  revenus  im- 
portants, en  servant  les  intérêts  de  la  France,  Louis  XIII, 
en  mai  1642,  pour  le  récompenser,  lui  donna  le  duché-pairie 
de  Valentinois,  auquel,  en  1647.  fut  annexée  la  terre  de 
Sainte-Euphémie. 

En  vain,  le  seigneur  de  Saint-Auban,  possesseur  d'une 
part  du  fief  s'opposa-t-il  à  cette  union,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  7  juillet  164«,  réduisit  simplement  le  lot  du 
prince  concessionnaire  aux  trois  huitièmes  de  la  juridiction  et 
à  la  moitié  des  droits  civils,  avec  faculté  de  rachat  pour 
Tautre  moitié. 

Il  résulte  d'un  mémoire  de  ses  agents,   en  1717,  qu'ils 


(t)  Inventaire  manuscrit  de  la  Chambre  des  Comptes,  au  mot  Ste- 
Euphémie. 

TOMB  II.  28 
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n'avaient  découvert  aucune  provision  des  offices  de  jiif^, 
lieutenant  de  juge,  procureur  ducal,  greffier,  notaire,  châte- 
lain et  vichâtelain,  ni  aucun  renseignement  sur  les  revenus 
seigneuriaux,  évalués  pourtant  418  livres  vers  1647  (1) 

Si  les  détails  sur  Tadministration  des  Monaco  nous  man- 
quent tout  à  fait,  jusqu'à  l'époque  de  leur  dépossession  vers 
1790,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  des  Dauphins^  qui 
plusieurs  fois  s'y  révèle.  En  1338,  c'est  une  procuration  à 
Bertrand,  Quinide  et  Ayraud  pour  jurer  lapaix  conclue  entre 
Humbert  II  et  le  comte  de  Savoie;  en  1341,  ce  sont  deux 
concessions  importantes  :  1*  la  liberté  aux  hommes  liges  du 
prince  de  disposer  de  leurs  biens,  avec  défense  à  sa  cour 
de  s'en  emparer,  en  cas  de  mort  sans  enfants  et  sans  testa- 
ment ;  2**  l'abolition  du  ban  vin  pendant  la  durée  des  foire;^, 
afin  de  faciliter  la  vente  du  vin  du  cru  ;  plus  tard,  c'est  un 
compromis  entre  les  vassaux  du  prince  et  ceux  des  autres 
coseigneurs,  au  sujet  d'une  contribution  en  blé. 

Tout  à  côté  du  roi  dauphin  diverses  familles  revendiquaicDt 
une  fraction  du  territoire,  qui  en  comprenait  jusqu'à  iiuit. 
Il  y  eut,  les  Adhémar,  les  Raimbaud  ou  Raybaud,  les  Dur- 
fort,  les  Barrière,  les  du  Barroux,  les  Mauvoisin,  les  Rosans, 
les  Ollivier,  les  Draguignan,  les  Remuzat,  les  Vilette,  les 
Pape  St-Auban,  les  de  Bimard,  les  de  Sade  et  d'autres  encore, 
presque  tous  mentionnés  déjà  dans  les  notices  précédentes. 

D'après  les  notes  de  Guy  Allard,  un  cinquième  du  lief  était 
resté  aux  Adhémar  qui  le  transmirent  aux  Pellafoi,  ceux-ci 
aux  d'Ambel  et  les  d'Ambel  à  Claude  d'Urre.  Ce  dernier 
rendit  hommage  au  l'oi  dauphin  en  1446-47  et  lui  vendit 
ensuite  ses  droits. 

De  1235  à  1356,  les  Raimbaud  obéissent  tour  à  tour  aux 
Montauban  et  aux  Dauphins  ;  en  1330  ils  n'ont  plus  de  juri- 
diction à  Sainte-Euphémie  mais  quelques  revenus  seulement 
que  vers  1413,  Briande,  une  de  leurs  descendantes,  transmet 
à  noble  Jacques  de  Vilette,  de  Veynes. 

(1)  inventaire  précité  et  archives  de  la  Drôme,  E,  2940. 
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Les  Durfort,  autres  coseigneurs,  dès  1270,  y  formèrent 
deux  branches,  dont  Tune  s'éteignit  chez  les  Dupuy-Mont- 
brun,  par  suite  du  mariage  vers  1339,  d'Eléouore,  sœur  et 
héritière  de  Guillaume,  avec  Ripert  Dupuy,  fils  puiné  d'Aîle- 
man  ;  Arnaud,  qui  appartenait  à  l'autre  branche,  vendit  sa 
part  des  château  et  territoire  de  Sainte-Euphémie»  avec 
celle  dei?  héritiers  de  Rican  de  Durfort,  à  Bertrand  Olivier, 
devenu  ainsi  vassal  du  Dauphin  et  possesseur  de  près  de  la 
moitié  du  fief  (1). 

Une  fille  de  Ripert  Dupuy  et  d'Eléonore  de  Durfort,  en 
épousant  Raymond  de  Rosans,  introduisit  cette  famille  dans 
la  seigneurie  où  Jean  et  Guillaume  possédaient,  vers  1446, 
une  maison,  un  four,  un  quart  du  fief  avec  juridiction,  la 
moit<^  du  fournage  et  de  certaines  corvées,  deux  émines  de 
grains,  un  quart  du  pulvérage,  de  l'herbage  et  des  terres 
gastes,  avec  quelques  immeubles. 

Bertrand  de  Rosans,  en  1461,  albergea  le  moulin  delphi- 
nal  et  Antoine  de  Rosans  en  1491,  acquit  la  fraction  du  fief 
appartenant  à  Henri  Gruel,  fils  de  Pierre,  président  du  par- 
lement de  Grenoble. 

Au  XVI'  siècle,  un  Guillaume  de  Rosans,  ayant  refuse  de 
concourir  à  la  reconstruction  de  l'église,  plaidait  contre  la 
communauté.  Vers  le  même  temps,  Jean  de  Draguïpnan, 
par  suite  de  son  alliance  avec  Jeanne  de  Rosans,  remplaçait 
la  famille  de  son  épouse.  Elias  ou  Elie  de  Draguignan  eut  à 
défendre  sa  noblesse  contre  les  consuls  qui  la  contestaient 
et  Antoinette  de  Draguignan,  dame  de  Rioms,  s'unit,  vers 
1652,  avec  François  d'Albert  d'Alauzon. 

Outre  ces  coseigneurs,  ou  voit  encore  à  Sainte-Euphémie, 
aujE  XI V  et  XV*  siècles,  les  Remuzat  avec  des  vassaux,  des 
censés  et  des  immeubles,  le  tout  sous  la  dépendance  des 
Dauphins,  auxquels  Pons  dit  Cornilhan  et  Amédée,  son  fils, 
rendirent  hommage  en  1334,  Bertrand,  en  1356,  François, 

(t)  Sources  citées. 


380       SOCIÉTÉ  d'archéologie  et  de  statistique. 

en  I30'2y  Jean,  dit  de  Rousset,  en  1413  et  Béatrix  d'Aspres, 
sa  veuve,  en  1422. 

Les  d'Urre,  seigneurs  de  Vercoiran,  de  1446  à  1472,  éten- 
daient aussi  une  part  de  leur  juridiction  sur  Sainte-Euphé- 
mie  et  ils  la  transmirent  aux  des  Massues,  lors  du  mariage 
de  Jacques,  Tun  d'eux,  avec  Jeanne  d'Urre(l).  Les  seigneurs 
d©  Vercoiran  de  ce  nom  n'étaient  pas,  semble-t-il,  d'humeur 
fort  paisible  et  Tun  d'eux,  Christophe,  avait  même  péri  dans 
une  rixe.  Ils  reparaîtront  sur  la  scène  en  étudiant  la  commune 
où  ils  habitaient. 

Quant  aux  Pape  Saint-Auban  ils  nous  sont  connus  jus- 
qu'aux mariages  de  M.  de  Bimard  avec  une  de  leurs  descen- 
dantes et  de  M"*  de  Bimard  avec  M.  de  Sade. 

Parmi  les  autres  possesseurs  de  parcelles  de  fief  à  Sainte- 
Euphémie,  une  mention  appartiendrait  aux  Barrière,  de 
Cadei'ousse  et  aux  de  Barroux  qui  en  rendaient  hommage  au 
Dauiïhin  en  1334,  si  l'on  avait  sur  eux  quelques  renseigne- 
ments. L'inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  se  borne  à 
dire  fjue  Guillemette  Barrière,  fille  de  Joffrey,  épousa  Ray- 
mond de  Mauvoisin,  des  seigneurs  de  La  Penne,  et  que  la 
succession  des  deux  familles  échut  à  Isabelle  Brun,  mariée 
vers  1388,  à  un  Litrange,  Latrange  ou  Lestrange. 

U  faut  noter  encore  le  don  viager  de  Sainte-Euphémie  fait 
par  Cliarles  VII  en  1424  et  1428  à  Raymond  de  Montauban 
de  Mniitmaur,  son  chambellan,  en  considération  de  ses  ser- 
viccîà  ;  la  vente  en  1592  de  la  même  terre  ou  de  partie  seule- 
ment par  François  et  Marcianne  de  Maubec  et  Marc  de  Cor- 
don, leur  neveu,  à  noble  Jacques  de  La  Tour,  de  la  seigneu- 
rie do  t^ellecombe  et  de  tous  leurs  droits,  censés  et  revenus 
à  SaiiiNî-Euphémie,  Vercoiran,  Autaneet  Durfort. 

Après  cette  longue  et  même  incomplète  énumération  des 
seigneurs  du  lieu,  l'attention  doit  se  porter  sur  Thistoire  de 
leurs  vassaux. 


(î)  François  des  Massues  dit  d'Urre,  acquit,  vers  1613,  les  droits, 
lQû&  et  censés  de  la  commune  (Drôme,  E,  2983). 
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Un  acte  de  1338  en  nomme  quinze  seulement  et  ajoute  que 
les  autres  sont  allés  moissonner  au  loin,  à  cause  de  leur 
pauvreté.  Mais  il  semble  qu'il  s'agit  ici  seulemtmt  de  la 
population  du  fief  delphinal. 

Vers  la  fin  du  xvi*  siècle,  dans  une  requête  au  duc  de 
Mayenne,  il  est  exposé  que  a  le  lieu  a  esté  cloz  et  fermé, 
a  détenu  et  occupé  par  ceulx  de  la  religion  réformée,  aux- 
«  quels  ils  ont  tousiours  contribué  et  esté  contraincts  de 
«  recevoir  les  soldats  qu'ils  y  ont  vu  mettre,  et  deffraier 
«  les  troupes  de  gendarmerie  y  ayant  passé  et  repassé  plu- 
«  sieurs  fois,  à  rayson  de  quoy  ceulx  de  la  garnison  de 
«  Meouilon  auroient  tousiours  coru  sur  les  paonvres  sup- 
«  pliants,  comme  sur  terre  d'ennemy,  ransonaas  et  iiieurtris- 
«  sans  les  paouvres  habitants  du  lieu,  et  y  ayant  eu, 
a  plusieurs  et  diverses  foys,  ravage  de  tout  le  bestail  cham- 
a  pestre,  le  prix  duquel  revenoit  à  plus  de  1200  escus,  » 

Vers  1620,  une  autre  requête,  adressée  à  la  Chambre 
des  Comptes  pour  obtenir  diminution  des  feux,  porte  :  <ï  Le 
a  terroir  du  lieu  est  de  si  petite  étendue  que  huit  paires 
«  de  bœufs  le  pouroient  aisément  cultiver  (1)  et  la  plupart 
o  dudit  est  montueux,  ruineux  et  inculte,  et  Von  ne  peut  y 
«  recueillir  du  blé  que  pour  la  moitié  de  l'année*  Depuis 
a  l'an  1595,  les  nobles  et  exempts  ont  acquis  grande  quantité 
«  de  biens  qui  étoient  taillables  et  en  acquièrent  tous  les 
«  jours,  et  le  ruisseau  de  l'Ouvèze,  par  ses  violences  et 
0  débordements,  emporte  et  gâte  tout  le  meilleur  terrain,  y^ 

L'état  des  feux  de  1709  y  accuse  un  feu  et  un  peu  plus 
d'un  tiers  de  feu  pour  les  fonds  taillables  et  un  Si"^  de  feu 
noble. 

Comme  à  Saint-Auban,  les  pâturages  préoccupèrent  cons- 


(1)  Sa  contenance  imposable  était,  en  1839,  de  1,078  hecLares  d'un 
revenu  de  10,991  fr.,  la  statistique  de  1835  dit  1,147  dont.  2S0  m  bois, 
350  en  terres,  50  en  vignes,  30  en  prairies,  350  en  pàtur^fîeïit  '25  *?n 
•chemins  et  rivières,  60  en  terres  incultes  ;  il  y  avait  à  celle  époque 
97  maisons,  d*un  revenu  de  1,313  fr. 
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tammeot  les  administrateurs  de  la  commune;  en  1285,  une 
sentence  arbitrale  autorisait  les  habitants  à  paquerer  dans 
le  territoire  de  Durfort,  sous  réserve  de  la  juridiction  main- 
tenue à  Rostaing  et  Lagier  Raimbaud  ;  en  1474,  ils  alber* 
geaient  le  pacage  de  Durfort  appartenant  à  Béatrix  d*Aspres 
et,  en  1477,  le  parlement  de  Grenoble  leur  attribuait  pareille 
faveur  à  Vercoiran,  à  cause  d'une  cession  que  leur  avaient 
faite  à  la  Bâtie  de  Rican  Adhémar,  noble  Baude  d*Autane 
et  Déodat  de  Catunat,  prieur  de  La  Roche;  vers  1549  on 
délimitait  St-Auban  et  Sainte-Euphémie  et  vers  1600,  il  y 
avait  des  difficultés  pour  leurs  droits  d'usage  à  la  Clavelière. 

Le  four  excita  aussi  quelques  réclamations  et,  en  (593,  il 
fut  transféré  de  la  Placette  tout  près  des  murailles;  quant 
aux  moulins,  canaux  et  dépendances,  Guy  Pape  les  albergea 
aux  consuls  pour  12  charges  de  beau  blé  de  pension. 

Enfin  la  commune  acquit  au  prix  de  1500  livres  les  immeu- 
bles de  noble  Henri  Bremond,  sieur  de  Rosset,  provenus  de 
rhéritage  de  la  dame  de  Rioms. 

Outre  son  château  fort,  démoli  en  1633  (1),  le  bourg  était 
ceint  de  murailles  et  il  existe  une  adjudication  de  la  20'  partie 
des  récoltes  en  1345,  par  les  consuls  à  Liautard  et  Boisson, 
h  la  condition  d'en  construire  85  cannes. 

A  quelque  temps  de  là,  Mostier  et  Gastinel,  procureurs  de 
la  communauté,  ainsi  qu'Ayraud  et  Quinide,  ayant  fait  démo- 
lir des  maisons  hors  du  bourg  et  employé  les  matériaux  aux 
murs  d'enceinte,  étaient  poursuivis  par  Bûcher,  procureur 
dclpliinal  ;  mais  le  juge  majeur  des  Baronnies,  Etienne 
Alaraan,  les  mit  hors  de  cause  sur  la  production  d'un  ordre 
de  Gandelio,  bailli  des  Baronnies,  relatif  aux  fortifications 
du  Heu, 

L'église,  totalement  ruinée  en  1599,  n'était  encore  qu'en 
partie  couverte  de  tuiles  en  1641.  Elle  était  desservie  en  1551 
par  un  prieur  et  son  vicaire,  et  en  1736  par  un  prieur-curé, 

(1)  Drôme,  E,  9596. 
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A  cette  dernière  date  la  paroisse,  du  diocèse  de  Gap,  compre- 
nait de  20  à  22  anciens  catholiques  représentant  70  commu- 
niants environ,  et  de  44  à  45  familles  de  nouveaux  convertis* 
La  succursale  actuelle  remonte  au  16  mars  1820. 

Au  point  de  vue  protestant,  Sainte-Euphémie  formait  une 
église  avec  Saint-Sauveur  et  Vercoiran  pour  annexes  ;  on  y 
trouve  des  pasteurs  de  1600  à  1660  (1).  Les  commissaires  de 
Tédit  de  Nantes  n'étant  pas  d'accord  sur  sa  conservation, 
elle  fut  interdite  par  arrêt  du  Conseil  du  25  juin  1685. 

Aujourd'hui  le  pasteur  relève  du  consistoire  de  Dieulefit, 

Un  acte  de  1330  y  mentionne  une  charité,  aumône  ou 
hôpital,  un  chapelain-curé  et  un  clerc.  Dans  la  suite  on  y 
trouve  deux  confréries  et  une  abbaye  de  la  Jeunesse  ou  de 
Maugouvert.  Il  y  avait  un  maître  d'école,  vers  1620,  à  10 
écus  de  gages  par  an;  en  1649,  la  commune  assurait  30  livres 
à  Cariés  pour  dire  la  prière  générale  et  apprendre  à  lire  aux 
enfants  de  plusieurs  particuliers  de  la  religion  réformée,  à 
raison  do  24  écus  de  3  livres.  L'année  suivante,  il  lui  était 
redù  19  livres.  On  a  les  noms  de  Giraud,  en  1660,  de  Marin, 
prieur-curé  en  1690,  de  Chevalier,  en  1699,  de  Seyma,  en  1703, 
1711  et  1 739,  de  Paris,  en  1706,  de  Pelegrin,  en  1707,  de  Girard, 
en  1717,  de  Gresseau,  en  1720,  de  Michel,  en  1721  et  de  Jar- 
jayesea  1738  et  1748. 

Il  y  avait  à  Sainte-Euphémie  quelques  Juifs,  et  sur  l'accu- 
sation ridicule  d'avoir  empoisonné  les  fontaines  ils  y  furent 
massacrés.  On  possède  une  quittance  de  50  florins  payés  par 
les  habitants  au  trésorier  delphinal,  en  1350,  à  titre  d'indem- 
nité. 

Population:  396  habitants  en  1830,  350  en  1840,  338  en 
1850,  353  en  1860,  318  en  1870,  313  en  1883,  254  en  1899. 

Conlributions  :  en  1873,  il  revint  à  l'Etat  1627  fr.  22;  au 
département  673  fr.  47  ;  au  budget  communal  1268  fr.  35;  au 
fonds  de  non  valeurs  103  fr.  47  ;  en  tout  3672  fr.  50. 

{tj  Les  archives  du  lieu  mentionnent  Petit,  à  10  écus  par  mois, 
BouTier,  Durand,  Bonteux,  Chapon,  Murât,  etc. 
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Productions  :  blé,  via,  soie,  chanvres  renominés,  truffes, 

amandes. 
Distances:  du  Buis,  son  chef-lieu  de  canton  12  kil.;de 

Nyons  36  ;  de  Valence  126. 


SAINTFERRÉOL 


Au  nord-est  de  Condorcet  et  à  peu  de  distance  de  la  Bégude, 
chef-lieu  actuel  de  cette  commune,  un  défilé  étroit  conduit 
le  touriste  dans  un  cirque  rempli  de  verdure  et  de  fraîcheur. 
Là  coulent,  en  effet,  le  Bentrix,  affluent  de  l'Evgues,  et  les 
ruisseaux  de  Valouse  et  des  Trente-Pas,  tributaires  du 
Bentrix. 

Le  vieux  village  se  montre  au  nord,  sur  le  versant  d'une 
colline  ;  à  Test,  apparaît  le  Monestier  ;  au  sortir  du  défilé  se 
forme  une  agglomération  nouvelle  ;  entre  elle  et  le  village, 
s'élève  le  château. 

Des  montagnes,  de  1053  à  1158  mètres  d'altitude,  protè- 
gent ce  val  du  côté  des  Trente-Pas. 

Aux  VII*  et  VIII*  siècles,  les  moines  de  Bodon  ou  8aiiit- 
May,  firent  un  petit  Eden  du  quartier  dit  le  Monestier, 
transformant  des  champs  incultes  et  rocailleux  en  terres 
arables,  en  jardins  et  en  vergers  où  croissait  l'olivier  franc* 
«  On  y  découvre  encore,  dit  M.  le  chanoine  Isnard,  de  nom- 
breux tombeaux  d'un  seul  bloc,  de  vastes  fondations  en  pier- 
res de  taille  et  des  tuyaux  de  fontaines  pour  amener  les  eaux 
au  prieuré  »  (1). 


(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie^  I,  \6b.  En  lîêT,  Raymoad 
de  Haux  se  plaint  à  Alphonse  de  Poitiers  d'injures  et  do  torta  de  ses 
officiers  qui  ont  pris  au  château  de  Saint-Ferréol,  qu'il   tient   pour 
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Le  passage  des  Lombards  au  vi*  siècle  et  ensuite  des 
Sarrazins  au  viii*  siècle,  explique  peut-être  suflSsamment 
ces  ruines. 

Après  la  destruction  du  monastère,  les  évêques  de  Dre 
héritèrent-ils  du  territoire,  soit  des  Mévouillon,  soit  des 
Isoards?  Les  preuvent  manquent.  Toutefois,  dans  un  accord 
de  Tannée  1210  entre  Aimar  de  Poitiers  et  Humbert,  il  est 
stipulé  que  le  comte  de  Valentinois  tiendra  en  fief  rendable, 
du  prélat  diois,  ce  que  possédaient  les  neveux  de  défunt 
Nicolas,  évéque  de  Viviers,  dans  les  château  et  mandement 
de  Saint-Ferréol. 

Plus  tard,  en  1237,  Geoffroy  de  Bourdeaux,  de  la  famille 
des  Isoard,  reconnaissait  la  suzeraineté  de  l'évêque  de  Die  sur 
Saint-Ferréol  ;  Isoard  en  faisait  autant,  en  1255,  à  Amédée 
de  Genève  et  en  1276,  à  Amédée  de  Roussillon. 

Les  de  Baux,  princes  d'Orange,  en  s'alliant  avec  une  liéri- 
tière  des  Isoard  d'Aix,  devinrent  seigneurs  de  Ghàtillon, 
place  fort  convoitée  par  les  évêques  de  Valence  et  de  Die. 
Des  arrangements  successifs  les  transportèrent  à  Saint-Fer- 
réol et  Condorcet. 

Ainsi,  en  1286,  Nicolas  de  Saint-Ferréol  se  déclare  vassal 
et  homme  lige  de  Bertrand  de  Baux  IV,  pour  le  quart  des 
château  et  territoire  de  Saint-Ferréol.  En  1291,  le  m<^nie 
prince  intervient  en  faveur  de  la  population  au  sujet  dos 
pâturages  réclamés  par  Aubres,  les  Pilles  et  Gondorcet.  Il 
mourut  vers  1314,  après  avoir  légué  à  Bertrandet,  fils  de 
Guillaume  de  Baux  et  de  Tiburge  d*Anduze,  les  châteaux 
de  Saint-Ferréol,  Condorcet,  Gumiane  et  Guisans,  sous  la 
suzeraineté  de  Raymond  de  Baux.  Trois  ans  plus  tard, 
Tiburge  d*Anduze  ratifiait  l'accord  passé  par  elle  au  nom  de 
son  fils,  avec  Raymond  IV,  son  beau-frère  et  Guy  Dauphin 
au  sujet  des  testament  et  codicille  de  Bertrand  IV. 

l'évêque  de  Die,  un  homme  et  l'ont  emmené  sans  motif  et  établi  des 
foires  à  Condorcet,  qu'il  occupe  pour  l'évêque  de  Viviers.  {Correspujt* 
dance  dCAlfonse  de  Poitiers,  I,  339). 
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Une  convention  de  1340  entre  Raymond  IV  et  Tévêque  de 
Valence  et  Die  assurait  à  ce  dernier  une  somme  de  1500 
livres  viennoises  pour  Châtillon  et  les  châteaux  énumérés 
dans  une  donation  de  1294,  ceux  de  Saint-Ferréol,  Condor- 
cet,  le  Buis  et  Guisans  exceptés. 

La  même  année,  Raymond  IV  institue  son  fils  de  même 
nom  pour  son  héritier  universel  à  Saint-Ferréol,  Gumiane, 
etc.,  et  ce  prince  a  des  difficultés  avec  Guillaume  de  Baux  I, 
que  des  arbitres  obligent  à  reconnaître,  et  à  servir  Ray- 
mond V  avec  un  homme  d'armes  et  dix  piétons  armés,  en 
temps  de  guerre  (1). 

En  1372,  Jean  de  Baux,  seigneur  de  Camaret,  lègue  à 
Florencie,  son  épouse,  les  revenus  des  châteaux  de  Saint- 
Ferréol,  Guisans  et  Gumiane,  et  en  1381,  Guillaume  de  Lau- 
dun,  donne  une  vigne  à  Savin  Viniau,  pour  le  récompenser 
des  services  rendus  par  lui  à  Catherine  de  Baux,  dame  de 
Sérignan,  Camaret,  etc.,  et  en  partie  de  Saint-Ferréol. 

Dès  ce  moment,  on  ne  trouve  plus  de  mention  des  de  Baux 
dans  la  seigneurie  ;  mais  les  Saint-Ferréol  y  demeurent, 
témoin  l'arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  17  décembre 
1618  portant  réunion  et  rachat  du  fief  et  de  celui  de  Vesc, 
obtenu  par  Pierre-André  de  Leberon,  évêque  de  Valence  et 
Die,  contre  noble  Charles  de  Vesc,  sieur  de  Comps  et  Antoine 
de  Saint-Ferréol. 

Pour  l'intelligence  du  fait,  il  faut  rappeler  qu'en  1578,  les 
deux  terres  avaient  été  vendues  à  Claude  de  Lhère  de  Glan- 
dage  pour  866  écus  40  sols,  et  qu'il  les  rétrocéda  à  nobles 
Hélain  de  Saint-Ferréol  et  Mary  de  Vesc,  savoir,  Saint-Fer- 
réol moyennant  660  écus  et  Vesc,  pour  550. 

L'évêque  de  Valence,  au  moyen  de  la  faculté  de  rachat 
attribuée  aux  biens  d'église  aliénés,  obtint  la  seigneurie  de 


(1)  CoLUMBi,  De  rébus  gestis  episcoporum  Valentinensiurriy  etc. 
p.  114,  123,  127  et  135.  —  Cartulairea  de  Die,  p.  49.  —  Barthélémy. 
Inventaire  des  titres  des  de  Baux. 
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Vesc  en  1618  et  le  2  décembre  1619  Tinféoda  et  transporta  à 
noble  Charles  de  Vesc. 

En  novembre  de  la  même  année,  le  prélat  avait  albergé  la 
terre  de  Saint-Ferréol  à  nobles  François  et  Christophe  des 
Bertrands,  seigneurs  d'Eyroles,  pour  1  sol  tournois  de  censé 
annuelle  et  4,100  livres  d*introges.  Ces  albergataires  se 
subrogèrent,  le  30  décembre  suivant,  noble  Jean  de  Morges, 
coseigneurde  Saint-Ferréol  (1). 

Or,  Marguerite  de  Marron,  dite  de  Carias,  et  Anne  de 
Gabriac,  veuves  et  héritières  bénéficiaires  de  défunts  Alain 
et  Laurent-Antoine  de  Saint-Ferréol,  père  et  fils,  ayant 
revendiqué  la  coseigneurie,  François  et  Christophe  des  Ber* 
trands,  le  24  novembre  1622,  se  départirent  de  leur  alberge- 
mentde  1619  et  Jean  de  Morges,  de  sa  subrogation  en  faveur 
des  veuves  de  Saint-Ferréol. 

Jean-Baptiste,  fils  et  héritier  de  Marguerite  de  Marron, 
devait  à  Tévêque  de  Die,  comme  on  l'a  vu,  4,100  livres  d*in- 
troges  ;  le  prélat  le  fit  condamner  à  les  payer,  par  la  cour  de 
Toulouse,  le  13  novembre  1636. 

Pour  sortir  de  procès,  Olivier- Joseph  de  Saint-Ferréol 
promit,  en  1642,  d'acquitter  les  4.100  livres  en  rendant  au 
prélat  la  coseigneurie  de  Saint-Ferréol  et,  en  payant  dans 
un  an,  3,000  livres  pour  les  lods,  dépens  et  intérêts.  La 
coseigneurie  fut  alors  inféodée  à  Christophe  et  Bertrand 
d'Eyroles,  successeurs  des  Pelissier,  auxquels  La  Chesnaye 
des  Bois  attribue  Saint-Ferréol  bien  avant  cette  époque, 
Toutefois,  en  reculant  leur  existence  jusqu'en  1270,  il  ne 
commence  leur  généalogie  qu'avec  Rodulphe,  marié  en  1407 
avec  Daupbine  de  Remuzat,  fille  de  François,  seigneur  de 
Tarendol  et  en  partie  de  Saint-Ferréol,  et  de  Catherine 
Bellon,  dame  du  Pègue.  D'après  cet  auteur,  les  Remuzat 
s'éteignirent  «  par  la  mort  des  enfants  de  Jean,  fils  de  Fran- 


(1)  Ëvôché  de  Valence  et  de  Die.  —  Livre  blancj  aux  archives  de 
la  Drôme. 
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çois,  dans  les  Pelissier  qui  en  prirent  le  nom.  »  Il  cite  à  ce 
propos  un  accord  du  28  juin  1446  entre  Béatnx  d'Aspres, 
veuve  de  Jean  de  Remuzat,  et  femme  en  secondes  noces  de 
Rodulphe  de  Theis,  héritière  des  enfants  de  son  premier 
mari,  et  Etienne  de  Pelissier,  fils  de  Rodulphe  et  de  Dauphine 
de  Remuzat,  auquel  fut  cédé  le  restant  des  fiefs  et  terres  de 
Saint-Ferréol,  Eyroles  et  Valouse,  dont  Rodulphe  et  Dau- 
phine avaient  déjà  une  partie. 

a  II  est  rapporté  dans  cette  transaction  que  peu  aupara- 
vant, le  château  de  Saint-Ferréol  avait  été  pris  et  saccagé 
par  les  gendarmes  du  vicomte  de  Turenne  (1);  à  l'occasion 
de  quoi  ladite  dame  d'Aspres,  qui  Tavoit  meublé  de  nouveau 
à  ses  frais,  demandoit  des  indemnités.  » 

Le  procureur  de  Dauphine  de  Remuzat,  Jean  d'Urre,  sei- 
gneur de  MoUans,  rendit  hommage,  le  21  août  1428.  h  Jean 
de  Poitiers,  évêque  de  Die  et  Valence,  pour  Saiiit-Ferroolt 
et  Tannée  suivante  à  Jean  de  Lattier,  châtelain  de  Bourdeaux, 
au  nom  du  même  prélat,  investit  Rodulphe  et  Ferréol  de 
Pelissier  des  droits  seigneuriaux  qu'ils  avaient  acquis  au 
même  lieu. 

Etienne,  fils  de  Rodulphe,  prit  le  nom  de  Remuzat,  du 
chef  de  sa  mère  et  fut  seigneur  de  Saint-Ferréol,  Eyroles  et 
Valouse  et  reçut  l'hommage  de  Didier  de  Rastel  pour  un 
arrière-fief  situé  à  Saint-Ferréol,  en  1452.  Il  remplit  lui- 
même  pareil  devoir  en  1449,  pour  Saint-Ferréol  envers  Louis 
de  Poitiers,  évêque  de  Valence  et  Die. 

Parmi  ses  enfants  figure  Guillaume,  cohéritier  d'Etienne, 
son  père,  protonotaire  apostolique  et  évêque  d'Orange,  *  un 


(1)  Le  fait  se  trouve  confirmé  par  un  mémoire,  inséré  d&Qs  le  Choix 
de  documents  inédits,  publié  par  M.  le  chanoine  Chevalier,  où  îl  est 
dit  que  depuis  trois  ans  (1392)  la  guerre  de  Raymond  de  Turenne  a 
causé  de  grandes  pertes,  et  qu'à  Saint-Ferréol  auï  Rarofinies.  des 
Anglais  de  la  compagnie  de  feu  le  comte  d'Armagnac,  s'efforcent  d'ea- 
calader  les  châteaux  du  Dauphin  et  y  commettent  plusieurs  méfaits, 
(p.  216). 
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a  des  plus  grands  prélats  qui  aient  été  sur  ce  siège,  «  em- 
ployé en  plusieurs  négociations  par  François  1*'  qui  lui 
accorda  la  coadjutorerie  de  son  évêché  pour  Loui§  de  Pelis- 
sier,  son  neveu. 

Jean  et  François,  fils  d'Etienne,  seigneursde  Saint- Ferréol, 
ayant  été  accusés  d'avoir  pris  les  armes  contre  le  prince 
d'Orange,  leur  souverain,  ettenté  de  s'emparer  de  sa  capitale, 
furent  absous  le  19  janvier  1467  et  rentrèrent  en  possession 
de  leurs  biens  confisqués. 

Jean  P'  s'unit  avec  Gabrielle  Dupuy-Montbrun  et  laissa 
Jean  II  et  Martin,  seigneur  de  Saint-Ferréol,  Eyroles  ot 
Valouse,  époux  de  Benoîte  de  Grammont-Vachères  et  père 
de  Jacques. 

Ce  dernier,  par  testament  du  14  février  1546,  appelait  à 
Saint-Ferréol  cinquante  prêtres  pour  ses  funérailles  et  fai- 
sait des  legs  aux  pauvres,  à  ses  sujets,  à  sa  mère,  à  sa  femme 
et  à  ses  filles  et  instituait  Glaire,  l'une  d'elles,  son  héri- 
tière (1). 

Claire  donna  sa  main  à  Jean  de  Morges,  seigiieui'  de 
l'Epine,  le  25  juin  1556,  et,  en  1616,  bien  qu'elle  eût  des  en- 
fants mâles,  fit  héritières  les  dames  de  Collans,  filles  de  feu 
Jean  de  Collans  et  de  Jeanne  de  Morges,  épouses  de  nobles 
Christophe  et  François  des  Bertrands,  et  leur  enjoignit  de 
porter  le  nom  et  les  armes  de  Pelissier. 

Jacques  et  Jean  de  Morges  héritèrent  de  Jean,  leur  père  ; 
quant  à  la  seigneurie  elle  appartenait  en  1757  aux  Bertramjs 
de  Pelissier. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  recueillir  des  renseignements 
sur  le  tiers  état  ni  sur  le  clergé  de  cette  commune,  ilu  can- 
ton de  Nyons,  à  peu  près  dépourvue  d'archives  sauf  puur 
l'état  civil. 

Le  Dictionnaire  topographique  de  la  Drôme  y  place  une 
chapelle  au  xiv*  siècle  et  un  curé  au  xvi';  il  ajoute  que  les 

(1)  Diciionaire  généalogique.  Vil,  352  et  suiv. 
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dîmes  appartenaient  en  partie  à  ce  dernier  et  en  partie  an 
prieur  de  Saint-May  auquel  le  bénéfice  était  uni  depuis  !a 
fin  du  xviP  siècle. 

Productions^  blé  et  vin. 

Population,  296  habitants  en  1899  ;  440,  en  1839  ;  386  en 
1883. 

Contenance,  2,148  hectares,  dont  2,089  seulement  imposa- 
bles (1),  d'un  revenu  en  1839,  de  13,787  francs  et  1  11  maison, 
d'un  revenu  de  1,356  francs. 

Contributions  de  1873  :  à  TEtat,  1,744  fr.  66  ;  au  départe- 
ment, 770  fr.  77;  à  la  commune,  1,225  fr.  63  ;  au  fonds  de 
non  valeurs,  78  fr.  56  ;  total  3,819  fr.  62. 

Distances  :  de  Nyons,  son  chef-lieu  de  canton,  12  kilom,  ; 
de  Valence,  79. 


SAINTE-JALLE 


Une  notice  manuscrite  rédigée  en  1860  et  conservée  aux 
archives  départementales  décrit  le  village  en  ces  termes. 

Il  est  situé  sur  un  monticule  au  pied  d'une  éminence 
appelée  Pierrefeu,  à  cause  des  silex  qui  s'y  trouvent.  Bâti 
en  forme  d'amphithéâtre,  il  présente  trois  quartiers  :  1"  Fan- 
cien  château,  au  nord,  qui  le  domine,  et  dont  il  ne  reste  que 
deux  grandes  tours  habitables  :  2**  l'ancienne  place  avec  les 
hautes  et  basses  rues  ;  3*  la  bourgade.  Les  deux  premiers 
sont  entourés  de  remparts  et  le  troisième,  construit  au  pied 


(1)  Il  y  avait  en  1835, 763  hectares  en  bois,  376  en  terres,  27  en  vignes» 
6  en  prairies,  906  en  pâturages,  59  en  chemins  et  rivières,  9  en  terres 
incultes,  etc. 
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du  village  eu  allant  au  midi,  renferme  la  place  nouvelle  et  la 
fontaine,  avec  une  conque  fort  bien  sculptée,  apportée  d'un 
couvent  de  religieuses  de  Tlsle  au  Comtat.  Depuis  Touverture 
de  la  route  de  Nyons  à  Sisteron  et  de  celle  de  Sainte-Jalle  au 
Buis  on  y  a  construit  plusieurs  maisons  et  restauré  les  au- 
tres. Avant  1789,  un  pont-levis,  jeté  sur  un  modeste  torrent, 
donnait  accès  sur  la  place  actuelle  :  ensuite  une  porte  solide, 
bien  ferrée,  en  protégeait  l'entrée.  Deux  autres  portes  exis- 
taient h  l'extrémité  de  la  rue  du  château  et  de  la  basse  rue 
du  bourg.  Près  de  là  passe  une  rivière  appelée  TEnnuie,  qui 
sort  de  la  Bâtie-Verdun  et  se  jette  dans  TEygues  à  Curnier  ; 
ses  eaux  servent  à  l'arrosage  de  la  vallée  et  font  mouvoir 
cinq  moulins  à  farine.  Elle  reçoit  à  Sainte-Jalle  le  Rieufroid, 
venu  de  Rochebrune,  parfois  dangereux  pour  les  riverains. 
Les  montagnes  de  Grès,  à  l'ouest,  l'Hubac,  au  sud-ouest  et 
Montlaux  ou  Monlaux  atteignent  de  755  à  756  mètres  d*élé- 
vation  ;  elles  sont  cultivées  à  leur  base  et  passablement 
boisées  au  milieu.  Le  climat  y  est  humide  est  froid.  On  y 
récolte  du  vin,  du  blé  et  des  noix  (l).  A  cause  de  sa  situation, 
le  village  a  dû  remplacer  une  station  préhistorique  ;  il  est 
d'ailleurs  fort  ancien,  témoin  l'inscription  existante  dans  la 
chapelle  de  Notre-Dame  de  Beau  vert,  à  droite,  sur  un  pilier 
du  chœur^  portant  : 

L.  VERATIVS.  RVSTICVS.  AED 

PAC.  BAC.  LEG.  BENEFICIARIA 

EX  MVL.  ET  AERE.  FRACTO 

M,  Long  lit  :  P.  Veratius  Rusticus  aedem  Pacis  pagi  lega* 
tione  heneficiaria  ex  mulctis  et  aère  fracto  (restituit^  fecit 
ou  dicavitj. 

M.  le  chanoine  Isnard  voit  dans  la  première  lettre  un  L 
et  non  un  B  pour  un  P,  et  l'estampage  lui  donne  raison  (2). 

(1)  Archiv^es  de  la  Drôme.  Collection  de  notes. 
(5)  Bulit^tin  de  la  Société  d'Archéologie,  I,  270  ;  XXIII,  656-59  et 
531. 


392  SOCIÉTÉ   d'archéologie   et    de   STATÎSTIQtîË. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'iiiterprétatioa  de 
ce  texte  ;  mais  l'opinion  de  M.  Allmer  nous  paraît  aussi  natu- 
relle (|ue  logique.  «  La  construction  de  la  phrase,  qui  le 
B  compose  à  elle  seule,  exige  nécessairement  la  présence 
a  d'un  verbe  :  ce  verbe  nous  ne  pouvons  le  reconnaitre  que 
«  dans  le  mot  abrégé  LEG,  et  nous  lirions  l'inscription 
tt  ainsi  : 

*  L.  Veratius Rusticus,  œdilis  pagi  Bag,.,  îegaî  bénéficia- 
■  via  ex  mulctis  et  œre  fracto, 

«  Lucius  Veratius  Rusticus,  édile  du  pagus  Bag...  assigne 
tt  (à  ce  temple)  les  profits  provenant  des  amendes  et  du 
<  bronze  brisé.  » 

La  découverte  à  Tarendol  sur  Bellecombe  d'un  petit  autel 
en  pierre  offert  par  Félix,  fils  de  Semerus,  à  Baginns  et  aux 
Baginaha),  avec  reconnaissance,  en  accompUsseraent  d'un 
voni,  îi  permis  de  supposer  à  Sainte-Jalle  un  pagus  Bagi- 
nensis  et  de  rapprocher  le  nom  de  ce  dieu,  du  mut  Besignan, 
compris  dans  sa  circonscription.  En  effet,  Besignayiutn  ou 
Besinha^num  comprend  les  mots  Basin  et  hanum.  Or,  le 
changement  dVi  en  e  dans  pafer,  mater ^  frater,  etc.,  donne 
Ue^ïn  et  celui  de  G  en  Z,  en  S  et,  comme  dans  gengiva  gen< 
cive,  fraga,  fraises,  etc.  produit  Bagin. 

Si  maintenant  on  met  en  présence  Sanc(a  Galia,  Sainte- 
Jalle  et  Santo  Zalo,  en  langage  vulgaire,  on  conçoit  aisé- 
ment que  Bagin  ou  Baginus^  surnom  de  Jupiter,  peut  très 
bien  avoir  fourni  Besin  et  Begin  et,  en  le  faisant  suivre  du 
mot  anam,  temple,  créé  le  nom  de  Bésignan. 

Le  Pagus  Baginensis  embrassait  évidemment  la  vallée  de 
TEnnuie  et  son  chef-lieu,  placé  à  Sainte-Jalle, 

Des  invasions  barbares  détruisirent  le  village;  les  ruines 
en  existent  encore  près  de  Notre-Dame  de  Beauvert.  Là,  un 
prieiuv  dépendant  de  Saint-May  attira  bientôt  quelques 
familles  de  cultivateurs.  «  La  richesse  du  terroir,  la  douceur 
de  la  température  et  la  piété  provoquèrent  ensuite  un  mou* 
vemcnt  d'émigration  toujours  croissant.  Peu  à  peu  le  non- 


1 


^ 
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Teau  village  s'agrandit  et  l'ancien  bourg  gallo-romain 
g'appella  Ste-Galle  du  nom  de  sa  patronne,  vierge  chré- 
tienuej  libératrice  de  la  ville  de  Valence  que  Zaban  et  sea 
Lombards  avaient  assiégée  vers  574.  Ce  choix  était  fait  à 
dessein  pour  dissiper  les  craintes  d'une  population  naissante 
contre  de  nouveaux  envahisseurs  (1). 

Pendant  la  domination  des  Burgondes  et  des  Francs, 
rhistoire  se  tait  sur  la  vallée  ;  mais,  à  la  mort  de  Rodolphe- 
le-Faîûéant  {1032),  le  trône  élevé  à  Mantaille^  en  879,  par 
Boson,  s'écroule  tout  à  fait,  et  chaque  fonctionnaire  se  forme 
avec  ses  débris  une  seigneurie  indépendante.  On  ignore  ai 
les  Isoard,  comtes  de  Die  ou  les  barons  de  Mévouillon  furent 
les  premiers  possesseurs  de  Ste-Jalle.  Toutefois,  la  mention 
dans  le  Cariuiaire  de  l'église  de  Die,  le  30  septembre  122i), 
d'IIuinbert  de  Ste-Jalle,  comme  témoin,  permet  de  constater 
Texistence,  â  cette  date,  d'une  famille  qui  avait  pris  le  nom 
de  la  terre.  Après  Humbert  paraissent,  en  126i,  Raymond  et 
Imbert  comme  maîtres  du  château,  avec  Draconet  de  Mon- 
tauban,  Guillaume  Artaud,  seigneur  d'Aix  en  Diois  et 
Bertrand  de  Baratier  ;  en  1271,  Reynier  ;  en  1316,  Humbert 
et  Paul  ;  en  1319,  Rixende,  veuve  de  Rostaing  et  mère  de 
Paul  ;  en  I-Î39,  Paul,  chanoine  de  Saint-Ruf,  qui  laisse  tous 
ses  biens  à  Marin,  son  père. 

Il  n'est  plus  question  d'eux,  à  partir  de  ce  moment,  et  leur 
situation  se  trouvait  alors  fort  amoindrie  par  suite  de  la 
division  du  fief  entre  plusieurs  maîtres. 

Bertrand  dVVrteillard,  chevalier,  vendit  en  1202,  tous  ses 
droits  pour  4,000  sols  viennois,  à  Arnaud  de  Ralmne,  dHine 
famille  déjà  rencontrée  dans  la  commune  de  ce  nom. 

En  1231,  Raymond  de  Mévouillon  y  comptait  un  vassal  et 
en  t27f ,  un  autre  Raymond  rendait  hommage  au  comte  et  à 
la  comtesse  de  Poitiers  et  de    Toulouse  puur  une  tour 


(1)  Bulletin  de  ta  Société  d'Archéologie  de  la  Drame,  l,  569. 
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acquise  de  Bertrand  de  Barret,  et  pour  une  partie  du  château  ; 
enfiQ  au  3"  ïlaymond,  dit  le  Jeune,  cédait,  en  1285,  ses  droits 
sur  le  fief  qij*il  tenait  deGuiUaume  Artaud,  à  Saure  de  Mé- 
vouilloûj  épouse  de  Pierre  Isoard,  seigneur  d'Aix.  traDsigeail;, 
en  1287,  avec  Sibylle  d'Aix,  dame  de  Ste-Jalle,  fille  de  Pierre 
Isoard,  et  enfin,  en  1315  investissait  de  la  seigneurie  Gilet 
Allemand,  donataire  de  la  même  Sibylle  d'Ais,  sa  mère  il). 

Les  Montauban,  successeurs  des  MévouiUon,  et  les  Dau- 
phins de  Viennois,  acquéreurs  des  Mévouillon,  y  paraissent 
encore  en  1264,  en  1270  et  quelque  temps  après. 

En  sortant  du  court  et  étroit  défilé  de  Saint-Vallier,  on 
aperçoit,  à  droite,  en  remontant  vers  Lyon,  une  haute 
colline  cultivée,  avec  les  ruines  d'une  tour  à  son  sommet, 
dominant  à  la  fois  la  Valloire  et  la  vallée  du  Rhône.  C'est 
de  là  qu'une  famille  d'origine  inconnue  étendit  peu  à  peu  sa 
domination  sur  le  Viennois,  le  Graisivaudan,  le  Gapençais 
et  les  Baronnies.  Ses  membres  s'Intitulèrent  d'abord  comtes 
d'Albon  et  ensuite  Dauphins  de  Viennois- 

Les  Mévouillon  et  les  Montauban,  à  la  fin  du  xiii*  siècle, 
ployaient  sous  le  poids  de  leurs  dettes.  Ainsi  en  1"282, 
Raymond  de  MëvouilloUi  ayant  assemblé  ses  vassaux  nobles 
dans  une  maison  du  cloître  ou  de  Téglise  de  Ste-Jalle,  leur 
exposa  sa  tnste  situation  financière  et  les  menaces  de  ses 
créanciers.  Profondément  émus  de  cette  révélation,  Guil- 
laume d'Autane,  seigneur  de  Bésignan,  Rostaing  de 
Cornillac,  Raymond  de  Montalin,  Guillaume  Reynier,  sei- 
gneur de  la  Penne,  Guillaume  Pons,  chevalier,  Hugues  de 
Venterol  et  quelques  autres  lui  firent  abandon  pur  et  simple 
de  leurs  créances  ;  mais  cette  générosité  ne  sauva  pas  le 
baron,  car,  en  1293  et  1316,  le  dauphin  llumbert  1"  prenait 
sa  place. 

La  situation  des  Montauban  n*était  guère  plus  brillante^ 


(l)    Ini^en taire  sommaire  dm  archiiies  de  Vlière^  t.  III-  (Barott- 
niei)  et  mventairâ  cnaDu&crit  de  la  Chambre  des  Coiaptefi. 
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puisque  Randonne,  fille  et  héritière  de  Draconet,  ayaat  donné 
ses  biens  à  Ronsolin  de  Lunel,  son  âls,  et  celui-ci  à  Hugues 
Adliémar  de  Lombers,  ce  dernier,  pour  se  libérer,  se 
substitua  le  même  Dauphin. 

On  Hunibert  II,  avec  ses  idées  princières  et  ses  expédi- 
tions lointaines,  se  trouva  à  son  tour  dans  le  même  embarras 
que  les  Montauban  et  les  Mévouillon  ;  aussi  le  10  novembre 
1341,  inféodait'il  à  Raymond  V  de  Baux,  prince  d'Orange, 
ia  baron  nie  de  Sahune  avec  les  châteaux,  territoires  et 
juridictions  deSte-Jalle,  Rochebrune,  etc.,  sous  robligation 
de  rhommage  et  du  service  en  ses  guerres  de  douze  hommes 
armés,  pendant  4(1  jours,  et  le  23  octobre  1343,  lui  vendait 
les  mêmes  terres  pour  15,000  florins  au  coin  de  Florence  et 
sous  la  promesse  de  deux  cavaliers  armés,  40  jours  chaque 
année.  Une  clause  de  Tacte  lui  permettait  même  de  les 
aliéner,  à  la  condition  imposée  à  Tacquéreur  de  se  déclarer 
vassal  ou  emphytéote  immédiat  de  Raymond  et  vassal 
médiat  du  Dauphin. 

Douze  ans  plus  tard,  le  prince  d'Orange  transférait  sa 
parene  de  Ste-Jalle  à  Hugues  Alleman,  de  concert  avec 
Guillaume  de  Baux,  son  frère,  et  Anne  de  Viennois,  sa 
mère  (I), 

On  trouve  encore  parmi  les  seigneurs  supérieurs  :  en  1230 
et  1541  Tëvèque  de  Die  et  en  1271,  le  frère  de  S,  Louis, 
Alphonse,  comte  de  Poitiers,  dont  le  sénéchal  pour  le  Comtat 
condamna  à  Tamende  Raymond  de  Mévouillon,  à  cause  du 
refus  de  Guillaume  Artaud  de  livrer  le  château  de  Sainte- 
Jalle- 

Comme  Thistoire  de  ces  divers  suzerains  exigerait  des 
détails  un  peu  étrangers  à  cette  étude,  il  convient  de  les 
remplacer  par  quelques  notes  sur  les  principaux  possesseurs 
du  domaine  utile  de  la  seigneurie.  Les  Arteillard,  les 
Sérîgûan^   les   Durban,    les  Faraud,   les  Caderousse,    les 

{!)  inmntair&  des  titres  des  de  Baux, 


3%  SOCIÉTÉ    d'aRCHÉOLOC-IE   ET   DE   STATISTIQUE. 

Barret,  les  Duport,  les  Sinard,  les  Bésignan,les  L'Epine,  et 
d'autres  encore  ne  paraissent  pas  y  avoir  joué  Je  rôle 
important.  Seules,  les  familles  de  MisoQ,  d'Aix,  de  Salmne, 
d^ÂUeman  et  de  Sassenage,  à  cause  de  leur  iufliience  dans 
la  province,  sont  un  peu  mieux  connues. 

Une  généalogie  des  d*Agoult  donne  pour  fils  à  Raymond  l*^ 
et  â  Isoarde  de  Die,  Bertrand  II  de  Mison,  vers  1210,  marié 
avec  Isoarde,  «  présumée  de  la  maison  de  Ste-Jalle-Vinso- 
bres.  »  A  ce  Bertrand  succéda  son  fils  de  même  prénom, 
auquel  une  sentence  rendue  par  Pierre  de  Çaderousse 
attribua  Ste*Jalle,  en  1248. 

Une  autre  décision  arbitrale  de  1264,  y  fixa  les  droits  de 
Draconet,  seigneur  de  St-Auban,  d'Artaud  d'Aix,  etc* 
Sacristane,  fille  de  ce  Bertrand  III,  en  épousant  Fromont de 
Bérenger  de  Morges,  fils  de  Pierre,  reçut  en  dot  la  terre  de 
Ste-Jalle  et  la  transmit  probablement  aux  de  L*Epine,  déjà 
rencontrés  à  Po^t-Sigillat  et  à  la  Rochette. 

Lea  Salmne  ou  d*Ancezum\  selon  qu^ils  se  rattachent  aux 
Sahune  de  la  Drôme  ou  aux  d'Ânoeznne  de  Vauclusej 
remonteraient  à  1202.  A  cette  date,  Arnaud,  l'un  d'eus, 
acquérait,  comme  on  Ta  vu,  pour  4,000  sols  viennois,  tous 
les  droits  de  Bertrand  d'Ar  te  illard,  comprenant  les  chîiteau, 
village  et  mandement  de  Ste-Jalle,  avec  les  vassaux,  fîefsj 
lods,  justice,  treiïîains,  services,  tàcbes  et  juridiction. 

L'acquéreur,  en  1254,  avait  des  difficultés  avec  Jarente 
ou  Gérente,  son  frère,  aplanies  par  Raimbaud  de  Sahune 
d'Orange,  Pierre  de  Caderousse,  clievalier  et  Pierre  de 
Vérone,  damoiseau.  En  rapprochant  cet  acte  d'un  autre  de 
1233,  on  constate  qu'Arnaud  et  Gérente,  fils  de  Bertrand  de 
Caderousse,  venaient  du  Comtat-  Le  premier  reçut  en  fief 
Arpavou,  en  1267,  et  échangea  avec  sôn  frère  le  Poet-en- 
Percip  contre  EyroUes  et  Sahune.  Onze  ans  plus  tard,  il 
rendait  hommage  avec  Jean,  son  fils,  à  Randonne  de  Mon- 
tauban,  pour  Ste-Jalle  et  y  recevait  celui  de  Reyoier  de  Ste- 
Jalle,  fils  d  Imbert. 
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11  aurait  cessé  de  vivre  vers  1282,  car  eD  1288,  les  héritiers 
de  Giiiilaume  Duport  se  déclaraient  vassaux  de  Jean,  son 
fils,  et  lui-même  reconnaissait  la  suzeraineté  de  Sibylle  d'Aix, 
dame  de  Ste-Jalle.  Ce  gentilhomme  affermait,  en  1311,  ses 
droits  féodaux  pour  6,0000  sols  couronnés,  à  la  même 
âame  et  à  Gilet  Alleman,  son  fils,  et  transigeait  en  1320  au 
sujet  du  champ  de  foire. 

Comme  ses  coffres  étaient  vides  et  qu'il  n'avait  pas  d'en- 
fants, il  céda  ses  droits  au  Dauphin. 

La  maison  d*Aix  avaient  pris  alliance  chez  les  Mévouillon 
par  le  mariage  de  Pierre  Isoard  avec  Saure,  dotée  de 
25,000  sols  en  monnaie  du  Valentinois  ou  de  Viennois  et  en 
1285,  Ste-Jalle  lui  fut  cédée.  Cependant,  elle  en  jouissait 
déjà  vingt  ans  auparavant,  puisque  en  1265,  Pierre  Isoard  et 
Guillaume  Artaud,  son  fils,  octroyaient  des  libertés  aux 
habitants, 

Saure  de  Mévouillon  testa,  en  1286,  en  faveur  de  Sibylle, 
sa  fille,  épouse  d'Odon  Alleman.  Gilet,  leur  fils,  laissa  Odoo 
qui  ratifia  les  libertés  de  ses  vassaux  et  donna  Ste-Jalle 
en  1346,  à  Hugues  ou  Hugonin  Alleman,  seigneur  de 
Valbonnais. 

Ce  gentilhomme,  autorisé  par  le  dauphin  Charles,  succes- 
seur de  dllumbert  II,  établit  un  marché  à  Ste-Jalle,  en  1350, 
Constance,  sa  fille,  épousa  François  II  de  Sassenage  qui, 
devenu  veuf,  se  remaria  avec  Alix  de  Châlon  et  eut  d'elle 
Jeanne  de  Sassenage.  Celle-ci  vendit,  avec  Humbert  de 
Luirieu,  son  mari,  la  terre  de  Ste-Jalle  à  Soflfreyde  Thollon 
pour  4,000  florins.  Etienne,  un  des  successeurs  de  Soffrey, 
en  s* alliant  avec  Isabeau  de  Ste-Jalle,  accrut  encore  les 
droits  de  sa  famille  sur  la  seigneurie  (1). 

Selon  Nostradamus,  elle  tirait  son  nom  de  la  ville  de 
Toulon,  et  rhistorien  de  Provence  raconte,  sur  la  foi  d'un 
ancien  poète,  que  Jauffred,  seigneur  de  la  même  cité,  avait 

(1)  Archive*  de  tUère,  t.  III  (Baronnies). 
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une  fille  très  belle  et  très  vertueuse  appelée  Sibylle, 
recherchée  par  Cassien  Le  Courtois,  noble  marseillais.  Or, 
par  une  calomnie  iasigne,  le  prétendant  fut  averti  d*une 
faute  contre  l'honneur,  commise  par  la  jeune  fille,  et  il 
retira  sa  demaade  le  plus  honnêtement  passible. 

L'affaire  toutefois  eut  du  retentissement,  et  Jauffred,  sur 
l'accusation  portée  par  sa  seconde  femme,  enferma 
Sibylle  dans  une  tour  isolée  où  elle  séjourna  quelque  temps. 
Elle  recourut  à  Dieu  et  à  S.  Honorât^  et  uu  jour  qu*à  la 
maison  paternelle,  il  y  avait  grande  compagnie,  Tépouse  de 
Jauffred  se  mit  à  crier  soudain,  à  laide  !  au  secours  î  S. 
Honorât  m'ordonne  de  proclamer  rinnocence  de  la  prison* 
nière  I  Ce  furent  aussitôt  des  réjouissances  sans  pareilles  : 
Sibylle  fut  rappelée  et  Le  Courtois  arriva  bien  vite  réclamer 
sa  main. 

■  On  tient,  ajoute  NostradamuSj  que  la  maison  de  Sainte- 
Jalle  soit  extraite  des  branches  dumesme  tronc  de  Jauffred, 
parce  qu'elle  porte  encore  le  nom  de  ThoUon  (Toulon),  avec 
le  signe  [cygne)  d'argent  sur  l'êcu  d'azurde  ses  armes,  chose 
que  je  ne  veux  asseurer  ny  desasseurer,  quoy  que  la 
maison  de  Ste-Jalle  soit  des  premières  et  plus  nobles  du 
Dauphiné,  tesmoin  le  grand  maistre  de  Malte,  b  Didier 
en  1535  (IJ. 

A  Texemple  de  rhisfcorieu  provençal  nous  n'insisterons 
pas  sur  ce  pointj  nous  bornant  à  rappeler  avec  VA-mioriaL 
de  M,  Rivoire  de  la  Bâtie»  que  les  Tholion  parurent  en 
Dauphiné  en  135ûj  avec  Lanceloti  officier  de  Charles  V. 
Soffrey,  conseiller  delphinal  en  1396,  fut  père  de  Pierre, 
président  unique  du  même  conseil  en  14*2  L  Leurs  descen- 
dants combattirent  en  Italie  et  Fauîquet,  comme  chef  ûe^ 
catholiques,  de  1565  à  1578,  gouverneur  de  Carpentras, 
d*Orange  et  de  Marguerites,  se  montra  digne  de  ses  ancêtres* 
La  Biographie  du  D^Luphiné  a  donné  sur  lui  une  notice 
complète. 

(1)  Hisioireë  et  chroniques  de  Provence^  p.  797  et  320-321. 
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Sa  branche  finit  avec  Marie,  fille  de  Jean-Antoine  et  de 
Louise  de  Bonne  de  Tallard,  alliée,  en  1665.  avec  Charles- 
Bernard  de  Fortia,  seigneur  des  Baumes  (de  Venisse),  Leur 
succession  échut  aux  Coriolis  de  Limaye  et  par  eux  aux 
Deydier-Curiûl  de  Mirabeau. 

Après  cette  longue  énumération  des  possesseurs  de  la 
seigneurie,  il  convient  d'exposer  aussi  la  condition  de  leurs 
vassaux. 

Leur  premier  acte  d'émancipation  date  de  1265.  Cette 
année-là,  Guillaume  Artaud  et  Pierre  Isoard,  père  et  flls, 
octroyaient  à  Rostaing  de  Montclar  et  à  Girard  de  Moydans, 
mandataires  delà  communauté,  l'exemption  de  toutes  taillea 
et  impositions  forcées,  de  tous  usages  mauvais  et  de  toutes 
coutumes  injustes  ;  la  fixation  des  droits  de  mutation  dus 
par  les  héritiers  des  défunts  et  des  amendes  encourues  pour 
injures  verbales  (10  sols),  coup  d'épée  ou  de  couteau 
(100  sols},  coups  de  poing  (20  sols),  faux  poids  (20  solsj  etc.  ; 
la  faculté  de  vendre  leurs  biens,  meubles  et  immeubles  et 
la  limitation  des  cas  impériaux  au  mariage  d'une  tille  du 
seigneur^  à  sa  rançon,  à  sa  réception  de  chevalier,  à  l'acqui- 
sition d'un  fief,  au  voyage  d'outre-mer  et  en  cour. 

En  1408,  Soffrey  de  ThoUon,  transigeait  pour  ces  cas  à 
raison  de  30  florins  ou  d'un  vingtain  pour  chacun  ;  peu 
après,  lors  du  mariage  de  sa  fille  avec  Jean  Flotte,  seigneur 
de  la  Roche-dès-Arnauds,  et  de  l'achat  du  château  de  Saint- 
Marcellin-lès-Vaison,  il  leur  réclama  la  sixième  partie  de  la 
dot  constituée  et  du  prix  de  vente.  Ils  répondirent  que  l'acte 
de  1265  fixait  définitivement  la  somme  due,  mais  il  objecta 
qu'il  y  avait  alors  huit  coseigneurs  à  Ste-Jalle  et  que  Pierre 
Isoard  n'avait  pu  s'engager  pour  autrui.  Des  arbitres  furent 
chargés  d*arrauger  le  différend,  et  ceux-ci  décidèrent  qu'il  y 
aurait  seulement  cinq  cas,  et  que  pour  chacun,  la  commu- 
nauté lui  paierait  chaque  année  30  florins  et  chaque  habitant 
une  poule  ou  sa  valeur. 

A  ces  mesures  d'ordre  intérieur  s'ajoutaient,  en  1388,  des 
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précautions  contre  les  guerres  en  perspective  et  contre  les 
dangers  provenant  des  soliiats  cHrangers  qui  gardaient  la 
place,  François  de  Sassenage  fit  donc  voter»  dans  une 
assemblée  générale»  la  construction  de  127  cannes  de 
murailles,  au  moyen  d'un  vingtain  (20*  partie  des  récoltes) 
et  de  la  8*=  partie  du  vin  vendu  pendant  3  ans  (1), 

Jusqu'à  Tépoque  des  troubles  du  xvi*  siècle,  on  manque 
de  renseignements  sur  les  opérations  militaires  qui  eurent 
peut-être  lieu  dans  la  contrée  ;  mais  le  15  avril  1586, 
Lesdiguières  battit  le  village  avec  trois  canons,  et  après  en 
avoir  tiré  environ  200  coups,  <  il  envoya  ses  gens  à  Tassautt 
qui  se  logèrent  au  pied  de  la  bresche,  laquelle  n'estant  pas 
raisonnable,  il  fut  ad  visé  de  recommencer  la  batterie  le 
lendemain,  auquel  jour  le  seigneur  de  Ste-Jaîle  rendit  la 
place^  au  matin,  sans  attendre  nouvelle  batterie,  estant 
sommés.  Ils  sortirent  en  gens  de  guerre  le  mesme  jour.  «  r2\ 

Si  Ton  ne  trouve  rien  depuis  lors,  c'est  qu'il  restait  assez 
de  soucis  aux  consuls  pour  assurer  le  pacage  et  le  boche- 
rage,  la  garde  du  bétail  et  les  dépenses  ordinaires.  Ainsi,  en 
1457^  ils  acquéraient  momentanément  dans  ce  j^ut  la 
seigneurie  de  Rochebrune,  transigeaient  en  1497^  avec 
Guignes  de  Remuzat,  seigneur  d'OUon  pour  le  pacage  au 
même  lieUj  que  le  parlement  de  Grenoble  autorisait,  en  1525, 
jusqu'au  rif  de  la  Baume  d'Esparron,  descendu  de  la 
montagne  de  LinseuL 

Chez  une  population  pastorale,  la  nourriture  du  bétail 
exigeait  une  attention  toute  particulière. 

Ajoutons  que  des  foires  importantes  se  tenaient  à  Ste* 
Jalle  dès  le  xiit*  siècle  et  que  les  marchands  tiu  Conitat  sV 
rendaient  par  le  col  dXHlon.  Une  enquête  de  1284,  publiée  par 
le  savant  historien  de  Malaucène  prouve  clairement  le  fart  \^\. 

r 

(I)  Archives  de  Ste^JaUe,  analysées  dans  VInvenlaire  de  la.  Drùn\t^^ 
t  lll,  p.  379, 
(i)  Actcfi  et  Correspondance  de  Lesdlguièrm,  t.  III,  p,  Sâet^Bp 
(3)  Iliatoire  de  Malaucàiieg  par  M,  le  cbanoine  Saurel. 
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n  a  été  question  aussi  d'un  marché  établi  en  1350,  et  la 
présence  de  Lombards,  ou  banquiers,  qui,  en  1338,  payaient 
au  Dauphin  180  florins  d'or  et  une  pension  annuelle  de 
75  florins  (1),  y  attesterait  également  un  certain  trafic  tout 
comme  le  péage  du  seigneur,  supprimé  le  28  janvier  1738  (2j. 

II  parait  aussi  qu'en  1342,  l'usure  y  était  pratiquée,  témoin 
les  poursuite^  exercées  contre  un  nommé  Trébal  qui 
réclamait  un  tiers  en  sus  de  la  somme  prêtée  et  refusait  de 
donner  les  preuves  de  libération  de  ses  créances  (3). 

Une  dôclaration  des  officiers  municipaux  à  la  Commission 
intermédiaire,  en  1789,  nous  révèle  à  cette  date  la  situation 
éconoGiique  de  la  commune  et  mérite  d'être  analysée. 

La  paroisse  de  St-Claude  compte  environ  500  habitants. 
Bâties  avec  pierres  brutes,  sable  et  chaux,  les  maisons,  sauf 
quelques-unes,  sont  couvertes  en  tuiles.  Pour  la  plus 
grande  partie,  le  sol  est  gras  et  marécageux,  le  restant 
pierreux  et  aride  ;  il  produit  du  blé,  de  l'épeautre  rose,  peu 
d'avoine,  d'orge  et  de  légumes.  Sans  les  gelées  tardives,  les 
noyers  et  la  vigne  y  prospéreraient  ;  mais  leur  produit  suffit 
à  peine  à  la  consommation.  Pour  le  plus  grand  nombre,  les 
habitants  se  nourrissent  d'épeautre  mêlé  avec  des  glands 
et  du  blé  en  petite  quantité.  Ce  mélange  est  nécessité  par 
les  grosses  impositions  dont  la  commune  est  accablée.  On 
porte  les  récoltes  à  dos  de  mulets  aux  marchés  de  Nyons  et 
du  Buis,  Des  foires  du  lundi  gras  et  du  6  juin,  il  reste 
seulement  celle  du  24  août  et  le  marché  du  mercredi  est  allé 
au  Buis,  à  cause  des  troubles  du  xvi*  siècle. 

Toutes  les  terres  vagues  appartiennent  au  seigneur  et  le 
bucherage  de  THubac  et  de  Moulaud  leur  permet  seulement 
d  y  prendre  le  bois  de  chauffage.  Il  n'y  a  pas  de  biens 
communaux.  Quant  aux  rivières  de  l'Ennuie,  de  Rieufroid, 


(1)  lnr}entaire  de  l'Isère,  B.  3243. 

(2)  Archives  de  la  Drôme.  GoUection  d'imprimés. 

(3)  Inventaire  des  archives  des  Bouches^du- Rhône,  B.  1123. 
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de  Merderit,  des  Peyrouses,  de  Jaisse,  de  Marzelières,  etc,, 
elles  causent  de  grands  ravages  et  ne  servent  à  rien  pour  les 
irrigations,  étant  à  sec  au  moment  des  arrosages,  dont  le 
seigneur  profite  seul  tous  les  jours,  sauf  le  samedi  matin 
jusqu'au  dimanche  à  deux  heures  après-midi. 

Demande  est  faite  d'ouvrir  une  grosse  source  à  la 
montagne  de  Vanige  sur  la  Bâtie-Verdun,  pour  grossir 
TEnnuie  et  fournir  de  l'eau  lorsque  gens  et  bétes  en  auront 
besoin.  Il  est  question  aussi  d'établir  des  chemins  praticables, 
de  diminuer  le  prix  du  sel  et  d'obtenir  un  marché,  avec  les 
deux  anciennes  foires  supprimées,  pour  rendre  quelque  ani- 
mation à  une  commune  sans  industrie  et  sans  commerce. 

La  municipalité  comprend  le  châtelain  ou  représentant  du 
seigneur,  deux  consuls  annuels  élus  le  1"  janvier  et  treize 
conseillers  ;  mais  dans  les  assemblées,  on  convoque  tous 
les  chefs  de  famille.  Il  est  nommé  encore  deux  ou  trois 
auditeurs  des  comptes,  trois  experts  pour  évaluer  les 
dommages  causés  par  les  intempéries  ou  par  le  bétail,  et  un 
secrétaire. 

Pour  tout  revenu,  la  commune  perçoit,  sous  le  nom  de 
souquet,  six  pots  du  vin  vendu  par  les  cabaretiers,  rappoi^ 
tant  soixante  livres,  plus  six  livres  du  poids  des  farines  et 
quatre  livres  des  régailles  du  ravelin  ;  mais  sur  le  souquet 
24  livres  de  pension  reviennent  au  seigneur.  Les  charges 
locales  montent  à  soixante  livres  pour  le  garde-champétre 
et  autant  pour  le  maître  d'école,  ce  qui  réduit  à  quatre  mois 
par  an  le  service  de  l'un  et  de  l'autre  :  elles  comprennent 
encore  trente-huit  livres  de  pension  à  M.  Bertrand,  du  Buis, 
vingt-quatre  livres  au  seigneur,  sans  parler  de  l'entretien  de 
quatre  ponts,  des  chemins,  de  la  cure,  de  deux  églises  et  du 
bâtiment  du  poids  des  farines. 

Les  pauvres  jouissent,  outre  la  24*  partie  de  la  dîme,  d'un 
revenu  de  trente-trois  livres  six  sols,  par  suite  de  dons  faits 
au  bureau  de  charité  et  notamment  des  intérêts  des  raille 
livres  léguées  par  M°*«  la  présidente  de  Limaye,  dame  du 
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lieu.  Ce  bureau  est  formé  du  seigneur,  du  curé,  du  juge  ôu 
du  châtelain,  des  consuls  et  de  trois  notables. 

■  L'on  observe,  en  finissant,  que  le  seigneur  du  lieu  ainsi 
que  le  prieur,  possèdent  les  meilleurs  fonds  de  la  paroisse, 
que  nous  payons  la  dîme  sur  Taire,  savoir  au  seigneur  à  la 
cote  20%  et  au  prieur  à  la  cote  22"  pour  les  grains, 
raisins  et  agneaux,  le  vingtain  au  moulin  et  au  four  dudit 
seigneur  et  environ  vingt-quatre  charges  de  blé  et  autres 
menusies  ?  pour  les  censés  dudit  seigneur.  (1)  » 

Dans  les  renseignements  qui  précèdent  il  n'a  pas  été 
question  de  rorganisation  judiciaire  ;  mais  comme  dans 
toutes  les  seigneuries,  elle  comprenaitun  châtelain,  un  juge, 
un  lieutenant  de  juge,  un  procureur  juridictionnel  et  un 
greffier. 

Après  cet  exposé,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  un  mot 
de  rorganisation  religieuse  de  Ste-Jalle  avant  d  aller  plus 
loin. 

Dans  ses  intéressantes  recherches  sur  Tabbaye  de  Bodon, 
M.  le  chanoine  Isnard  nous  a  montré  St-May  et  sa  vallée 
toute  couvertes  d'obédiences  bénédictines.  Il  a  mentionné 
rïDcendiej  par  les  Sarrazins,  de  Notre-Dame-de-Beauvert  et 
les  compétitions  des  évéques  de  Die,  Gap  et  Vaiaon  sur  la 
succession  des  religieux  de  Bodon,  terminées  par  une 
décision  de  Charleraagne,  en  faveur  deTévêquede  Provence 
le  plus  proche.  Jean  II,  évêque  de  Sisteron,  d'une  grande 
famille  du  pays,  se  trouva  désigné  ainsi  pour  faire  de  sa 
seigneurie  lepetil  diocèse  du  Val-Benoît. 

D  après  cet  auteur,  il  aurait  construit  douze  églises  et  les 
monastères  de  St-May  et  de  St-Donat,  A  8te-Jalla»  ses 
dîmes  et  ses  dépendances  seraient  allés  au  premier.  Toute- 
fois, si  les  religieux  de  TIIe-Barbe  près  de  Lyon,  héritèrent 
de  ceux  de  Bodon,  Tévêque  de  Sisteron  confia  Ste-Jalle  à 
l'abbaye  de  Cluny. 

{!)  Archives  de  1&.  Drôme,  G    3. 
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On  y  trouve,  en  effet,  un  prieur  et  deux  religieux  de  cet 
ordre  en  1296,  deux  autres  à  Ste-Lucie  de  Condorcet,  son 
annexe  ;  en  1303,  une  maison  en  état  avec  deux  moines,  où 
rhospitalité  et  Taumône  étaient  en  honneur  (1)* 

Mais  de  1607  k  1792,  il  y  a  seulement  des  curés,  dont  Tun 
s'intitulait  officiai  du  petit  diocèse. 

Des  notes  de  1861  parient  de  deux  églises,  Tune  de  St- 
Claude  dans  le  village,  sans  caractère  architectural,  et 
Tautre  à  Beauvert^  k  250  mètres  des  maisons,  et  font 
remonter  la  dernière  à  852.  lui  donnent  la  forme  d'une  croix 
latine,  une  voûte  de  douze  mètres  d'élévation  et  un  clocher 
carré,  surbaissé  d'une  galerie  de  fenêtres,  au  commencement 
de  ce  siècle.  Elle  était  abandonnée  à  cause  de  son  mauvais 
état,  Iorsqu*un  don  de  2,000  francs,  fait  par  M.  Coullet,  en 
1855,  permit  de  la  réparer  ;  on  reconnut  alors  que  c'était 
pour  la  troisième  fois. 

L'auteur  de  la  Statistique  TYionumentale  de  Ir  Drame  y 
voit  un  édifice  roman  delà  première  période  et  remarque  sa 
façade  en  appareil  rustique  et  sa  grande  porte  avec  arcade  à 
plein  cintre j  inscrite  dans  une  autre  qui  lui  sert  d'archivolte, 
a  Elle  repose  sur  deux  colonnes  rondes,  cannelées  et 
«  engagées^  dont  Tune  est  surmontée  d'un  chapiteau  sculpté 
*t  en  feuillages  et  l'autre  un  chapiteau  représentant  une 
«  figure  grimaçante.  Ije  linteau  droit,  qui  repose  sur  les 
«  chapiteaux  doubles  des  deux  colounettes  engagées, 
w  présente  une  belle  frise  sculptée  en  rinceaux  élégants. 
«  Immédiatement  au-dessus,  et  au  milieu  du  fronton  demi- 
«  circulaire  formée  par  Tarcade  historiée  qui  suit  le  cintre, 
«  on  voit  un  bas-relief  grossier,  »  composé  d'un  personnage 
assis  et  les  deux  mains  levées,  dont  celle  de  droite  tient  un 
faucon  et  l'autre  une  fleur,  d'un  joueur  de  violon,  d'uo 
personnage  debout,  un  bâton  fleuri  à  la  main  et  à  sa  droite, 
un  paon  qui  se  désaltère  dans  un  vase. 


(I)  BuUûiin  d'Histoire  ecclésiastique  de  M,  U,    ChevaUer,   t.  tU, 
p.  53,  09. 
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On  n'est  pas  d'accord  sur  la  signification  de  ce  groupe. 
Les  uns  y  voient  trois  classes  d'hommes  :  les  artistes  (violon), 
les  seigneurs  (faucon)  et  les  pèlerins  (bâton).  D'autres  veu- 
lent que  le  jeune  homme  au  violon  représente  la  jeunesse, 
le  2*  avec  Foiseau  au  poing  l'âge  mur  et  la  puissance,  et 
le  troisième  la  vieillesse  caduque.  M.  le  chanoine  Jouve 
croit  retrouver  le  seigneur  de  l'endroit  dans  le  personnage 
du  milieu,  à  cause  de  sa  couronne  et  de  son  faucon,  à  sa 
gauche,  l'allégorie  du  mai  ou  de  la  vie  mondaine  et  à  sa 
droite,  celle  du  bien  ou  de  la  vie  spirituelle  ou  divine.  Le 
paon  serait  à  ses  yeux  l'emblème  de  l'immortalité. 

La  commune,  en  1839,  comptait  3,3364  hectares  imposables 
d'un  revenu  moyen  de  Î9  fr.  17  et  164  maisons  rapportant 
2,647  francs. 

8a  population  de  603  habitants  en  1830,  de  684  en  1840,  de 
709  en  1860  est  descendue  à  644  en  1880  et  à  512  en  1896. 

Distance  du  Buis,  son  chef-lieu  de  canton,  15  kiL,  de 
Nyons  18,  de  Valence  108. 

Impôts  en  1873  :  4,3 i2  fr.  74  à  l'Etat,  1,856  fr.  34  au  dépar- 
tement, 3,830  fr.  61  pour  son  budget  et  123  fr.  95  pour  non- 
valeurs. 

Productions  ;  blé,  vin,  noix,  olives. 


SAINT-MAURICE 


Ce  village,  placé  dans  la  gracieuse  vallée  de  l'EygueSj 
aligne  ses  maisons  le  lon^  de  la  route  nationale  du  Pont-St- 
Esprit  à  Briançon,  et  c'était  naguères  une  joie  pour  ses 
habitants  de  voir  arriver  à  toute  heure  du  jour  les  voitures 
chargées  de  voyageurs. 
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Déjà  au  XVI 1"  siècle,  au  témoignage  d*un  évêqae  de  Vai- 
son,  ce  passage  était  connu. 

Traus  va.da  inundantis  Bican  et  divisa  flueni^^ 
Sancli  Mauriliî  viens  adornaf  lier. 

Le  père  Boyer  de  Ste-Marthe  a  traduit  aiusi  ce  distique  : 

Sur  le  rivage  droit  de  TAigues  dangereux 
St-Maurlce  embellit  un  chemin  fort  pierreux  (t). 

Depuis  Fouverturede  la  voie  ferrée  de  PierreîateàNyons, 
la  circulation  a  considérablement  dimioué  sur  cette  route^ 
et  la  population  devra  s'en  consoler  en  reconstituant  son 
vignoble  jadis  renommé,  eu  soignant  ses  oliviers  et  ses  mû- 
riers et  en  utilisant  pour  des  usines  une  dérivation  de 
TEygues. 

Comme  bien  d'autres  villages,  St-Maurice  présente  un 
passé  couvert  de  ténèbres  ;  toutefois  les  archéologues  lui 
ont  trouvé  des  antiquités  digues  d'attention. 

En  l86Tj  M.  Boisson»  alors  percepteur  à  Mirabel,  signalait 
à  la  Société  d'archéologie  de  la  Drôme,  à  ses  débuts,  une 
ville  inconnue  appelée  te  Bousquet  ou  la  ville  aux  grosses 
pierres  à  5  kilomètres  nord  de  l'agglomération  actuelle. 
Après  avoir  franchi  les  trois  étages  de  la  colline  ou  montagne 
qui  domine  la  vallée,  Texplorateur  avait  reconnu  sur  un 
large  plateau,  un  dolmen  au  milieu  de  ruines  gallo-romaines, 
etj  sur  une  surface  de  quatre  hectares,  des  débris  de  tuiles 
antiques,  d'armes,  de  vases  et  de  ciment  rouge,  mêlé  de 
quartz. 

Etait-ce  là  remplacement  d'une  ville,  d'une  station  mili- 
taire permanente  au  d'un  camp  momentané  servant  à  main- 
tenir les  communications  entre  les  corps  d'armée  romaine 
et  les  populations  en  état  de  paix  ? 

M.  Boisson  ne  se  prononce  pas  à  cette  égard,  tout  en 
inclinant  vers  l'idée  de  Vagger  d'un  camp,  à  cause  du  relief 

(1)  liuloîro  de  Vêgliëe  de  Vaisou* 
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des  quatre  côtés  d'un  parallélogramme,  de  2  mètres  d'épais- 
seur et  d'une  hauteur  presque  égale,  formé  d'un  entassement 
régulier  de  briques  et  de  débris  de  construction.  D'autre 
part,  la  situation  se  prêtait  merveilleusement  à  une  étape 
entre  Vaison,  St-Paul-Trois-Châteaux  et  Valréas. 

La  découverte  d'un  large  bassin  avec  revêtement  solide 
de  ciment  rouge,  d*une  conduite  d'adduction  d'eau  et  d'un 
canal  de  fuite  prouva  clairement  à  cet  archéologue  dévoué 
Texistence  d'un  habitat  ancien.  M.  Piot,  propriétaire  du  sol, 
lui  montra  aussi  des  médailles  romaines,  un  élégant  bracelet 
et  une  belle  coupe  de  verre,  recueillis  aux  Grosses  Pierres 
ou  tout  auprès. 

Depuis  lors,  il  n'a  plus  été  question  du  lieu  dit  de  Bo- 
que^o,  en  latin,  identifié  à  tort  avec  Bouchot,  village  voisin 
de  Suze-la-Rousse  ;  aussi  faudrait-il  l'appeler  Bousquet 
pour  éviter  toute  confusion  à  l'avenir,  car  ce  (fuartier  a  une 
histoire  iDtimement  liée  à  celle  de  St-Maurice. 

Si,  en  effet,  la  position  élevée  des  Grosses  Pierres  con- 
venait à  un  campement,  celle  de  St-Maurice  sur  le  chemin 
de  Nyons  à  Orange  et  de  Valréas  à  Vaison  devait  obtenir  la 
préférence  des  cultivateurs  et  des  marchands.  La  découverte 
de  maints  objets  antiques  près  de  son  village  actuel  prouve 
que  les  Romains  y  ont  séjourné.  M.  Boisson  signale  chez  un 
barbier  deux  charmantes  et  presque  microscopiques  statuet- 
tes en  ivoire  ;  chez  M.  Auzias,  des  médailles  romaines  ;  dans 
la  plupart  des  maisons,  des  lampes  en  terre,  des  urnes  et  des 
miroirs  exliumés  du  sol  et  enfin  chez  M.  Houx,  une  statue 
mutilée  d'Hercule  représentant  le  héros  antique,  debout, 
presque  nu,  avec  sa  massue  et  un  lion  minuscule.  Sur  le 
piédestal  carré  de  O^'SS  de  haut  et  0°50  de  large,  on  lit  : 

MESSIVS 
VOT  (um 
(solvit) 
Messius  a  accompli  son  vœu. 
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Cette  stcitue,  qui  mesure  0'"C8  de  Ja  base  aux  épaules, 
privée  de  la  tête,  de  l'avant-bras  droit  et  de  la  main  gauche 
d*Hercule,  a  été  acquise  depuis  1807,  par  M  RaspaiU  zélé 
collectionneur,  et  transférée  au  château  de  Gigondas  (IJ. 

Après  les  Romains  et  les  Callo-Romains,  sous  les  Bijr- 
goudes,  leâ  Francs  et  même  les  sucesseurs  de  Boson,  un  voile 
impénétrable  couvre  la  région  entière.  Toutefois,  à  la  mort 
de  Rodolphe  III  (1032),  il  est  permis  de  voir  les  barons  de 
Mëvouillon  s'adjuger  le  territoire  dont  ils  avaient  la  garde. 
Un  acte  de  1221  du  cartulaire  des  Templiers  de  Roaix,  près 
dé  Vaison,  mentionne  bien  un  Ouillaume  de  St- Maurice  qui 
appartenait  sans  doute  aux  premiers  seigneurs  du  lieu,  vas- 
saux de  MévouiUon  ;  mais  ces  suzerains  appelèrent  de  bonne 
heure  les  Hospitaliers  de  St-Jean-de-Jérusalem  pour  établir 
dans  leurs  terres  des  asiles  aux  pèlerins  et  aux  pauvres. 
Cet  ordre  militaire^  né  près  de  Jérusalem  vers  tlOO,  avait 
comme  celui  des  Templiers  des  établissements  le  long  des 
principales  routes. 

St-Maurice  convenait  à  merveille  à  une  halte  et  les  che* 
valiers  y  construisirent  une  Bâtie  ou  maison  fortifiée.  Une 
alliance  avec  les  Mëvouillon  transmit  leurs  droits  aux 
Montauban  et  en  1283,  Guillaume  de  Villaret,  prieur  de  St- 
Gilles,  reconnaissait  la  suzeraineté  de  Raymond  Geoffroy, 
mari  dellandonnede  Montauban,  sur  la  Bâtie  St-Maurice, 
Venterol,  Cairane,  et  Noveysan  (^}. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1313,  Henri,  fils  d'Hum- 
bert  I''  f^t  de  rhéritière  des  dauphins  de  la  2'  race,  transigeait 
en  qualité  de  seigneur  de  Montauban  avec  Albert  de  Cba- 
teaunoir,  commandeur  de  St-Jean-de-Jérusalem,  qui  décla* 
rait  tenir  de  lui  en  flef  les  territoires  et  mandements  de  Si- 
Maurice,  du  Bousquet  et  de  Fraxin  ou  Frays,  et  tout  ce  que 
sou  ordre  y  possédait.  L'acte  ajoutait  que  les  commandeurs 

(t)  fiaitelin  de  là  Société  d'Archéologie,  loco  cit. 

\tj  innmtnire  dst  Dauphins ^  p&r  M-  U*  Cbevalter,  d*  1435. 
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ou  baillis  ses  successeurs,  devaient  renouveler  cette  recon- 
naissance à  tout  changement  de  seigneur  et  de  prieur  de 
8i-GUles ,  fjue  le  seigneur  de  Montauban  jouirait  de  la 
moitié  de  la  juridiction  et  que  les  officiers  de  justice  seraient 
CQinmunîs  aux  contractants. 

Là  ne  se  borna  pas  Tintervention  delphinale  :  le  26  février 
1333,  Guigues,  dauphin,  par  lettres  patentes  données  à 
Pierrelatte,  accordait  un  marché  le  mercredi  et  des  libertés 
et  franchise^f^  aux  habitants  de  la  ville  neuve  de  St-Maurice, 
qu'Henri,  baron  de  Montauban,  avait  commencé  de  bâtir 
entre  Visan  et  Nyons  (t). 

Ces  faveurs  ont  fait  croire  à  l'auteur  de  la  Statistique  de 
la  Drame  que  St-Maurice  datait  de  cette  époque,  ce  qui  est 
une  erreur,  puisque  Raymond  de  Mévouillon  et  son  épouse 
en  avaient  cédé,  en  1214,  la  seigneurie  à  Draconet  de  Mon- 
tauban, père  et  fils,  et  que  cette  famille  transmit  ses  droits 
aux  Dauphins.  Or,  une  seigneurie  suppose  des  vassaux.  En 
1321,  le  cotïimandeur  d'Orange  et  de  St-Maurice  reconnais- 
sait tenir  de  ces  princes  en  fief  franc  et  ancien,  la  Bâtie  du 
dernier  lieu  et  les  territoires  de  Bousquet  et  de  Fraxin  ou 
Frays  avec  toute  juridiction.  La  même  année.  Guignes  et 
HumberÈ,  fils  d'Humbert  I",  se  déclaraient  vassaux  du  pape 
et  de  l'Eglise  romaine  pour  la  moitié  indivise  de  la  juridic- 
tion sous  la  réserve  de  la  suzeraineté,  dans  les  mômes  terri- 
toires, Humbert  II,  en  1337  et  1342,  renouvela  cette  recon- 
naissance. 

Ajoutons  encore  que  dès  1272  au  moins,  le  haut  domaine 
de  St  Maurice,  entre  TEygues  et  le  chemin  public  de  Valréas 
h  Vaison,  appartenait  aux  Montauban,  témoin  l'investiture 
doont^e  i\  cette  date  par  Draconet,  l'un  d'eux,  à  Giraud, 
seigneur  de  Guisans  (Bouvières),  acquéreur  des  droits  de 


(1)  U*  Ghbvalibr,  Ordonnances  des  rois  de  France,  relatives  au 
DauphiDé,  p.  12  —  et  Inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes. 

Tome  II.  30 
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Sancie,  veuve  de  Reynier  de  Coard,  famille  du  mandement 
d'Avalon  (Isère)  (1). 

A  quelques  années  de  là,  en  1280,  Béatrix  de  Mévouillon, 
dame  de  Visan,  achetait  à  son  tour,  de  Bertrand  Pelfel,  de 
Vinsobres,  le  tènement  de  St-Maurice,  et  les  Dauphins,  en 
1302,  y  cédaient  des  droits  à  Guillaume  de  Plaisians,  en 
1333,  à  Guillaume  Catalan,  chevalier,  neveu  de  Benoît  XII, 
en  récompense  de  ses  services,  et  en  1351,  à  Bertrand  Tra- 
but,  camérier  d'Hurabert  II,  à  titre  d'indemnité  temporaire. 

Il  y  eut  d'autres  concessions  sans  doute,  puisque  les  d'Ar- 
teillard  et  les  Eustache  y  figurent  en  1349. 

Sous  les  rois-Dauphins,  la  seigneurie,  d'abord  administrée 
par  des  châtelains,  échut  en  1422,  à  Jean  d'Urre  par  suite 
d'une  vente  à  réméré,  au  prix  de  200  écus  d'or,  et  ses  héri- 
tiers en  jouirent  jusqu'en  1508,  époque  où  le  roi  demanda  à 
en  être  reconnu  pour  seul  maître.  Un  document  de  cette  date 
lui  attribue  56  tenanciers,  un  château  dominant  le  village, 
une  maison,  un  four,  un  péage,  des  moulins,  la  chasse  aux 
perdrix  et  les  pacages,  glandage,  bûcherage,  notariat  et 
greffe. 

Une  enquête  de  1504  ajoute  â  ces  droits  la  tasque  ou  15* 
partie  des  récoltes.  En  1510,  les  habitants  lui  albergeaient 
encore  les  herbages  et  le  pulvérage  pour  3  livres  de  censé 
annuelle,  ce  qui  est  aussi  établi  par  une  procédure  de  1517. 

Mais,  à  la  suite  d'un  échange  entre  le  monarque  et  Louis 
Adhémar  de  Monteil,  seigneur  de  Grignan,  celui-ci  obtenait 
St-Maurice,  à  titre  de  compensation,  pour  la  coseigneurie 
de  Cbàteauneuf-du-Rhône  et  le  château  de  Montpensier, 
unis  au  domaine  royal  (2). 

La  mort  sans  postérité  du  nouveau  maître  du  fief  y  ra- 
mena les  d'Urre  qui,  d'ailleurs,  y  possédaient,  dès  le  milieu 


(1)  Inventaire  manuscrit  de  la  Chambre  des  Comptes  et  Inventaire 
des  Dauphins,  publié  par  M.  le  chanoine  Chevalier. 

(2)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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du  XV'  siècle,  les  droits  des  chevaliers  de  St-Jean-de- 
Jérusalem.  Leur  famille  avait  pris  le  nom  d'uu  village, 
voisin  de  Crest,  et  ses  diverses  branches  se  rencontrent  à 
chaque  page  de  Thistoire  du  Diois  et  du  Valentinois.  Jus- 
qu'ici, Pithon-Curt  avait  seul  abordé  leur  généalogie,  sans 
donner  des  preuves  bien  sûres  de  ses  affirmations.  Il  appar- 
tenait à  M.  le  marquis  de  Boisgelin  de  reprendre  ce  travail 
et  de  lui  assurer  le  bénéfice  d'une  érudition  irréprochable. 
En  attendant  les  secours  de  cette  nouvelle  étude,  rappelons 
un  accord  de  1567  entre  Louis  et  Georges  d'Urre;  une  in- 
vestiture de  St-Maurice  donnée  par  le  roi  à  Philibert,  Fran- 
çois, Claude,  Louis  et  Marguerite  d'Urre-Brotin,  suivie  de 
leur  hommage  en  1578;  une  vente,  le  31  mai  1593,  par  no- 
bles Claude  et  Pierre  des  Blancs,  de  Visan,  a  à  François 
d'Heurre,  seigneur  de  Paris  (Petit-Paris),  St-Nazaire-le- 
Désert,  Venterol  et  St-Maurice  »,  d'une  grange  sur  cette 
dernière  localité,  Visan  et  Tulette,  avec  ses  bâtiments,  dé- 
pendances et  droits  d'arrosage,  au  prix  de  1,100  écus  d'or 
sol  ;  des  hommages  de  François  d'Urre  en  1621,  et  d'Antoine 
d'Urre  en  1645;  un  procès  contre  la  commune  de  Tulette 
au  sujet  d'un  canal  dérivé  de  l'Eygues  en  1643;  un  accord 
de  1645  entre  Alexandre  Dupuy-Montbrun ,  marquis  de 
St-André,  seigneur  du  Nocle  et  de  St-Maurice,  capitaine 
général  des  armées  du  roi,  possesseur  de  la  Grand'Grange 
sur  St-Maurice  et  Tulette  et  les  consuls  de  cette  dernière 
localité,  au  sujet  du  rétablissement  des  chemins  coupés  par 
le  canal  de  TEygues  et  de  dommages-intérêts  pour  travaux 
faits  à  ce  canal  par  Antoine  d'Urre,  Louise  de  Morges,  son 
épouse,  et  Louis  d'Urre,  leur  fils.  Tulette  promettait  d'exo- 
nérer des  tailles  o  et  despartement  général  »  quelques-uns 
des  fonds  du  seigneur  contractant  (1).  Nous  ignorons  l'ori- 
gine de  la  possession  de  St-Maurice   par  le  marquis  de 


(t)  Drôme,  série  B.  Famille  d'Urre,  supplément  et  Inventaire  Ë,  7964 
et  7973. 
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St-André,  mort  au  Nocle,  près  de  Nevers,  en  août  1673; 
maïs  l'acte  de  décès  à  Venterol  de  Lonis-Gabrieî  d'Urre,  le 
2^3  mars  1700,  lui  donne  la  qualification  de  seigneur  de 
St-Maurice  et  de  marquis  de  Bressieu.  11  est  établi  d'autre 
part  que  M"«"  de  St-Maurice  ,  liériti^t'es  du  seigneur  de 
Venterol,  vendirent,  au  commencement  du  xvrii*  siècle,  la 
terre  ou  seigneurie  de  leur  nom  à  Josepli-lgiiace  de  Ville- 
neuve, d'une  ancienne  et  illustre  famille  de  Provence.  Un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  3  mars  1733  priva  Facquéreur  de 
Son  péage,  et  il  eut  à  soutenir,  de  concert  avec  ses  vassaux, 
un  procès  contre  les  habitants  de  Villedieu,  au  Comtat, 
quij  par  leurs  travaux  défensifs  dans  le  lit  de  TEygueSj 
menaçaient  de  corrosion  les  terrains  de  la  rive  droite. 
Toutefois,  comme  il  s'agissait  d'une  terre  de  TEglise  ro- 
maine, le  Conseil  d'État,  le  6  décembre  1755,  cassa  rarrét 
du  parlement  de  Grenoble  condamnant  par  défaut  les  dé- 
fendeurs à  démolir  leurs  réparations,  et  commit  les  inten- 
dants de  Dauphiné  à  la  solution  de  l'affaire,  encore  pendante 
en  1789  (1). 

Marie-Madeleine-Pauline  de  Villeneuve ,  comtesse  du 
St-Erapire,  veuve  de  Joseph-Louis  de  Vincent  de  Mauléon, 
chevalier  de  Causans,  comte  d'Auipurie.  domiciliée  à  Avi- 
gnon et  alors  à  Paris,  vendit  le  î"  octobre  1771  lu  sei- 
gneurie de  St-Maurice,  pour  170,000  livres  et  10,000  d'épin- 
gles, à  Esprit-Joseph  de  Castellaoe,  chevalier,  seigneur  de 
Charnier,  demeurant  à  St-Paul-Trois-Chàteaux. 

L'acquéreur  appartenait  à  une  grande  et  noble  famille  de 
Provence  qui  posséda  en  toute  souveraineté  la  ville  de  son 
nom^  voisine  de  Senez.  On  sait  que  Boniface  l'^  vivait  en 
1089  et  que  Boniface  IV  jouit  d'une  grande  célébrité,  comme 
poète  et  comme  guerrier,  ayant  accompagné  Charles  d'An- 
jou à  la  conquête  de  Naples  en  15G4.  La  branche,  établie  à 


[%)  Drôme,  Archives  C,  ?8  et  105. 
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8 t-Paul-Trois- Châteaux,  eut  pour  auteur,  comme  celle  de 
Grignan,  Scipion  de  Castellane,  seigneur  de  Noveysaa» 
décédé  en  1681. 

Esprit-Joseph,  seigneur  de  Pazenam,  capitaine  au  régi- 
ment de  Conti,  épousa  le  28  novembre  1747,  Anne-Blanche- 
Justine  d'Anglejean,  fille  du  seigneur  de  Bouchet  et  d'Auiie- 
Blanche  de  Boulogne,  de  St-Paul-ïrois-Châteaux. 

Devenu  possesseur  de  St-Maurice,  il  fit  recoiniaitre  ses 
droits  par  les  habitants  le  2  août  1780,  et  grâce  à  cette  pièce 
importante,  il  est  possible  d'avoir  des  renseigneineriis  mr 
la  condition  de  ces  derniers,  presque  à  la  veille  de  îa  Révo- 
lution. 

II.  —  Les  Vassaux. 

Jusqu'ici,  les  mutations  qui  transmirent  le  fief  à  diverses 
familles  à  travers  les  âges  nous  ont  seules  préoccupé  :  c'est 
au  tour,  maintenant,  des  vassaux.  Ce  qui  manque,  tm  effet, 
à  nos  annales,  selon  la  remarque  de  M.  Augustin  Thierry, 
«  c'est  Thistoire  des  citoyens,  Thistoire  des  sujets,  rhistoite 
«  du  peuple.  » 

On  a  vu  qu'en  1333,  le  Dauphin  avait  octroyé  des  fran- 
chises à  la  population  de  St-Maurice,  où  il  voulait  créer 
une  ville  neuve;  mais  ces  villes  du  xiv«  siècle  obtinrent  en 
Dauphiné  un  médiocre  succès,  sauf  à  Roibon.  Ce  n'était 
plus  alors  l'élan  communal  d'autrefois  qui,  du  nord  au  niidi, 
poussait  à  l'émancipation  municipale.  Un  acte,  semblable 
en  faveur  de  Coinau  sur  Anneyron,  se  borne  à  tarifer  les 
amendes  encourues  pour  crimes  et  délits,  à  permettre  la 
chasse,  la  pêche  et  le  pacage  du  bétail. 

Au  surplus,  les  libertés  primitives  de  St-Maurice  avaient 
subi  des  modifications  dans  les  reconnaissances  au  roi  de 
1503  et  de  1680,  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  30  août  1656  et  dans  une  transaction  du  26  septembre 
1720.  Par  conséquent,  l'analyse  de  l'acte  de  1780  révélera 
complètement  la  condition  des  habitants,  et  elle  mérite  à 
ce  titre  de  figurer  ici. 
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La  seigneurie,  placée  entre  Buisson  et  Villedieu,  VinsD- 
bres,  Visan,  Valréas  et  Tulette,  est  patrimoniale,  d'après 
un  arrêt  du  Conseil  et  les  lettres  patentes  du  roi,  d'avril  et 
juin  1773.  Ceux  qui  l'habitent  sont  hommes  Hges  et  justi- 
ciables de  M.  de  Castellane,  auquel  appartient  toute  juridic- 
tion haute,  moyenne  et  basse,  avec  le  droit  d'étabîir  juge, 
lieutenant  de  juge,  procureur  et  greffier^  châtelain,  vichà- 
telain,  procureur  d*office  et  sergent.  Le  châtelain  peut  seul 
autoriser  les  assemblées  communales  et  assiste  à  la  péré- 
quation de  la  taille,  à  la  répartition  de  la  capitation  et  à  la 
revision  des  comptes  consulaires.  Le  serment  de  fidélité  est 
dû  au  seigneur  direct,  universel  et  foncier.  Il  exige  les  lods 
au  sixième  denier  en  cas  de  mutation  foncière  et  les  demi- 
lods  pour  donations  et  échanges,  ainsi  qu'un  droit  de  chani* 
part  ou  tasque,  à  la  cote  15*  sur  tous  les  crains,  le  vin  et 
les  légumes,  sauf  sur  les  haricots  et  le  blé  de  Turquie^  La 
banalité  de  ses  four  et  moulin  n'est  pas  reconnue,  mais 
chacun  peut  y  moudre  son  grain  à  la  cote  20*  et  cuire  son 
pain  à  la  cote  24*. 

Bien  que  le  péage,  levé  sur  toutes  marchandises^  denrées 
et  bétail  de  passage,  à  raison  d'un  sol  par  bète  chargée  et 
de  trois  deniers  par  tête  d'autre  bétail,  ait  cessé  depuis  en- 
viron 50  ans,  le  seigneur  ne  renonce  pas  à  revendiquer  son 
droit. 

Il  possède  aussi  le  patronage  et" le  droit  de  nomination  au 
prieuré-cure  du  lieu. 

Relativement  aux  charges  rurales  contre  lesquelles  con- 
suls et  députés  de  la  commune  protestent,  elles  compren- 
nent :  une  journée  de  travail  par  séterée,  ou  à  proportion^ 
pour  le  repurgement  du  canal  du  moulin  de  tout  possesseur 
de  prés  ou  de  terrains  arrosés  ;  —  une  censé  sur  tous  les 
fonds  du  territoire,  à  raison  d'un  denier  tournois  par  salmée 
de  terre  de  1,600  cannes,  de  deux  sols  sur  les  grandes  mai- 
sons et  d'un  sol  sur  les  autres,  comme  sur  chaque  séterée 
de  bonne  prairie,  les  médiocres  devant  six  deniers  seule- 
ment. 
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La  chasse  aux  perdrix  lui  appartient  ;  mais  il  n*est  pas 
question  d'autre  gibier. 

Les  habitants  jouissent  du  glandage  et  du  pacage  dans 
les  bois,  hermes  et  vacants  et  de  la  faculté  de  prendre  du 
bois  sec  et  mort  dans  ses  forêts  pour  leurs  maisons,  sans 
abus,  selon  les  libertés  de  1333  et  l'arrêt  de  1656.  Toute- 
fois, à  la  prière  de  ses  vassaux  et  à  l'exemple  du  seigneur 
de  Vinsobres,  M.  de  Castellane  leur  concède  le  pacage  et  le 
glandage  dans  tous  ses  bois  et  dans  les  fonds  autres  que 
vergers,  vignes,  prés  et  terrains  ensemencés,  sous  la  censé 
annuelle  et  perpétuelle  d'un  demi-denier.  Exception  est 
faite  pour  les  ramières  et  fonds  au-dessous  des  Givadières 
jusqu'au  gravier  de  rEygues,  conformément  à  l'accord  de 
1739,  pour  les  fonds  attenants  à  la  grand'grange,  depuis  le 
fossé  de  la  fontaine  du  Loup  jusqu'au  chemin  des  prairies 
de  ce  domaine,  et  pour  le  Jas  jusqu'à  50  toises  des  bâti- 
ments. 

L'acte  attribue  encore  au  seigneur  un  vieux  château  et 
ses  dépendances  au  nord  du  village  et  divers  immeubles  en 
toute  propriété.  11  stipule  enfin  que  le  procès  engagé  devant 
le  parlement  de  Grenoble  sera  éteint. 

Cette  reconnaissance  est  suivie  de  celles  de  131  tenan- 
ciers parmi  lesquels  figurent  :  1*  Jean-Joseph-Paul-Antoine 
de  Bucelly  de  Tertulle  de  Montpezat,  coseigneur  de  Vinso- 
bres, pour  130  salmées  de  terres,  prés,  vergers  d'oliviers  et 
bois  sous  la  censé  de  10  sols  10  deniers  et  l'obligation  du 
serment  de  fidélité  ;  2**  Marc-Louis  de  Blanc,  marquis  de 
Brantes  et  baron  de  Buisson,  pour  vigne  et  verger  aux 
Plantiers  et  un  domaine  au  Plan  de  Fortune,  sous  la  censé 
de  trois  sols  deux  deniers;  3*  les  religieux  du  Pont-St- 
Esprit,  prieurs  et  seigneurs  de  Tulette,  pour  la  faculté  de 
prendre  l'eau  de  l'Eygues  à  Saint-Maurice  et  de  la  con- 
duire à  leur  moulin  de  Tulette,  suivant  l'inféodation  du 
5  février  1418,  sous  la  censé  d'une  obole  d'or,  et  pour  le 
fuyant  du  moulin  de  Saint-Maurice  sous  la  censé  d'un  écu 
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d'or,  d'après  un  acte  du  6  septembre  1706  (Archives  de  la 
Drôme,  E.  357). 

Une  déclaration  de  M.  de  Villeneuve,  en  1735,  évalue  le 
revenu  du  quinzain  ou  tasque  à  500  livres,  celui  du  mooliû 
à  120  et  celui  du  four  à  180.  Un  mémoire  imprimé  les  porte 
à  3,000  livres  et  ajoute  qu'en  1787,  la  seigneurie  entière 
s'affermait  9,000  et,  en  1812,  8,600,  après  diverses  distrac- 
tions d'immeubles  et  la  perte  des  oliviers  en  1789. 

Cette  même  année,  d'après  les  réponses  adressées  à  la 
Commission  intermédiaire,  les  châtelain  et  secrétaire  de 
St-Maurice,  au  nom  des  consuls  illettrés,  décrivaient  ainsi 
la  situation  de  la  commune  :  ses  112  habitants  ou  plutôt 
chefs  de  famille,  exposés  aux  fièvres,  manquent  de  com- 
merce et  d'industrie,  sauf  pour  deux  tours  à  filer  les  cocons, 
de  foires  et  de  marché,  d'hôpital  et  de  maison  de  ville,  de 
bois  et  de  forêts,  le  bucherage  du  bois  mort  dans  les  terres 
incultes  leur  étant  seul  permis.  Le  sol,  corrodé  au  midi  par 
l'Eygues  et  trop  sec  au  nord,  produit  d'insuffisantes  reiï- 
sources  à  leur  alimentation;  l'hiver  dernier  a  fortement 
endommagé  leurs  oliviers  et  le  torrent  de  Combe-Boulier 
vient  fréquemment  menacer  leur  fontaine  (1)  et  leurs  mai- 
sons. Enfin,  le  manque  d'argent  les  prive  de  troupeaux  de 
bétes  à  laine.  Leurs  charges  comprennent  439  livres  14  solïf 
de  la  taille  royale,  680  de  la  capitation,  313  des  viïig^tièmes, 
432  des  impositions  accessoires  et  110  de  l'imposition  sur 
les  trois  ordres  ;  le  revenu  des  pauvres  s'élève  à  65  livres, 
le  produit  de  la  24®  partie  de  la  dîme  à  neuf  émines  de  con- 
segail  et  le  budget  communal  à  214  livres  (2). 

A  la  Révolution,  la  tasque  ou  quinzain  et  les  censés  abo- 
lies dégrevèrent  considérablement  la  propriété  foncière; 
bien  plus  une  loi  du  10  juin  1793  permit  aux  communes  de 


(1)  ËHe  fit  donner  à  St-Maurice  le  nom  de  Maurice-Betletontaine  ea 
1793. 

(2)  Drôme,  G,  5. 
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revendiquer  les  terres  vagues,  landes,  pacages,  bois  com- 
muns^ etc.,  et  décida  que  les  procès  intentés  au  sujet  de  ces 
biens  seraient  vidés  par  voie  d'arbitrage.  St-Maurice  en 
réclame  donc  aussitôt  le  partage.  M.  de  Castellane  se  prête 
d'abord  de  bonne  grâce  à  un  accommodement  et  des  arbi- 
tres sont  nommés.  Toutefois,  comme  en  mariant  son  fils 
Léonard-Joseph,  le  3  janvier  1780,  à  Lavaur,  où  Toncle  de 
celui-ci  était  évêque,  avec  Marie-Madeleine-Charlotte  d'An- 
drieii  de  Moncalvel,  fille  d'un  ancien  major  d'infanterie  et 
de  défunte  Thérèse  de  Cambolas,  M.  de  Castellane  lui  avait 
cédé  ses  droits  sur  St-Maurice  (1),  et  que  ce  fils  avait  émi- 
gré, il  objecta  ne  pouvoir  traiter  ni  pour  lui,  ni  pour  la  na- 
tion qui  le  représentait.  L'agent  national  près  le  district  de 
Nyotis  ayant  reçu  l'autorisation  d'agir,  de  nouveaux  arbi- 
tres furent  appelés  à  terminer  l'afl'aire.  Leur  décision  du 
:^7  brumaire  an  III  (17  décembre  1794)  attribua  à  la  com- 
mune»  outre  le  four  construit  par  elle  en  1334,  les  bois  de 
la  colline  de  Font-Auzier  et  de  la  plaine  inférieure,  ceux  de 
la  montagne  du  clos  du  Paradis,  de  Trivers,  de  Pétrille  et 
de  rilubac,  les  ramières  ou  relaissées  de  TEygues,  com- 
prises dans  le  partage  de  1739,  le  tènement  du  Jas,  sauf  à 
payer  la  valeur  du  bâtiment  et  une  partie  de  la  Grand' 
Grange. 

Un  partage,  par  tête,  de  ces  divers  immeubles  en  470  lots, 
suivit  immédiatement  la  sentence  arbitrale  et  des  terrains 
naguères  improductifs  se  couvrirent  bientôt  de  moissons. 

La  nation,  qui  avait  mis  le  séquestre  sur  les  biens  de 
M,  de  Castellane  fils,  dut  les  faire  vendre  aux  enchères. 
■  Cette  mesure,  dit  un  mémoire  imprimé,  qui  aurait  éveillé 
en  tout  autre  commune  des  sentiments  de  cupidité  et  peut- 
être  même  de  vengeance,  fut  pour  St-Maurice  un  sujet 
d*affliction,  parce  qu'il  en  était  un  pour  M.  de  Castellane, 


(t)  Drôme,  B.  Supplément  à  la  sénéchaussée  de  Montélimar. 
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aucun  habitant  ne  se  présenta  pour  concourir  et  il  resta 
seul  adjudicataire.  »  Ce  fait  honore  sa  mémoire  et  celle  de 
ses  anciens  vassaux.  Cependant,  il  manque  un  peu  d'exac- 
titude, car  le  11  fructidor  an  IV  (28  août  1796),  Joseph  Tre- 
neule,  de  Toulouse,  mandataire  de  la  famille  de  Castellaoe, 
chargea  un  notaire  de  Mirabel  d'accepter  l'adjudication  des 
biens  à  vendre,  et  elle  eut  lieu  le  2  vendémiaire  an  V 
(23  septembre  1796)  au  profit  de  Marie-Madeleine  d'Andrieu 
de  Castellane ,  de  Boniface-Charles-Joseph ,  de  Jeanoe- 
Antoinette  et  d'Agathe-Joséphine-Suzanne,  frère  et  sœurs 
de  Témigré,  moyennant  49,597  francs  10  sols,  avec  résen^e 
de  la  jouissance  à  M.  de  Castellane  père,  sa  vie  durant. 

Joseph-Léonard,  émigré,  rentré  en  France  sous  l'empire, 
assigna  les  habitants  de  St-Maurice  devant  la  cour  de  Gre- 
noble, en  restitution  de  divers  immeubles  ;  mais  un  arrêt 
du  25  juillet  le  déclara  non  recevable  à  attaquer  le  jugement 
arbitral  du  3  frimaire  an  III,  par  la  voie  de  l'opposition  sim- 
ple et  par  la  tierce  opposition,  le  renvoyant  sur  le  chef  de 
nullité  devant  la  cour  de  cassation.  Les  mémoires  des  avo- 
cats de  la  commune  existent,  mais  ceux  de  M.  de  Castellane 
n'ont  pu  être  consultés.  En  présence  d'un  procès  coûteux  à 
soutenir,  les  parties  transigèrent  le  21  août  !817,  moyen- 
nant 30,000  fr.  payés  au  fils  de  l'ancien  seigneur,  et  Taccord 
fut  sanctionné  par  le  roi  le  1"  septembre  1819.  Cependant. 
M.  de  Castellane  réclama  encore  le  cantonnement  des  cinq 
articles  de  bois  que  l'arrêt  de  1812  lui  avait  attribués  et,  en 
1832,  souleva  de  nouvelles  difficultés  au  sujet  du  pacaf^e 
et  du  bucherage  (I).  Ces  faits  presque  contemporains  ne 
rentrant  plus  dans  notre  cadre,  nous  terminons  là  cette 
étude. 

Distances  :  de  Nyons,  son  chef-lieu  de  canton,  13  kilom*; 
de  Valence,  98. 


(l)  Drôme,  série  0.  Communes. 
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Population  :  589  habitants  en  1830,  625  en  1840,  680  en 
1850,  658  en  1860,  662  en  1870,  586  en  1880  et  504  en  mm. 

Contenance  imposable  en  1839,  808  hectares  d'un  revenu 
de  32,320  fr.,  soit  40  fr.  Tun,  146  maisons  d'un  revenu  rie 
4,087  fr.  (1). 

Contributions  directes  de  1873,  à  l'Etat  4,529  fr.  4.\  au 
département  1,964  fr.  45,  à  la  commune  2,527  fr.  92,  uuii- 
valeurs  186  fr.  97. 

Productions  :  Céréales,  huile  d'olive  et  vins  estimés 


SAINT-MAY 


De  St-Maurice,  on  arrive  dans  cette  commune,  du  cr^riTon 
de  Remuzat,  en  passant  à  Nyons,  aux  Pilles  et  Rahutji^  sur 
la  route  du  Pont-8t-Esprit  à  Briançon. 

M.  Victor  Cherbuliez,  dans  son  roman  de  Prosper  Rati- 
docey  décrit  en  ces  termes  le  village  où  nous  arriruUK  : 
«  Placé  à  l'entrée  d'une  gorge  qui  débouche  sur  la  rive 
droite  de  l'Eygues,  St-May  est  perché  sur  une  butte,  flau- 
quée  de  courtines  et  de  bastions  naturels,  précédée  li'iiu 
rocher  arrondi  qui  s'élève  majestueusement  en  forme  dG 
tour,  et  dont  la  rivière  baigne  le  pied.  Rien  de  plus  roui.in- 
tique  que  ce  colossal  donjon  et  que  ce  village  environm  di.^ 
précipices.  C'est  un  site  digne  de  l'Arioste:  quelque  cliïite.tn 
d'Alcine  a  dû  s'élever  jadis  sur  cet  emplacement,  et  \\m  m; 


(1)  La  Statistique  de  la  Drôme,  en  1835,  accusait  22  hectar^s^  de 
bois  communaux,  180  de  bois  particuliers.  391  de  terres  et  janlin^^ 
101  de  vignes,  17  de  prairies,  84  de  pâturages,  routes,  cbemins,  ri- 
vières  75,  etc.,  total  882.  —  L'Annuaire  officiel  de  1900  donne  le 
môme  total. 
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serait  pas  surpris  de  voir  apparaître  au  bas  du  sentier  en 
colimaçon,  qui  rampe  autour  du  rocher,  un  écuyer  bardé  de 
fer,  lequel,  sonnant  de  la  trompe,  s'en  viendrait  proposer 
aux  passants  quelque  hasardeuse  prouesse  ou  la  délivrance 
d'une  princesse  enchantée.  Un  pont  de  pierre  fait  commu- 
niquer la  route  de  Nyons  avec  le  sentier  qui  monte  au  vil- 
lage. Près  de  ce  pont  se  trouve  une  hôtellerie  qui  n'a  point 
Tair  d'un  palais,  et  en  face  de  Tauberge,  de  Tautre  côté  du 
chemin,  une  fontaine  ornée  de  cette  inscription  : 

a  Siste,  bibe^  vale  et  redi,  » 

Malgré  l'invitation,  peu  de  voyageurs,  sans  doute,  s*arrê- 
tent  pour  savourer  l'eau  de  cette  fontaine,  dont  la  renom- 
mée n'a  pas  encore  franchi  ce  désert.  Le  pont  de  pierre  a 
lui-même  disparu,  emporté  par  la  rivière  souvent  furieuse, 
et  il  ne  reste  plus  que  deux  culées  à  10  mètres  Tune  de 
l'autre,  distance  indicative  de  l'existence  de  deux  ponts 
remplacés  aujourd'hui  par  un  seul  en  fer.  Quant  à  la  strati- 
fication bizarre  en  forme  de  fer  à  cheval  du  rocher»  qui 
supporte  le  village,  elle  est  assez  curieuse  pour  attirer 
l'attention  du  touriste. 

D'autre  part,  le  romancier  mieux  au  courant  de  Thistoire 
du  pays,  aurait  vu,  en  cet  endroit,  à  la  place  d'un  écuyer 
bardé  de  fer  un  moine  descendre  ou  monter  la  côte.  Jamais, 
en  effet,  d'après  l'histoire,  il  n'y  eut  de  princesse  enchantée 
dans  ces  montagnes,  mais  une  abbaye  forl^  ancienne,  puis- 
qu'elle existait  déjà  avant  S.  Marins,  un  de  ses  abbés,  qui 
donna  son  nom  au  pays.  Elle  s'appelait  Bodon,  moiiâste- 
rium  Bodonense  et  Badonense,  confondu  à  tort  avec  De- 
vons ou  Beuvons  près  de  Sisteron  et  avec  Bedoin,  au  pied 
du  Mont- Venteux,  dépendance  de  Montmajour-lès-Arles  et 
du  diocèse  de  Carpentras.  On  n'a,  sur  son  origine,  aucun 
renseignement  certain  antérieur  au  saint,  dont  la  vie  écrite 
par  Dynamius  n'est  pas  arrivée  jusqu'à  nous  dans  son  entier. 
Toutefois ,  l'importance  de  cet  établissement  monastique 
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résulte  de  ce  fait  que  rélectiou  de  S.  Marius  fut  soumise  ^ 
l'approbation  du  roi  de  Bourgogne,  Gondebaud  (I). 

Cet  abbé,  enfant  d'Orléans,  naquit  vers  la  fin  du  v*  siècle 
et  entra  à  Mici  où  les  religieux  de  Bodon  allèrent  le  choisir 
pour  les  diriger.  Ses  vertus  et  son  zèle  furent  bientôt  cou- 
ronnés de  succès,  comme  le  prouve  la  création  des  obé- 
diences d'Eyroles,  de  St-Ferréol,  de  Sahune,  de  Montaulieu, 
de  Lemps  et  de  quelques  autres  dans  le  voisinage.  Il  mou- 
rut vers  l'an  550,  après  avoir  défriché  une  région  monta- 
gneuse probablement  stérile  avant  lui.  Un  chemin  dit  de 
Tabbaye  dont  les  ornières  existent  encore  sur  le  roc  au 
milieu  des  précipices  atteste  les  relations  établies  entre  la 
maison-mère  et  ses  dépendances.  La  prospérité  du  monas- 
tère paraît  avoir  été  fort  courte,  car  vingt  ans  à  peine  après 
la  mort  de  S.  Marius,  les  Lombards  livrèrent  aux  flammes 
les  bâtiments  qu'il  avait  construits  et  dispersèrent  ses  reli- 
gieux. Lorsque  Bodon  eut  été  restauré,  les  Sarrasins,  ver:^ 
734,  y  portèrent  de  nouveau  la  désolation  et  les  ruines.  Â  la 
vérité,  Charles-Martel  refoula  ces  envahisseurs ,  mais  le 
partage  des  biens  des  abbayes  entre  ses  compagnons  d':u- 
mes  ne  devait  pas  en  favoriser  le  rétablissement. 

Ce  fut  Jean,  évoque  de  Sisteron,  issu  d'une  famille  riche 
et  puissante  de  la  contrée,  qui  reconstruisit  et  dota  la  maisoii 
religieuse  de  St-May,  sous  le  règne  de  Charlemagne,  fon- 
dateur de  celle  de  l'Ile-Barbe,  au  milieu  de  la  Saône,  sur 
un  rocher  semblable  à  un  navire  échoué,  à  six  kilom.  nord 
de  Lyon.  Cependant,  les  épreuves  de  Bodon  n'étaient  pas 
terminées,  puisque,  vers  925  ou  926,  de  nouvelles  alarmes, 
suscitées  par  les  ravages  des  Hongrois  dans  les  Alpes,  firent 
transporter  à  Forcalquier  le  corps  de  S.  Marius  ,  où  une 
église  prit  son  nom. 


(1)  L'abbaye  de  Bodon  dans  le  BuUelin  de  la  Société  d'Archéo- 
logie de  la  Drôme,  par  M.  le  chanoine  Isnabd,  t.  !•'  et  II.  —  Papojt, 
Histoire  de  Provence,  -^  Statistique  de  la  Drôme,  au  mot  May  (Si-). 
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Après  tant  de  vicissitudes,  il  n*est  pas  étonnant  de  ne 
rien  savoir  de  précis  sur  Bodon,  qu'an  recueil  de  Chartes 
de  l'église  de  Sisteron  fait  donner  à  Clnny  vers  851,  alors 
que  la  fondation  de  cette  abbaye  date  de  9tO  seulement.  U 
est  plus  vraisemblable  que  TIle-Barbe  en  hérita.  Une  charte 
authentique  du  11  janvier  1248  nous  apprend,  en  effet,  que 
les  évèques  de  Die  et  de  Sisteron  ayant  demandé  aux  Béné- 
dictins lyonnais  la  production  des  titres  favorables  à  leurs 
prétentions,  ceux-ci  montrèrent  un  privilège  du  pape  Inno- 
cent il  du  5  mars  1142  qui  plaçait  dans  le  diocèse  de  Sis- 
teron le  monastère  de  St-May  et  diverses  églises,  ses  dé- 
pendances, deux  autres  bulles  d'Alexandre  lll  du  10  mars 
1173  et  de  Lucius  III  du  11  mai  1183,  confirmatives  de  la 
première,  et  enfin  une  vie  de  S.  Marins  écrite  au  temps  de 
Tévéque  Jean  par  le  patrice  Divianus  (pour  Dynamius)  (Ij, 

Ces  titres  terminèrent  un  débat  que  des  auteurs  ont  fait 
remonter  jusqu'au  temps  de  Charlemagne^  ïh  nous  révèlent 
aussi  les  noms  des  nombreuses  églises  sur  lesquelles  Tlle- 
Barbe  étendait  sa  juridiction  (2). 

Le  Laboureur,  son  historien,  parle  d'une  chapelle  de 
St-Benoît,  donnée  à  l'abbaye  par  Hugues,  évêque  de  Gap, 
avec  l'assentiment  de  Conrad-le-Pacifique  en  97^  De  son 
côté,  le  livre  vert  de  Sisteron  mentiojine  des  redevances  en 
monnaies  d'Othon,  de  Melgueil  et  de  Valence,  ce  qui  accu- 
serait le  x«  siècle. 

Bodon  construit  sur  la  montagne  de  Sl^Laurent,  qui  se 
dresse  au  confluent  de  l'Oule  et  de  TEvgues,  avait  une 
plaine  fertile  et  une  fontaine  abondante  pour  ses  jardins. 
Peu  à  peu  quelques  tenanciers  groupèrent  leurs  maisons 


(1)  M.  J.  Chevalier,  Essai  sur  Die,  H,  351-474, 

(2)  Voir  sur  eUes  le  travail  de  M.  le  chanoine  Fillet  intitulé  :  Le$ 
Colonies  de  ille-Barbe,  publié  dans  le  BuHeJni  (VHistoire  ecclêtiai- 
tique  et  d'Archéolofjie  religieuse  de  Valence.  Grenoble,  etCt  19*  et 
20*  années. 
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plus  près  de  la  rivière  et  donnèrent  ainsi  naissance  au  vil- 
lage actuel  de  St-May. 

Dès  qu'il  y  eut  une  population  civile,  les  seigneurs  des 
Baronnies  cherchèrent  à  se  rattacher;  en  1242  et  1251, 
c'est  Raymond  de  Mévouillon  qui  se  déclarait  vassal  de 
Tabbaye  de  Tlle-Barbe  pour  Remuzat,  Cornillon,  Cornil- 
lac,  etc.,  et  ce  sont  les  Montauban,  de  leur  côté,  qui,  de 
1245  à  1265,  imitaient  leur  exemple  pour  Lemps,  Mont- 
ferrand,  Roussieux,  etc.  Raymond  Geoffroy  de  Castellane, 
mari  de  Randonne  de  Montauban,  transigea  même,  en  1273, 
avec  Pierre  de  Mison  et  avec  Tabbé  auquel  il  donna  des 
droits  sur  le  château  de  Lemps. 

Bien  plus,  Charles  I"  d'Anjou,  frère  de  S.  Louis,  devenu 
comte  de  Provence  par  son  mariage  avec  Béatrix,  fille  de 
Raymond  Bérenger,  ayant  voulu  étendre  sa  domination  sur 
le  pays ,  négocia  avec  l'abbé  de  l'Ile-Barbe  un  traité  de 
sauvegarde,  le  26  avril  1262  ou  1261,  dont  l'exécution  com- 
plète eut  lieu  seulement  en  1299  et  1303.  Llnventaire  des 
archives  des  Bouches-du-Rhône  analyse  ainsi  ce  docu- 
ment :  «  L'exercice  de  la  justice  souveraine  est  collectif  et 
indivis  entre  le  comte  et  l'abbé  ;  les  forfaitures,  les  crimes 
de  grandes  routes  et  des  lieux  publics  doivent  être  jugés  au 
nom  de  l'un  et  de  l'autre  ;  les  chevauchées  sont  également 
communes  aux  deux  ;  le  comte  et  l'abbé  peuvent  les  ordon- 
ner quand  il  leur  plaira,  et  ceux  qui  sont  tenus  de  les  fournir 
doivent  se  rendre  au  premier  appel,  et  parcourir,  s'il  le  faut, 
toute  la  Provence;  en  signe  de  souveraineté,  le  comte  a 
droit,  dans  certains  châteaux,  à  une  redevance  par  feu  d'une 
émine  d'avoine  ;  les  abbés  de  l'Ile-Barbe  ne  sont  tenus  de 
reconnaître  leur  vassalité  envers  le  comte  qu'autant  que 
celui-ci  les  en  requiert.  Tous  les  procès  des  vassaux  de 
l'abbaye  doivent  être  jugés  en  premier  appel  par  l'abbé,  en 
deuxième  appel  par  le  comte  et  l'abbé  en  commun  ;  le  comte 
n'a  le  droit  de  donner  les  terres  de  l'abbaye  à  arrière-fief 
qu'avec  l'autorisation  de  l'abbé  ;  il  est  tenu  de  couvrir,  en 
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-;  îr  cection  l'abbé  et  ses  moitié^,  quand 

-     ..:>  terres   provençales,   et  les  biens  et 

-    a  présente  charte  met  sous  sa  sauve- 

.    r  1  rt'vence  acquit  alors  les  terres  de  la  Val- 

,     -,    *'i    1350,   par  la  reine  Jeanne  à  Rayinoud 

M-  (uestion  déjà  de  ces  faits  dans  les  notices 

i    T   Remuzat  ;  quant  à  St-May,  il  resta  sous 

•^-Lgieuse  et  féodale  de  T Ile-Barbe  et  de  ses 

-s,    •    A*  A^uès  la  sécularisation  de  l'abbaye,  en  ItmI, 

.:  Ail  chapitre  de  Lyon  vers  le  milieu  du  xviii* 

.   î  ;   ;  aion,  le  prieuré  ne  possédait  plus  qu'une  mai- 

^     ^-        Kj  ivius  le  village,  des  ruines  à  St-Laurent,  deuï 

^  e  terre,  vendus  ensemble  8,250  fr.  en  1791.  On 

îK  i]  le  de  la  dernière  dévastation  de  l'ancien  mo- 

^-,»   X'Jouais,  dont  il    subsiste  seulement  aujourd'hui 

%-    ji4'  du  cloître  avec  ses  colonnes  et  un   archivolte 

4  'tî  iti'es,  une  fenêtre  gothique  et  des  figures  grima- 

,    •  N  ^'iMixuôes  par  les  démolisseurs. 

,î  *HiA  ^uo  la  communauté  faisait  partie  des  terres  arija- 

<  i%^  Provence  avec  Remuzat,  Pommerol,  Cornillon, 

,    iiv\  Ia  Charce  et  Lens,  au  bailliage  de  Sisteron,  et 

V    %.^-i  UTros,  d'abord  exemptes  d'impôts,  furent  soumises 

1  *  ,.^"«s  W$  charges  qui  grevaient  la  province  par  un  arrêt 

/.   iM^'tl  du  roi  (2). 

,  I  r*'«V  de  capitation  de  1790  y  accuse  42  contribuables 
^  ,  H*  ^'holV  de  famille  et  six  domestiques  ou  bergers  et 
s  ,ç^%*  A  tlO  livres,  à  raison  de  1  à  15  livres  par  personne. 
.  .•  *^  w  4e^  tailles  de  la  même  année,  en  72  articles  à  cause 
,.vx  ASMUi»»  monte  à  1,006  livres  (3). 


•    i%Hv»f,  //««'•  f^^  Provence. 

i    ir%^li*v*»s  d«  ï*^  i^»Ame,  E,  supplément. 


à 
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D'après  un  acte  d'assemblée  communale  tenue  le  19  mary 
1786,  devant  André,  lieutenant  de  juge,  et  composée  des 
consuls  Mourier  et  Michel  et  de  24  habitants,  il  fut  décide 
d'interdire  le  pacage,  la  coupe  des  buis  et  le  défrichement 
sur  la  haute  colline  dominant  le  chemin  qui  conduit  à  St- 
Laurent  où  se  trouvent  les  meilleurs  fonds,  à  cause  des 
pierres  mouvantes  ébranlées  par  les  troupeaux.  D'un  autre 
côté,  le  bois  de  Lautaret,  acquis  du  seigneur  par  bail  emphy- 
téotique, se  trouvant  dévasté  par  les  étrangers  et  par  h? s 
habitants,  ne  fournit  plus  le  bois  nécessaire  à  la  construction 
et  aux  réparations  des  maisons  ;  le  maire  demande  et  obtient 
qu'il  n'y  soit  plus  coupé  ni  arbre  ni  arbuste  sans  la  per- 
mission écrite  des  consuls,  à  peine  d'amende. 

Le  Parlement  d'Aix  approuva  cette  double  décision  le  12 
juillet  1786  (!]. 

Indépendamment  de  l'intérêt  historique  offert  par  St-May, 
il  possède  comme  curiosités  naturelles  une  fontaine  au  (juar- 
tier  de  Bagneux  où  vivent  les  écrevisses,  une  grotte  de  400 
mètres  de  profondeur  dans  le  rocher  vif  du  côté  de  Ville- 
perdrix,  un  vent  particulier  dans  le  genre  du  Pontias,  et  un 
petit  caveau  de  6"  50,  dans  les  ruines  de  l'abbaye  où  l'on  dit 
la  messe  le  jour  de  S.  Marins. 

Les  armoiries  du  lieu  sont  :  de  sinople  à  2  rivières  an 
naturel  surmontées  d'un  rocher  d'argent. 

Distances  :  de  Remuzat  5  kilom.  ;  de  Nyons  23  et  de 
Valence  113. 

Contenance  :  1022  hectares  dont  986  imposables  â*nn 
revenu  de  9,870  fr.  soit  10  fr.  Tun,  et,  en  1839,  66  maisons 
d'un  revenu  de  743  fr.  (2). 


(1)  Drôme  :  communes,  supplément. 

(2)  La  Statistique  de  la  Drôme  donne  en  bois  particuliers  t64  hec- 
tares» en  terres  420,  en  prés  8,  en  vignes  43,  en  p&turages  349. 

Le  catalogue  des  manuscrits  de  Garpentras,  par  Lambert  (t.  III,  p>  ^ci), 
indique  dans  la  collection  Peirese,  plusieurs  pièces  relatives  à  S l-Moy 
(LXXV,  p.  532  et  590). 

TOMB  II.  31 


r 
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Population  :  en  1830,  227  habitants  ;  en  1840  de  307  ;  en 
1850,  de  245  ;  en  1860,  de  200  ;  en  1870,  de  185  ;  en  1896, 
de  138. 

Contributions  de  1873  :  Etat  1,152  fr,  31  ;  département.  521 
fr.  22  ;  commune  1,101  fr.  33  ;  non-valeurs,  52  fr.  86. 

Productions  :  vin,  huile  d'olive,  soie. 

St-May  est  succursale  depuis  le  19  avril  1826. 


SAINT-SAUVEUR 


A  l'est  de  S^*-Jalle  et  en  face  de  Bésignan,  un  modeste 
plateau,  dominé  par  les  hauteurs  de  Grimagne,  supporte  le 
village  chef-lieu  de  trois  sections,  autrefois  communes  dis- 
tinctes :  St-Sauveur,  Gouvernet  et  la  Bâtie- Verdun,  Il 
n'offre  guère  de  bien  remarquable  que  son  heureuse  situation 
largement  ensoleillée,  entre  deux  collines  verdoyantes.  8oa 
territoire,  traversé  par  le  Rieufrais,  du  nord  au  midi  et  par 
l'Ennuie  (1)  de  l'est  à  l'ouest,  possède  encore  plusieurs  sour- 
ces disséminées  çà  et  là,  qui  le  fécondent  et  le  rendent  propre 
aux  céréales  et  aux  arbres  à  fruits  de  toute  qualité.  Les 
traces  de  l'homme  préhistorique  et  des  Médulles  ont  disparu 
de  St-Sauveur  et  de  Gouvernet;  mais  la  Bâtie-Verdun,  où 
finit  la  vallée,  a  fourni  quelques  instruments  des  âges  de 
pierre  et  de  bronze.  Sous  les  Romains,  de  riches  propriétaires 
s'y  établirent  et  y  créèrent  des  exploitations  agricoles.  Les 


(1)  Cette  rivière  s'appelle  Ennuyées  à  St-Sîiuveur  et  Leynuées  sur 
la  carte  de  Gassini  ;  elle  sort  de  la  montagne  de  Giffort  sur  la  Fareet 
se  jette  dans  TEygues  à  Curnier,  après  un  parcours  de  7  kilom.  Son 
débit  de  3  mètres  cubes  en  temps  ordinaire,  monte  à  80  daas  le« 
fortes  crues. 


^à 
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inscriptions  de  Tarendol  à  Baginus,  de  S"-Jalle  à  un  édile 
ou  juge  de  police,  de  Curnier  aux  déesses  mères  et  à  '^qvù- 
riola,,  sont  là  pour  en  rendre  témoignage.  En  outre  :t  St-^ 
Martin,  près  du  village  chef-lieu,  on  découvrait  en  1847,  un 
tombeau  formé  de  dix  dalles  bien  taillées  et  ajustées,  avec 
une  caisse  en  plomb  de  l^QO  de  long  sur  O^SO  de  lar^^e  et 
0"40  de  haut,  renfermant  un  squelette  de  haute  stature,  une 
tuile  ordinaire  près  de  la  tête,  une  tuile  plate,  dite  sarnizine, 
aux  pieds,  une  coupe  en  verre  blanc  et  deux  médailles.  Sur 
Tune  paraissait  d'un  côté  un  empereur  avec  ces  mots  :  PIVS 
PRIMVS  PONTIFEX  MAXIMVS.  Caisse  et  médaille  a\  aut 
disparu,  le  contrôle  de  cette  lecture  devient  impossiljl^.'  ; 
toutefois,  il  n'est  pas  probable  que  la  légende  rappelât  le 
pape  Pie  I,  du  ii*  siècle,  alors  que  d'Auguste  à  Gratie[ij  les 
empereurs  romains  s'attribuèrent  la  qualification  de  puutiles 
suprêmes. 

D'autres  tombes  en  simples  pierres  brutes  ou  en  pieiTes 
taillées  ont  été  mises  à  nu  au  même  endroit,  ainsi  qu  un 
étrier  en  fonte,  portant  des  traces  de  dorure,  attribué  par 
la  tradition  à  Charlemagne  (1),  qui  n'est  jamais  venu  ihiuiî 
le  pays.  Pourquoi  chaque  localité  ne  recueille-t-elle  pa^^  avec 
soin  à  la  mairie,  tous  les  vestiges  du  passé  exhumés  de  t^uri 
sol  ?  Pareille  insouciance,  tristement  regrettable,  tieut  Il's 
curieux  à  distance  et  prive  l'érudition  d'utiles  éléments  de 
progrès. 

Après  les  Romains  et  les  invasions  barbares,  d'épaisses 
ténèbres  couvrent  la  vallée  ;  on  sait  pourtant  qu'à  une  ï\[kï- 
que  fort  ancienne,  l'abbaye  de  Bodon  y  fonda  plu^^ieurs 
églises,  et  qu'au  xi*  siècle,  la  féodalité  naissante  y  njiilli- 
plia  les  châteaux  et  les  seigneuries.  Les  évêques  de  lUe  y 
paraissent  en  suzerains,  en  1291,  par  suite  de  la  cession  ilu 
haut  domaine  de  la  Bâtie  de  Gouvernet,  de  Villar,  à  i'uJit'st 
et  près  du  village  de  St-Sauveur,  et  de  la  seigneurie  Jî-  vq 

(i)  Archives  de  la  Drôme.  —  Archéologie,  série  T. 
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narii  que  leur  fit  un  Mévouillon  au  prix  de  6,000  livres  tournois. 
Deux  ans  plus  tard,  le  même  baron  concluait  un  nouveau 
traité  avec  les  Dauphins  de  Viennois  et  un  procès  né  de  ce 
pacte  peu  scrupuleux  se  termina  par  la  promesse  d'Hum- 
bert  !•'  de  La  Tour  de  tenir  en  fief  des  évêques  de  Valence 
et  de  Die,  les  terres  et  châteaux  des  MévouiUon  (1). 

Il  suit  de  là  que  les  deux  familles  possédèrent  les  premières 
les  fiefs  de  la  vallée,  rétrocédés  à  des  vassaux  dévoués  et 
fidèles,  comme  les  Bésignan.  En  1332,  1340  et  1349,  Guil- 
laume, lun  d'eux,  fils  de  Geoffroy,  rendait  hommage  aux 
Dauphins  pour  St-Sauveur  et  Villar  ;  en  1353,  Didier  et  en 
1540,  Gaspard,  remplissaient  le  même  devoir  ;  mais,  eu  1557, 
Uilïaude  de  Bésignan  vendait  ses  droits  au  prix  de  800  ëcas 
àk  Guignes  de  La  Tour,  dont  la  famille  à  cause  du  mariage, 
en  1510,  de  Pierre  avec  Madeleine  Silve,  dame  de  Gouvernet, 
était  venue  s'établir  dans  la  région,  comme  on  le  verra  bien- 
tôt. La  seigneurie,  toutefois,  n'appartenait  pas  tout  entière 
au  successeur  des  Bésignan,  puisque  en  1582,  Jacques  de  La 
Tour  achetait  à  noble  Pierre  de  Rousset  et  ù  Catherine  de 
Mureton,  sa  femme,  leurs  biens  de  St-Sauveur,  Le  vendeur, 
au  témoignage  de  Pithon-Curt,  aurait  joué  un  rùle  important 
dans  les  guerres  de  la  fin  du  xvi*  siècle  et  obtenu  le  gou- 
vernement de  la  Ferté,  de  la  principauté  d'Orange  et  la 
charge  de  viguier  d'Avignon  (2). 

Comme  les  fluctuations  du  fief  de  St-Sauveur,  faute  de 
documents  précis,  ne  sont  pas  bien  connues,  il  est  utile  de 
rappeler  que  vers  le  milieu  du  xvi*  siècle,  Girard  et  Fran- 
çois Silve,  de  Clelles,  affermaient  leurs  droits  à  St-Sauveur 
po!ïr  7  sommées  de  blé,  2  d'avoine  et  3  de  vin  ;  ce  qui  suppose 
une  faible  part  de  la  seigneurie  et  qu'en  1518  ou  1519,  Gas- 
pard de  Bésignan  y  recevait  l'hommage  de  Nicolas,  de  Dau- 


(1)  U.  Chevalier,  Inventaire  des  Dauphins.'^  Invent  detaCham* 
bre  des  Comptes.  —  Notes  de  Guy  AUard. 
Cl)  Notes  dues  à  l'obligeaDce  de  M.  Paul  de  Faucher, 
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phine  et  de  Marie  Ollivier,  épouses  de  nobles  Gaspard  Eme- 
ric  et  d'Antoine  Croys,  coseigneurs  de  Gouvernet  (1). 

Les  de  La  Tour,  établis  à  Gouvernet,  ne  gardèrent  pas 
Saint-Sauveur  au  delà  de  1664,  époque  à  laquelle  René,  Tua 
d'eux,  le  vendit  à  Frédéric  de  Langes,  de  Montmirail  sur  Vac- 
queyras,  conseiller  au  Parlement  d'Orange  et  seigneur  de 
Lubières,  pour  57,000  livres,  lequel  en  prêta  hommage  au 
roi  dauphin.  Tannée  suivante.  Guillaume  de  Nassau,  pritvce 
d'Orange,  avait  anobli  Louis  de  Langes,  viguier  de  sa  ville 
capitale,  en  1583,  et  Louis  XIII  avait  confirmé  cette  favemv 
Il  laissa  deux  fils  :  Frédéric,  seigneur  de  St-Sauveui\  et 
André,  avocat  au  parlement  de  Grenoble.  Un  procès  engagé 
contre  le  premier  par  Philippe-Guillaume  d'Ancexuiie- 
Caderousse,  prieur  du  lieu,  au  sujet  de  la  coseigneurie  qu'il 
tenait  probablement  des  religieux  de  Bodon,  l'engagea  à  dé- 
laisser un  fief  où  ses  armoiries  :  de  gueules  au  cerf  ailé  et 
élamcé  dor^  sculptées  sur  une  pierre,  rappellent  encore  sa 
mémoire.  Il  l'aliéna  avec  Villar,  le  4  août  1677,  à  Josepli- 
Horace  de  Raffélis,  qui  le  reconnut  au  roi  en  1679. 

Barjavel  rappelle  la  tradition  qui  fait  venir  cette  famille  du 
Milanais  au  Comtat,  au  xvi*  siècle  et  cite  parmi  ses  illus- 
trations :  Pierre,  seigneur  de  Roquesante,  un  des  plus  grands 
magistrats  de  son  siècle,  dont  M.  Paul  de  Faucher  a  récem- 
ment écrit  la  biographie  avec  une  solide  érudition;  Charles- 
Gaspard-Guillaumey  grand  vicaire  à  St-Pons  en  1725  et  l'un 
des  premiers  membres  de  l'Académie  de  Marseille  ;  Pierre, 
ancien  capitaine  de  galère,  gouverneur  du  Buis  en  1718  ; 
Esprit,  seigneur  de  Rus,  qui  servait  sous  Turenne,  fut  liou- 
tenant  général  de  l'artillerie  en  1669,  et  capitaine  de  vaisseau 
en  1675.  Françoise  de  Soissan,  sa  veuve,  épousa  en  secondes 
noces  Pierre  Arnoul,  intendant  de  la  marine,  seigneur  de 
Rochegude.  Gomme  elle  unit  son  fils  du  premier  lit  avec  la 
mère,  et  son  second  fils  avec  la  sœur  de  son  mari,  elle  créa 

(1)  Invent.  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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entre  les  deux  familles  des  liens  de  parenté  extraordinaires 
en  devenant  la  belle-fille  de  son  fils  aîné  et  la  belle-sœur  de 
son  fils  cadet  (1). 

Les  seigneurs  de  St-Sauveur,  considérés  dans  le  pays 
comme  la  providence  des  malheureux,  n'émigrèrent  point  à 
la  Révolution  et  vendirent  partiellement  leur  château  en 
1796  à  plusieurs  habitants  qui  s'y  installèrent  (2). 

Tout  à  côté  des  seigneurs  laïques,  les  prieurs,  en  1542  et 
en  1645,  rendaient  hommage  au  roi  pour  une  part  du  fief.  On 
a  prétendu  que  le  bénéfice  relevait  de  Tabbaye  de  Mont- 
majour-lès-Arles  ;  il  semblerait  plus  logique  de  le  rattacher 
à  l'abbaye  de  Bodon  et  à  celle  de  TIle-Barbe,  son  héritière. 
Effectivement,  en  1623,  Brusset,  prévôt  de  la  catliédrale  de 
Vaison,  s'intitulait  prieur  de  St-Sauveur,  de  Bellecombe,  de 
Tarendol,  de  Bésignan,  de  Gouvernet,  anciennes  dépen- 
dances de  St-May,  comme  les  églises  de  St-Michel  de  Vil- 
lar  et  de  St-Michel  de  Dufort  près  de  la  Bâtie- Verdun,  ce  qui 
avait  fait  appeler  la  Vallée  de  l'Ennuie  le  Val-Benoît^  au 
diocèse  de  Sisteron. 

D'Ancezunede  Caderousse,  en  1670,  et  l'abbé  de  Soissan, 
vicaire  général  de  Tulle,  en  1789,  figurent  parmi  les  prieurs 
et  le  dernier  abandonna  tous  ses  droits  au  curé.  Ils  com- 
prenaient 890  livres  de  revenus,  dont  112  pour  les  décimes 
dues  au  roi,  et  60  au  desservant  de  Gouvernet.  La  dime  s'y 
levait  à  la  côte  18*  sur  les  fonds  roturiers  et  20*  sur  les  fonds 
nobles,  celle  du  vin,  du  chanvre  et  des  agneaux  à  la  côte  16V 

L'église  de  St-Sauveur,  dédiée  à  S.  Sixte,  pape  et  martyr, 
n'a  rien  d'architectural  ;  elle  s'écroula  en  partie  le  18  janvier 
1654,  «  le  peuple  étant  assemblé  pour  entendre  les  prédica- 
tions d'un  missionnaire.  »  Une  maison  offerte  par  René  de 
La  Tour  et  Gabrielle  de  Castellane,  seigneur  et  damo  du  lieu, 

(1)  Barjavel,  Dictionnaire  historique  de  Vaucluse, 

(2)  On  y  trouva,  en  1850,  3  petits  canons  en  bronze  du  poids  de  2S 
à  30  kWog,  vendus  à  un  passant.  Lors  du  siège  du  château  de  BésignaD, 
ceux  de  St-Sauveur  et  de  Ste-JaUe  furent  pillés  et  dévastés. 
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servit  alors  aux  exercices  religieux.  Parmi  ses  curés,  le 
nom  de  M.  Pansin  s'est  conservé  dans  le  souvenir  des  habi- 
tants ;  il  se  réfugia  pendant  la  Révolution  dans  les  grottes 
de  Gouvernet,  et  fonda,  sous  l'empire,  dans  son  presbytèrej 
une  petite  pension  de  jeunes  gens,  un  moment  florissante  (t). 

Il  y  avait  au  commencement  de  la  Réforme,  un  pasteur 
protestant  et  de  nombreux  fidèles  ;  mais  comme  en  1644, 
ceux-ci  votèrent  leur  union  à  Ste-Euphémie,  St-Auban  et 
Vercoiran,  la  destruction  du  temple  de  Ste-Euphémie, 
ordonnée  par  arrêt  du  Conseil  du  25  juin  1685,  les  ramena 
au  catholicisme.  La  succursale  date  de  1807. 

Outre  la  24®  partie  de  la  dîme,  équivalant  à  7  émines  de 
blé  de  40  livres  chacune,  les  pauvres  y  jouissaient  de  deux 
rentes  de  52  livres  ensemble  et  d'un  mont  de  grains  de  48 
émines  de  blé  de  roulement.  Elles  étaient  distribuées  aux 
cultivateurs  gênés,  au  moment  des  semailles,  et  ceux-ci 
devaient  rendre  le  prêt  à  la  récolte  avec  une  demi-cosse  de 
plus  pour  compenser  le  déchet.  M.  de  Reynier  de  l'Estournet, 
vers  le  milieu  du  xviii®  siècle  avait  donné  150  livres  pour 
cette  fondation.  Une  première  et  une  deuxième  fois  le  re- 
couvrement du  blé  prêté  ne  put  s'effectuer;  mais  en  1769, 
M.  Arnaud,  curé,  avec  le  concours  du  seigneur,  du  châtelain 
et  des  consuls  établit  un  bureau  de  charité  pour  surveiller  les 
prêts  qui  s'élevèrent,  en  1770,  à  38  émines,  et,  en  1771,  à  40. 
Pareille  institution,  réellement  philanthropique,  disparut  à  la 
Révolution,  à  la  demande  des  habitants,  et  le  prix  du  blé  en 
dépôt,  fut  distribué  aux  pauvres  ! 

La  perte  des  archives  communales  ne  permettant  pas  d'ex- 
poser avec  quelques  détails  la  condition  du  tiers  état,  nous 
emprunterons  à  un  mémoire  de  1789  divers  renseignements 
utiles.  Le  seigneur  de  St-Sauveur  percevait  les  lods  au  6" 
denier  pour  les  ventes  d'immeubles  de  sa  directe  et,  outre 
les  censés,  la  20*  partie  de  tous  les  grains  et  du  vin.  Deux 

(l)  Archives  de  la  Drôme.  —  Notes  de  1860. 
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consuls  annuels,  élus  par  les  chefs  de  famille  assemblés, 
géraient  les  affaires  de  la  commune,  assistés  de  deux  audi- 
teurs pour  le  contrôle  des  comptes  consulaires  et  la  répar- 
tition de  la  capitation  (cote  personnelle  et  mobilière). 

Les  revenus  communaux,  de  9  à  10  livres  par  an,  prove- 
naient de  la  ferme  du  four  abandonné  par  le  seigneur* 
moyennant  une  émine  de  blé  par  ménage  à  lui  et  au  prieur; 
mais  le  manque  de  bois  et  la  cuisson  gratuite  du  pain  du 
seigneur  et  de  sa  famille,  anéantirent  cette  faible  ressource. 

Le  budget  communal  s'élevait  à  121  livres  pour  les  gages 
du  maître  d'école,  du  garde  et  du  secrétaire.  De  1712  à  1734, 
l'école  coûta  même  de  80  à  150  livres  par  an,  sur  lesquelles 
M.  de  Soissan  en  devait  18,  sous  le  nom  de  cas  de  droit. 
Quant  aux  charges,  la  capitation  de  1761  atteignait  300  livres, 
les  vingtièmes  en  1763,  253  livres,  la  taille,  514,  en  1568. 

Le  territoire  de  St-Sauveur,  placé  sur  le  versant  de  deux 
montagnes  avait  demi-lieue  du  nord  au  midi  et  un  quart  de 
lieue  de  l'est  à  l'ouest,  le  fief  de  Villar  compris. 

Tout  commerce  y  était  rendu  impossible  par  l'absence  de 
chemins  praticables  ;  cependant  une  foire  s'y  tenait  à  la  St- 
Biaise,  le  3  février,  depuis  un  temps  reculé,  et  Louis  XIV, 
en  1678,  à  la  demande  de  Joseph-Horace  de  Raffélis,  en  créa 
deux  autres  les  6  juin  et  9  octobre,  ainsi  qu'un  marché  le 
jeudi. 

L'arrosage  des  terres  avec  l'Ennuie  s'y  trouvait  presque 
nul,  le  moulin  seigneurial  absorbant  l'eau  de  la  rivière  du 
lundi  à  midi  jusqu'au  samedi  à  la  même  heure.  Le  manque  de 
fourrage  et  la  cherté  du  sel,  empêchaient  l'élevage  du  bétail 
et  par  là  même  toute  culture  intensive.  Aussi,  la  population, 
pour  acquitter  ses  impositions  et  ses  charges  féodales,  se 
trouvait-elle  réduite  à  se  nourrir  plusieurs  mois  de  l'année, 
d'un  pain  «  fait  de  mélange  de  farine  de  glands  et  de  farina 
de  froment.  »  Elle  était  alors  de  44  familles  ou  de  200  per- 
sonnes environ  (1). 

(1)  Drôme,  C,  4. 


l'arrondissement  de  nyons.  433 


Section  de  Gouvemet 

A  4  kilom.  Est  de  St-Sauveur,  apparaissent  un  hameau 
et  un  ancien  château,  au  nord  de  la  route  de  Nyons  à  Sisle- 
ron  :  c'est  Gouvemet.  Les  étymologistes  voient  danscenuin 
un  domaine  de  Vernes,  de  gau,  gow,  goia  et  ghaia  et  de 
vernetum^  ce  qui  ne  projette  aucune  lumière  sur  l'origine  du 
hameau  (1). 

Les  documents  conservés  ne  les  font  pas  remonter  au  dtAh 
de  Randonne  de  Montauban  qui,  en  1284,  cédait  à  Ronsolin 
de  Lunel,  son  fils,  les  Bâties  de  Gouvemet,  de  Verdun  et 
de  Pierre  Roux;  on  a  vu  déjà  qu'en  1293,  Raymond  de 
Mévouillon,  vendait  au  Dauphin  la  seigneurie  de  St-Sauveur, 
la  Bâtie  de  Gouvemet,  et  le  tiers  de  Boisset  ;  comment 
expliquer  cette  mouvance  simultanée  de  si  modestes  sei- 
gneuries des  deux  maisons  puissantes,  maîtresses  des  Baron- 
nies  ?  Elle  fut  d'ailleurs  de  courte  durée,  Mévouillon  et 
Montauban  ayant  vendu  leurs  droits  aux  Dauphins  de  Vieti' 
nois,  vers  la  fin  du  xiii«  siècle. 

Au-dessous  des  suzerains,  diverses  familles,  moyennanf 
l'hommage  percevaient  les  revenus  du  fief;  celle  des  Ollivior 
déjà  rencontrée  à  Montguers,  apparaît  la  première  à  Gou- 
vemet, où,  en  1334,  Bertrand  se  déclare  vassal  d'Humbert  II 
pour  le  fort  ou  le  château,  ainsi  que  pour  un  quart  de 
Ste-Euphémie  et  de  Boisset.  Ses  héritiers  l'imitent  en  1341), 
1377,  1404  et  1413. 

Reynaud  Silve,  qui  avait  épousé  Marie  OUivier,  albergca, 
en  1510  quelques  fonds  et  la  moitié  d'une  tour,  prête  a 
s'écrouler,  du  roi  Louis  XII,  acquéreur  des  consuls  de  Sto- 
Euphémie,  pour  la  8«  partie  de  Gouvemet.  Il  acquit,  vers 
1502,  laparerie  du  lieu,  de  noble  Antoine  Ferrus  (Isère,  IK 


(1)  De  Goston,  Elymologies  des  noms  de  lieu  de  la  Drôme, 
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3511).  Pierre  de  La  Tour,  en  1520,  reçut  du  roi  un  autre 
huitième  de  la  seigneurie  (1). 

D'après  les  Tableaux  généalogiques  des  La  Tour-du-Pin, 
ce  gentilhomme  descendait  des  La  Tour  de  Vinay,  proches 
parents  des  Dauphins  et  desLaTourdeCîelles.  Guigues  III, 
fils  de  Pierre  I",  laissa  Pierre  II,  mari  de  Madeleine  Silve, 
qui  passa  du  Trièves  dans  les  Baronnies,  où,  en  1540,  il 
possédait  les  trois  quarts  de  Gouvernet,  et  Jean  Ollivier,  le 
quart  restant.  La  mort  sans  enfants  de  ce  dernier  lui  valut 
la  seigneurie  entière,  demeurée  aux  mains  de  ses  descendants 
jusqu'à  la  Révolution. 

Dans  l'impossibilité  d'écrire  leur  histoire,  nous  rappelle- 
rons : 

1*  René  de  La  Tour-Gouvernet,  surnommé  le  grand,  fils 
de  Guigues  et  d'Esprite  du  Bousquet,  de  Valréas,  un  des 
plus  célèbres  capitaines  calvinistes  de  son  temps,  gouver- 
neur de  Serres,  Tallard,  Séguret,  du  Bas-Dauphiaé,  de  Die, 
Nyons,  Crest,  Valence,  Montélimar,  etc.,  lieatenant-général 
du  roi  au  Comtat  et  en  Provence,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  roi,  conseiller  d'État,  etc. 

SI*  Jacques,  frère  et  lieutenant  de  René,  seigneur  de  St- 
Sauveur,  Bellecombe,  Tarendol,  la  Bâtie- Verdun,  Ver- 
clause,  etc. 

3*  René  II,  fils  de  Jacques  et  de  Jeanne  de  Sade,  marié 
en  1608  avecGabrielle  de  Castellane,  qui  eut  Charles,  sicîur 
de  Broc,  Alexandre,  sieur  du  Villar,  Jacques-Pompée,  sieur 
de  Boisset,  Auguste,  sieur  des  Taillades. 

4**  Charles  I",  fils  de  René  le  Grand,  marquis  de  Gouvernet. 
baron  d'Aix  en  Diois  et  d'Auberives,  sénéchal  du  Diois  et  du 
Valentinois  et  conseiller  d'État. 

5*  Charles  III,  fils  du  vicomte  de  Paulin,  mari  d'Esther 
de  Herwart,  dont  les  Lettres  de  La  Fontaine  mentionnent  la 
société  charmante  où  brillaient  M""  de  Gouvernât. 

(1)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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6»  Jean-Frédéric,  vicaire  général  de  Lyon  et  chanoine  de 
Notre-Dame  de  Paris,  auteur,  sous  le  nom  d'abbf^  de  Gou- 
vernet,  de  Réfleodons  sur  Za  Genèse,  et  connu  par  sa  i^^rande 
charité. 

7*  La  Tour  du  Pin-Gouvernet  (Jean-Frédéric i,  cimit*^  de 
Paulin,  ministre  de  la  guerre,  né  à  Grenoble  en  17:27  et  snn 
fils,  Frédéric-Séraphin,  ambassadeur,  dont  la  Blogra-phie 
du  Dauphiné  parle  avec  détails. 

Le  château,  vendu  à  la  Révolution,  a  été  naguère  racheté 
par  la  famille  de  La  Tour-du-Pin. 

En  elle-même  la  commune  de  Gouvernet,  en  1789,  corn-- 
prenait  un  territoire  d'un  demi-quart  de  lieue  de  large  sur  un 
quart  de  long,  et  un  petit  hameau  habité  par  des  cultivai  teurs 
et  des  manouvriers.  Elle  récoltait  du  blé,  deTépeautre  et  des 
fruits  ;  mais  les  charges  royales  et  féodales,  celle^^-ci  à  rai- 
son d'une  émine  de  blé  et  une  d'avoine  pour  rhaliEtatiun,  de 
demi-émine  par  personne  depuis  Tâge  de  7  ans,  durN*  poule 
et  de  2  corvées  pour  le  fournage,  réduisaient  la  population 
au  pain  «  d'épeautre  et  de  glands  de  chêne  » 

La  dîme  sur  tous  les  grains  s'y  percevait  à  hi  cote  8^ 
L'église  dédiée  à  St-Georges,  relevait  de  l'Ile-Barbe,  ei  eu 
1789,  du  prieuré  de  St-Sauveur  et  depuis  1822,  de  la  suc- 
cursale de  la  Bâtie- Verdun  (1). 


Section  de  la  Bfttie- Verdun 

Ce  nom  composé  révèle  à  la  fois  une  maison-forte  (b/'iUej, 
et  un  coteau  élevé  (dune),  de  sorte  que  le  lieu  renionterait 
à  l'époque  celtique  et  à  la  féodalité  tout  à  la  fois.  D  après 
les  notes  obligeamment  fournies  par  M.  Félix  Teste,  le  vil- 
lage placé  jadis  entre  les  bois  du  seigneur  et  le  cimetière, 

(I)  Drôme,  G.  5. 
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aurait  été  détruit  pendant  les  guerres  du  xvi*  siècle,  et  re- 
construit sur  l'emplacement  actuel. 

On  ne  trouve  aucun  renseignement  sur  ce  point,  les  auteurs 
et  les  archives  se  bornant  à  signaler  le  passage  de  Lesdi- 
guières  à  St-Sauveur  où  il  coucha  en  1587,  le  24  janvier  et 
de  quelques  corps  de  troupes. 

Les  Montaubanet,  après  eux,  les  Dauphins  y  avaient  pour 
vassaux  en  1330  les  Raimbaud  ou  Rambaudj  tombés  en  que- 
nouille  chez  les  de  La  Villette,  de  Veynes,  vers  1 4117.  Jacques, 
mari  de  Briande  Rambaud,  possédait,  en  1413,  le  fort,  la 
juridiction  et  les  mandements  de  la  Bâtie  et  de  DuUion, 
ainsi  que  de  la  moitié  du  péage  de  ce  dernier  Heu, 

Plus  tard,  en  1445,  François,  coseigneur  de  Veynes,  trans- 
mit la  moitié  de  ses  droits  à  Jean  de  Layn  ou  Laynon,  du 
Buis,  qui  n'étant  pas  noble,  paya  87  livres  1/2  pour  incapa- 
cité et  pareille  somme  pour  les  lods  (droits  actuels  d'enre- 
gistrement). 

En  1540,  Antoine  Silve,  écuyer,  s'attribue  la  moitié  du  fief 
et  du  quinzain  des  grains,  des  fourrage,  servis,  censés  et 
lods,  le  quart  du  péage  de  Dullion,  l'autre  quart  appartenant 
à  M.  de  Comps,  de  la  famille  de  Vesc.  Le  Dauphin  jouissait 
de  la  moitié  restante  de  la  seigneurie. 

Cependant  Jean  de  La  Villette,  seigneur  de  Creyers,  y 
comptait  6  vassaux  et  y  percevait  35  florins  de  revenus  en 
1541. 

Marguerite  de  La  Villette,  dame  de  Creyers  et  Gabriel  de 
La  Poype  St-Julin,  son  mari,  vendirent,  en  1601,  leurs  droits 
à  La  Bâtie- Verdun  et  Dullion  pour  1600  écus,  à  noble  Jac- 
ques de  La  Tour,  seigneur  de  St-Sauveur,  capitaine  de  50 
hommes  d'armes  des  ordonnances  du  roi,  qui  en  fut  investi 
en  1603.  Olympe,  sa  fille,  les  porta  en  dot  à  noble  Claude  de 
Joannis,  seigneur  de  Pierrelongue,  fils  de  Jean,  conseiller 
au  parlement  de  Provence  et  de  Sibylle  de  La  Tour. 

Il  existe  un  hommage  au  roi  par  Claude  de  Joannys  en 
1645  et  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  de  Tannée  sui- 


.-^c;pi«. 


l'arrondissement  de  nyons.  437 

vante  sur  l'héritage  de  Jeand'Urre,  mort  intestat,  et  réclamé 
par  le  même  gentilhomme  et  par  les  enfants  de  Bruyères. 

D'après  Guy  Allard,  Pierre  Silve,  frère  d'Antoine,  aurait 
laissé  une  petite-fille,  mariée  en  1570  avec  Esprit  d'Urre,  et 
Catherine,  née  de  cette  union  aurait  épousé  Pierre  de  Joan- 
nys,  de  Carpentras. 

Après  ces  familles  parait  à  la  Bâtie  celle  de  Barge  ton, 
anoblie  en  1697.  Alexandre-Mathieu,  capitaine  de  vaisseau, 
mourut  à  Toulon  le  19  novembre  1772  et,  en  Tan  III,  Au- 
gustin de  Bargeton  demeurait  à  Uzès  ;  nous  les  retrouverons 
à  Verclause  (1). 

Les  châteaux  de  La  Bâtie  et  de  Gouvernet,  encore  debout 
avec  leurs  meurtières,  créneaux  et  bastions,  grâce  à  la  soli- 
dité de  leur  construction,  ne  sont  séparés  l'un  de  l'autre  que 
par  le  lit  de  l'Ennuie,  large  et  bordé  de  rochers  à  pic.  Celui 
de  Gouvernet  fut  démoli  en  partie  à  la  Révolution,  et  celui 
de  La  Bâtie  est  devenu  une  belle  ferme. 

Des  ruines  au  nord  de  ce  dernier  et  au  levant  de  celui  de 
Gouvernet,  indiquent  un  troisième  château  qui,  d'après  la 
tradition,  attaqué  par  deux  autres  seigneurs  voisins  aurait 
péri  avec  son  propriétaire. 

Il  existe  d'autres  débris  de  construction  sur  le  Rocher 
Troué,  et  au  Chastelas  ou  Jas  du  seigneur. 

L'église,  dédiée  à  St-Arnoul,  interdite  vers  1740,  par  Tévê- 
que  de  Sisteron,  fut  remplacée  par  celle  d'aujourd'hui,  aux 
frais  des  habitants  qui  auraient  reçu,  dit-on,  quelques  im- 
meubles à  Giflfort,  à  titre  d'indemnité.  Elle  a  été  érigée  en 
succursale  le  4  septembre  1822,  avec  Gouvernet  pour  annexe. 

La  Bâtie  où  se  termine  la  vallée  a  eu  des  habitants  dès 
l'époque  préhistorique,  témoin,  les  haches  en  silex  taillé  et 
poli  qu'on  y  rencontre  fréquemment  ;  des  tombes  en  tuiles 
plates,  parfois  en  plomb,  y  rappellent  une  époque  moins 
ancienne. 

(l)  Invent,  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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MM.  Teste  et  Chauvet  ont  découvert  à  Rouveyrolle,  des 
pointes  de  flèches  et  de  javelots  en  os  et  en  bronze,  des  frag 
ments  de  colliers  de  même  nature. 

Indépendamment  des  fossiles  et  de  la  fontaiae  vinease  de 
la  légende,  la  Bâtie  offre  comme  curiosité  le  Rocher  Trouë, 
la  Grotte  du  grand  bois  à  Gouvernet  ou  Chambre  des  Turcs, 
celle  du  trou  du  Mal-Perdu,  actuellement  inhabitables,  mais 
d'une  remarquable  structure. 

La  situation  du  village  permet  de  jouir  d'une  vue  splen* 
dide  sur  la  vallée. 

Enfin,  les  environs  rappellent  des  souvenirs  historiques  et 
des  légendes,  Ainsi,  la  route  de  Nyons  à  Bîsteron,  après  de 
nombreux  lacets,  arrive  au  Col  de  Peluerge,  Peruerge  ou 
Peyruergue,  où  le  nom  actuel  de  la  Poste  semblerait  in- 
diquer un  relai  de  messageries  entre  Rosans  et  le  Buis. 
Une  auberge  établie  en  ce  désert,  était  comme  à  Pei  rebelle, 
un  asile  de  mort.  On  ajoute  même  que  Thôtelier  assassin  fut 
dénoncé  à  la  Justice,  pour  avoir  vendu  de  la  chair  humaine. 

Tout  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  avait  \h  une  habitatioQ, 
dont  Tàtre  d*une  cheminée  et  le  carrelage  ont  été  découverts 
récemment;  bien  plus,  vers  1630,  M.  de  LaTour-St-Sauveur 
y  possédait  une  grange  alors  «  découverte  ^  et  au  Clos  d'Au- 
sette  une  grange  «  rompue  »  (1). 

Le  fort  et  le  péage  de  DuUion,  Doilion,  Dorion,  du  Lion 
et  de  Lionz,  devaient  se  trouver  près  de  là  :  les  Rambaud 
l'acquirent,  en  1268,  des  Condorcet  et  il  échut  ensuite  anx 
seigneurs  de  la  Bâtie. 

Il  y  avait  encore  entre  la  Bâtie,  Dullion  et  St-Sauveur,  le 
fief  de  Boisset,  Buxet  ou  Borset,  qui  passa  des  MévouiUon 
aux  Dauphins,  avec  les  OUivier  pour  vassaux. 

Au  rocher  de  St-Mathieu  se  voient  aussi  des  gonds  et  des 
traces  d^habitation  et  enfin,  sur  les  limites  de  St-Auban, 


(1)  Inventaire  des  biens  du  seigneur  de  St-Sauveur,  MoUanSf  etc.,au 
xvn*  siècle.  Série  Ë,  famines,  supplément 
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Lemps  et  La  Fare,  au  quartier  de  Gisfort,  existèrent  jadis 
un  château,  un  cimetière  et  une  église  dédiée  à  St-Michel, 
sous  le  nom  de  Durfort.  Les  Rambaud  et  les  Durfort  se  par- 
tageaient le  lief  en  1277  ;  il  passa  plus  tard  aux  Monteynard, 
aux  Remuzat,  en  1334,  aux  d*Aspres,  en  1422,  et  aux  Maubec 
en  1540  qui  l'unirent  à  Bellecombe. 

Ne  quittons  pas  La  Bâtie  sans  parler  de  son  climat  et  de 
sa  grande  quantité  d'arbres^  depuis  le  grand  pin  des  Alpes, 
jusqu'à  Tolivier  et  au  laurier. 

Cette  section  fut  en  1790  unie  avec  Gouvernet  pour  former 
une  commune,  et  englobée  en  1800  dans  celle  de  St- Sauveur. 

Distance  de  la  mairie  de  St-Sauveur  au  Buis  16  kilom.,  à 
Nyons,  24,  à  Valence,  114. 

Population  en  1820,  326  habitants  ;  en  1840,  441  ;  en  1S50, 
510;  en  1860  et  1870,  476;  en  1880,  419;  en  1892,  307;  en 
1896,  375. 

Contenance;  325  hect.  de  bois  particuliers,  810  de  terres, 
20  de  prés,  45  de  vignes,  745  de  pâturages,  40  de  rivières  et 
chemins,  etc.,  total  1,996.  —  L'Annuaire  officiel  de  1900,  la 
porte  à  1,932;  M.  Mermoz,  en  1839,  à  1,861  hectares  impo- 
sables d'un  revenu  de  23,262  fr.,  soit  12  fr.  50  par  hectare  et 
donnait  à  ses  110  maisons  un  revenu  de  1,551  fr. 

Contributions  directes  en  1873,  part  de  TÉtat  2,525  fr.  89  ; 
part  du  département  461  fr.  43  ;  part  de  la  commune  2,515  fr. 
31  ;  fonds  de  non-valeurs  123  fr.  95. 

Productions  :  blé,  seigle,  avoine,  noix,  pommes  de  terre, 
soies,  pâturages  (1). 


(!)  Ont  été  consultés:  VInventaire  des  Archives  de  l'Isère,  B,  111, 
1185  et  2941  ;  le  Dictionnaire  de  Babjavel  ;  Columbi,  Derebua  ijeatis 
èpiscopy  Valent,  et  Diens.  p.  148;  Actes  et  Correspondance  de  Le«- 
diguières,  II,  129;  Inventaire  des  archives  de  la  Drôme,  C,  II,  £; 
Notaires  de  Ste-Jalle,  et  archives  de  St-Sauveur. 
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SÉDERON 


Ce  chef-lieu  de  canton  à  54  kilom.  sud  de  Nyons  et  à  143 
de  Valence,  dépendit  de  la  Provence,  de  1309  à  1790,  son 
nom  Castrum  de  Sedarone  de  Sàderono  paraît  être  mi  dimi- 
nutif de  SedeSy  Sedius^  Sedium^  et  Sedia  signifiant  maison, 
domaine  ou  emplacement  et  ne  révèle  ainsi  aucune  origine 
bien  ancienne.  La  tradition  locale  veut,  il  est  vrai,  quime 
colonie  d'émigrants  étrangers  y  Boit  venue  fixer  sa  demeure, 
mais  elle  se  tait  sur  son  point  de  départ  et  sur  les  causes  de 
son  exode  (1). 

Aujourd'hui  la  Meuge,  Méauge  ou  Méouge  aflluent  du 
Buesch,  traverse  le  bourg  et  féconde  sa  vallée.  Cette  rivière 
sort  de  Barret-de-Lioure,  situé  en  face  du  Mont- Yen  toux  ; 
sa  largeur  moyenne  atteint  20  mètres  et  son  débit  varie 
eatre  0"68  et  175  mètres  cubes 

L'auteur  de  la  Statistique  minêralogique  de  la  Drame 
fait  naître  la  vallée,  fermée  de  tout  côté  par  une  enceinte  de 
rochers  élevés,  des  croisements  de  montagnes  qui  se  dirigent 
de  Test  à  l'ouest.  Le  bourg  est  bâti,  dit*il,  sur  son  bord 
septentrional  à  l'entrée  même  d'une  gorge  resserrée  par 
laquelle  toutes  les  eaux  sont  obligées  de  s'écouler.  L  aspect 
de  ce  bassin  ne  manque  jamais  d'exciter  Tattention  des 
voyageurs.  Ses  prairies,  en  eflfet,  contrastent  merveilleuse- 
ment avec  les  montagnes  et  les  collines  voisiner  d'un  aspect 
monotone. 

Une  page  de  géographie,  publiée  par  M.  U.  Chevalier, 
confirme  la  description  de  M.  8cipion  Gras  et  ajoute  qu  au 

(1)  De  Goston,  Elymologie  des  nomi  de  thu  de  ta  Drôme.^  De- 
lacroix, Statistique  de  la  Drame,  —  Choix  de  documenté  inédites 
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sommet  de  Tun  des  deux  rochers  qui  ferment  l'accès  ile  la 
vallée,  une  grosse  tour  carrée  protégeait  le  passage  et  le 
bourg  appartenant  à  la  comtesse  d'Avellin  (1). 

Achard attribue  «  à  cette  petite  paroisse  de  125  habitants,  n 
située  dans  la  viguerie  de  Sisteron  et  le  diocèse  de  Gap,  iul 
sol  fertile  en  blé  et  en  pâturages,  un  climat  sain,  jtui-  et 
froid  en  hiver  (2)  ;  mais  il  garde  un  silence  absolu  sur  son 
histoire.  Cette  lacune  doit  être  comblée.  Sans  remonter  aux 
Médulles,  ni  même  aux  Romains,  il  est  permis  de  croire  que 
Tagglomération  primitive  dut  sa  naissance  aux  Mévouillon 
premiers  seigneurs  du  voisinage.  On  ne  les  y  trouve  pour- 
tant qu'au  XIII*  siècle  avec  Raymond  qui,  en  1242,  la  donna 
à  sa  fille  Galburge  et  six  ans  plus  tard  l'aliéna  au  conitt?  ûv 
Provence.  Toujours  en  quête  d'argent,  les  Mévouilhm 
avaient  également  cédé  le  haut  domaine  de  Séderon  aux 
évêques  de  Valence  et  Die  et  aux  Dauphins,  témoin  Ir'uis 
hommages,  en  1291,  à  l'un  de  ces  prélats,  et  en  1293  et  \t\}l, 
aux  comtes  d'Albon  (3). 

Par  suite  d'arrangements  ultérieurs,  évêques  et  Dauphins 
laissèrent  bientôt  un  fief  si  éloigné  de  leur  demeure,  i^f  los 
comtes  de  Provence  y  firent  acte  d'autorité  dès  1©  ^sitilr 
suivant  (4).  Ainsi,  le  roi  Robert  donnait,  en  1334,  Sédei'jm, 
Pertuis  et  Meirargues  à  Raymond  d'Agoult,  et  à  la  moi  (  tie 
ce  gentilhomme,  à  Charles,  duc  de  Calabre,  remplacé  à  ?^<*ri 


(1)  Choix  de  documenls  inédits  relatifs  au  Dauphinéy  par  M  IL 
GhevaUer. 

(2)  Description  historique,  géographique^  etc.,  des  villes  et  f^ouniH 
de  la  Provence,  1787-88, 

(3)  Inventaires  des  archives  de  l'Isère,  B,  3654;  des  Bouchei?-dn- 
Rhône,  B,  436.  —  Valbonnais,  I,  34-36. 

(4)  Voici  la  liste  de  ces  comtes  :  Charles  de  France  I*'  (1245)  ;  Chnr^ 
les  II,  roi  de  Naples  et  de  Sicile  (1285-1309)  ;  Robert  (130^>13i:t)  ; 
Jeanne,  reine  de  Naples  (1343-1382);  Louis  1",  roi  de  Naples  et  M^ifiR 
de  Blois,  comtesse  de  Provence  (1382-1384)  ;  Louis  II  (13&,S-M17)  ; 
Louis  m  (1417-1434)  ;  René  (1434-1480)  ;  Charles  III,  neveu  cl  \kH\- 
tier  du  roi  René  (1480-1481)  ;  Louis  XI,  roi  de  France. 

Tome  II.  'àt 
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tour,  en  1357,  par  le  comte  d*Armagnac  et  par  Ouillaume- 
Roger  de  Beaufort,  vicomte  de  Turenne,  qui  jouissait  d'un 
grand  crédit  à  la  cour  de  la  reine  Jeanne,  en  sa  qualité  de 
frère  de  Clément  VI  et  de  père  de  Grégoire  XI,  alors  papes 
à  Avignon.  Celui-ci  eut  un  fils  de  même  prénom,  marié  en 
1349,  avec  Eléonore  de  Comminges  qui  lui  donna  Raymond, 
vicomte  de  Turenne,  surnommé  le  fléau  de  la  Provence  à 
cause  des  guerres  qu'il  y  excita  contre  le  pape  Clément  VII, 
contre  le  prince  de  Tarente,  contre  Louis  I",  duc  d*Anjou  et 
contre  Louis  II  de  Poitiers,  comte  de  Valentinois,  époux  de 
Cécile  de  Beaufort.  La  cause  des  ravages  qu'il  exerça  venait 
de  la  réunion  au  domaine  comtal  «  de  toutes  les  aliénations 
que  la  reine  Jeanne  avait  faites  mal  à  propos  à  son  père,  s 
Il  fut  déclaré  rebelle,  vit  tout  son  bien  confisqué  en  1389  et 
mourut  dix  ans  après. 

Sa  fille  porta  en  dot  la  baronnie  de  Meirargues,  dont 
Séderon  dépendait,  à  Geoffroy  le  Meingre  de  Boucicaut, 
frère  de  Jean,  maréchal  de  France,  qui  en  fut  dépossédé  à 
son  tour  en  1430  pour  crime  de  félonie  (1). 

Vers  ce  temps,  Alix  de  Bauxd'Avellin,  fiile  de  Raymond  I", 
réclamait  ces  fiefs,  comme  ayant  appartenu  à  Bertrand,  un 
de  ses  ancêtres,  tout  puissant  à  la  cour  de  Charles  I*%  et  à 
sa  femme  Agathe  de  Mévouillon.  Guillaume  Roger,  tuteur 
de  la  comtesse  d'Avellin,  l'avait  mariée  de  force  à  Odan  de 
Villars-Thoire,  d'une  ancienne  famille  du  Genevois,  et  celui- 
ci,  en  1399,  rendit  hommage  pour  Séderon  au  roi  Louis  II. 
Alix,  devenue  veuve,  s'unit  avec  Conrad,  comte  de  Fribourg 
et  de  Neuchâtel,  testa  en  1426  et  mourut  peu  après  sans 
postérité.  Comme  elle  avait  institué  héritiers  Guillaume  de 
Baux,  duc  d'Andrie,  Jean-Antoine  et  Gabriel  de  Baux  des 
Ursins  et  Louis  de  Chalon,  prince  d'Orange,  «  tons  aubaina 
et  étrangers,  »  les  officiers  du  roi  Louis  se  saisirent  de  toutes 
ses  terres  (2). 

(l)  Inventaire  des  archives  des  Bouches~du-Rhône,  B.  436»  518  et 
1 107  ;  —  LouvET,  Abrégé  de  l'histoire  de  Provence. 
v2)  Inventaire  des  Bouches-du-Rhône^  B,  777  et  778. 
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Il  parait  qu'EIéonore  Adhémar,  femme  de  Pierre  Mévouil- 
lon-Lachau,  hérita  de  Séderon  à  cette  époque,  témoin  les 
hommages  rendus  au  comte  de  Provence  en  1437  par  Pierre 
de  MévouUlon,  dit  seigneur  de  Séderon,  pour  Lauris,  et  par 
Guillaume  de  Mévouillon  pour  Séderon  même  (1). 

Les  premiers  seigneurs  de  cette  maison  ayant  quitté  le 
monde  pour  le  cloître,  la  branche  de  Lachau  continua  la 
famille,  dont  un  tableau  imprimé  indique  les  degrés  : 

L  Pierre,  1274. 

II.  Baudoin,  Guillaume  P',  Lambert  et  Pierre. 

Baudoin  a  pour  fils  Guillaume  II. 

Guillaume  I"  laisse  Pierre  II,  Guillaume  III  et  Béatrix, 
épouse  de  Jean  de  Grolée,  tige  des  Grolée-Mévouillon. 

M.  Edmond  Maignien  a  publié  et  annoté  les  curieux 
mémoires  de  Guillaume  I",  sénéchal  de  Beaucaire  et  de 
Nimes,  mari  de  Louise  de  Grimaldi,  fille  du  seigneur  de 
Lauris  et  ensuite  de  Marguerite  Aimar  (2).  De  ses  six  en- 
fants, Pierre  et  Guillaume  appartiennent  seuls  à  cette  étude  : 
Pierre  seigneur  de  Ribiers,  bailli  de  Sisteron  et  de  Digne, 
conseiller  et  écuyer  du  roi  René,  chevalier  de  Tordre  du 
Croissant  en  1448,  gouverneur  de  Marseille  en  1451  et  ami- 
ral de  l'armée  navale  envoyée  à  Naples  en  1460  ;  et  Guil- 
laume seigneur  de  Vaucluse  et  Séderon,  témoin  Thommage 
de  1437.  L'un  et  l'autre  moururent  sans  postérité  et  leur 
succession  échut  aux  Grolée-Mévouillon,  à  cause  du  mariage 
de  Béatrix  avec  Jean,  l'un  d'eux.  En  efifet,  Antoine,  dit  le 
lieutenant,  en  épousant  Hélène  d'Angest  de  Genlis  lui  assi- 
gnait pour  douaire  la  seigneurie  de  Séderon.  Aimar-Antoine, 
leur  fils,  surnommé  le  vendeur,  à  cause  de  l'aliénation  de 
plusieurs  de  ses  terres,  dut  vendre  celle-ci  à  Pierre  de  La 
Baume j  qui  reconnut  la  tenir  du  roi  de  France  au  commen- 
cement du  xvi^  siècle  (3). 

(1)  Archives  de  la  Drôme,  E,  1180. 

(2)  Faits  et  gestes  de  Guillaume  de  Meuillon,  Grenoble,  1897. 

(3)  Archives  des  Bouches-du-Rhône,  B^  30. 
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Comment  les  de  Bosches  surnommés  Bouchon,  à  cause 
de  la  petite  stature  de  Tun  d'eux,  succédèrent-ils  à  ce  gen- 
tilhomme  ?  Nostradamus  qui  a  donné  leur  généalogie  ne 
s'explique  pas  sur  ce  point,  se  bornant  à  nous  apprendre  que 
Jean,  issu  de  Jérôme,  gentilhomme  d'Arles,  vers  1400,  eut 
deux  fils.  Honoré  et  Brémonet,  auteurs  chacun  d'une  bran- 
che. A  Brémonet,  seigneur  de  Vers,  succéd^'^rent  en  ligne 
directe,  Antoine,  puis  Joseph,  mari  de  Marguerite  de 
Quiqueran-Beaujeu  vers  1517  et  seigneur  de  Séderon»  et 
Jacques,  baron  des  Baux,  sénéchal  de  Beaucaire,  décédé 
sans  enfants.  La  branche  d'Honoré  recueillit  de  la  sorte 
l'Iiéritage  de  celle  de  Brémonet  (1). 

D*après  Guy  Allard,  une  descendante  des  de  Bosches 
entra  chez  les  Simiane  et  Louis,  l'un  d'eux,  en  1601,  se 
déclarait  vassal  du  roi  pour  Séderon.  Après  les  Simiane  y 
paraissent  les  de  Sade  et  les  Astouaud  de  Murs,  familles  de 
Provence  aussi  anciennes  que  distinguées,  et  eufm  Joseph- 
Jacques  de  Second,  conseiller  à  la  cour  des  Comptes  d'Aix. 
né  et  mort  à  Beausset  (Var).  Comme  il  avait  émigré,  ses 
biens  furent  vendus  à  la  Révolution  :  ils  comprenaient  un 
moulin  à  farine  à  deux  tournants,  avec  gruaire  et  dépen- 
dances, le  domaine  de  Guisset  ou  Gueysset,  un  four  et  une 
maison  (2).  Josèphe-Caroline  de  Second,  fille  unique  de 
Joseph-Jacques,  épousa  Jules,  comte  de  Serau,  colonel  de 
cavalerie,  et  ils  reçurent  en  1826  une  indemnité  pour  leurs 
biens  vendus. 

A  ces  grandes  familles  provençales,  une  fort  gracieuse 
communication  de  M.  le  comte  de  Bacourt,qui  s'intéresse  à 
la  biographie  d'Antoine  de  La  Sale,  nous  avait  fait  espérer 
Tudmission  parmi  les  seigneurs  de  Séderon  du  spirituel  au- 
teur de  VHystoire  et  plaisante  chronique  du  petit  Jehan  de 
Sahitré  et  de  la  jeune  dame  des  belles  cousines,  des  Quinze 
jotjes  du  mariage  et  de  la  Salade  ;  mais  la  place  a  toujours 

(l)  Nostradamus,  Histoire  et  Chronique  de  Provence. 
{l]  Drôme,  série  des  biens  nationaux. 
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manqué  pour  cela,  au  point  qu'il  a  fallu  laisser  Arteluche  de 
Allegonia,  illustre  et  puissant  seigneur  de  Sicile,  qui  reçut, 
vers  1443,  la  capitainerie  et  les  droits  royaux  de  Meirargues 
on  récompense  de  ses  services,  et  peut-être  d'autres  encore. 

Il  eût  été  intéressant,  à  côté  de  ces  mutations  fréquentes 
de  seigneurs,  de  connaître  la  condition  sociale  des  vassaux, 
si  les  archives  communales  s'étaient  prêtées  à  semblable 
étude.  Tout  ce  qui  est  connu  se  réduit  à  un  passage  de 
V Inventaire  des  archives  des  Bouches-du-Rhône,  y  mention- 
nant en  1324,  30  feux,  7  moulins,  8  foulons,  une  citadelle 
ayant  coûté  environ  500  livres,  un  péage  affermé  25  et  un 
quintal  de  cire;  90  charges  de  grains  des  tasques,  cinquains, 
vingtains  et  censés; 35 des  pacages,  bans,  leyde,  éminalage, 
lods,  relief,  lates,  poids  et  chasse  ;  8  sols  des  services  fon- 
ciers ;  12  sols  5  livres  1/2  de  cire,  18  poules  et  trois  quarte- 
rons de  gingembre,  des  services  personnels  ;  50  livres  de  la 
justice  et  des  confiscations  ;  20  sols  du  fournage  ;  100  charges 
de  grains  des  moulins  et  foulons. 

Ajoutons  que  la  reine  Jeanne  y  avait  établi  en  1370  un 
marché  le  lundi  et  les  foires  d'octobre,  et  que  le  2  août  1747, 
un  arrêt  du  conseil  d'Etat  y  abolit  le  péage  de  M.  d'Âstouaud, 
marquis  de  Murs  (1). 

Au  point  de  vue  religieux,  l'Inventaire  des  Hautes-Alpes 
nous  apprend  qu'en  1551,  l'église  de  Notre-Dame  (de  la 
Brune)  et  celle  de  St-Baudile  menaçaient  ruine  faute  de 
réparations  et  que  les  revenus  du  prieuré  atteignaient  80 
écus  ;  qu'en  1599,réglise  de  St-Baudile,  fort  éloignée  du  vil- 
lage, était  en  ruines,  que  le  service  paroissial  se  faisait  à 
Notre-Dame  et  que  le  prieur  affermait  ses  biens  200  livres 
«  hors  le  décime.  »  Une  visite  pastorale  de  1641  parle  de 
l'église  de  Gueisset  (2),  fort  petite  et  non  voûtée,  sauf  au 

(1)  Drôme,  E,  3321. 

(2)  Inventaire  des  Hautes-Alpes,  t.  III,  7-48.  Gueysset  ou  Guisset 
formait  jadis  une  communauté  distincte  de  ISéderon  ;  mais  au  temps 
d'Achard  (1787-88),  il  n'y  avait  plus  que  trois  familles  établies  sur  une 
colline,  au  midi  de  Séderon  et  un  demi  de  feu. 
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«  presbytère  »  et  de  la  chapelle  de  St-Baudile,  fondée  dans 
Téglise  paroissiale  par  Baudile  Duprë^  appelée  en  i66i?T 
chapelle  «  de  maistre  Pierre,  »  du  juspatronat  des  consuls. 
D'après  une  autre  visite  de  1740,  il  y  avait  140  anciens 
catholiques,  soit  450  communiants  environ  et  12  nouveayx 
convertis. 

Les  archives  communales  fort  peu  nombreuses  révèlent, 
en  1612,  l'existence  d'un  hôpital  et  d'une  école  tenue  par 
Dupuy,  à  16  écus  par  an,  en  1614  et  par  Raspail,  à  4  livres 
par  mois,  en  1628  et  1636  ;  d'un  cimetière  pour  les  réformés 
et  une  allocation  par  le  prieur  d'une  pis  tôle  «  pour  les  joyes 
ou  fêtes  de  St-Baudile,  »  distribuée  par  les  consuls  et  abbés 
de  la  jeunesse  et  l'attribution  aux  pauvres  de  la  24*  partie 
de  la  dîme. 

Deux  consuls  et  dix  conseillers  administraient  la  com- 
mune et,  en  1697,  leurs  recettes  arrivaient  à  4J63  livres 
contre  4,893  de  dépenses. 

Un  document  du  milieu  du  xviii*  siècle  ajoute  à  ces  ren- 
seignements que  la  seigneurie  appartenant  au  marquis  Je 
Murs  s'affermait  1,400  livres  à  cause  du  vingtain  de  tous  les 
grains  et  des  terres  t  gastes  »,  qu'une  partie  du  territoire 
dépendait  de  la  commanderie  de  Malte  établie  aux  Omer- 
gues  (Vaucluse),  que  bon  nombre  de  maisons  et  de  jardins 
relevaient  du  prieur,  auquel  la  dîme  était  payée  à  la  cote  13'; 
qu'il  n'y  avait  ni  murs  d'enceinte  ni  fossés  (!)  ;  enfin,  que  vers 
1780,  on  projetait  une  route  d'Aps  à  Séderon  par  la  vallée 
de  8auît,  plus  courte  que  par  Ferrae;sières  (2). 

Aujourd'hui,  Séderon  a  2,030  hectareî^  de  superficie,  dont 
1976  imposables  en  1839,  d'un  revenu  de  15,413  fr.,  soît 
7  fr.  80  l'un  et  81  maisons  d'un  revenu  de  3,376  fr.  (3). 


(1)  Drôme,  E,  3321. 

(2)  Drôme,  E,  1797. 

(3)  M.  Delacroix  lui  donne  144  hectares  de  bois  communaux*  261  de 
bois  pûrticulîers,  921  de  terres  et  jardinSi5l  de  prés»  586  de  pâturages, 
54  de  routes  et  rivières,  10  de  terres  incultes,  ete*  Total  s  i*Û50. 
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Contributions  de  1813  :  Pour  TEtat  3,054  fr.  49,  pour  le 
département  1,217  fr.  17,  pour  la  commune  2,136  fr.  32,  non- 
valeurs  140  fr.  83. 

PopulsLiion  :  690  habitants  en  1830  ;  751  en  1840  ;  720  en 
1850  ;  601  en  1860  et  1870  ;  667  en  1880  et  603  en  1900. 

Distsince  :  de  Nyons,  54  kilom.  ;  de  Valence,  143. 


VALOUSE 


L'ordre  alphabétique  nous  ramène  dans  le  canton  de 
Nyons  et  dans  cette  petite  commune  dépendante  avant  la 
Révolution  du  Comtat-Venaissin,  absolument  dépourvue 
d'archives  anciennes.  Elle  occupe  le  versant  méridional 
d*uno  colline  étendue,  dont  Taltitude,  au  sommet,  dépasse 
1,000  mètres  et  coupée  de  petits  vais  qui,  sans  doute,  lui 
valurent  son  nom.  Des  rochers,  rattachés  aux  montagnes 
de  Teyssières,  la  terminent  au  nord  et  ses  bois,  de  245  hec- 
tares d'étf*ndue,  dominent  la  verte  vallée  de  Saint-Ferréol. 
Il  n'y  a  point  de  village,  mais  des  fermes  isolées  (au  nombre 
de  15  en  1839),  d'où  résulte  pour  nous  la  difficulté  d'écrire 
son  htstuire,  d'autant  que  les  seigneurs  et  coseigneurs  n'y 
résidaient  pas.  On  y  trouve,  vers  1415,  un  jurisconsulte  qui 
en  prenait  le  nom  (Giraldus  de  Vallosis)  et,  d'après  des 
hommages  rendus  à  la  Chambre  apostoliques  de  Carpentras, 
Jacques  de  Grillon,  au  xiv**  siècle,  puis  les  Remuzat  dont  les 
biens  passèrent,  en  1446,  aux  Pelissier  de  St-Ferréol,  héri- 
tiers de  leur  nom,  devises  en  plusieurs  branches  et  notam- 
ment ct>l[e  d'Eyroles.  Rodulphe  II,  en  1490,  en  rendit  hom- 
mage à  la  Chambre  apostolique,  et  Michel,  son  fils,  en  1509- 
1514,  vendit  tous  ses  droits  à  Martin  de  Pelissier,  qui  s'était 
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reconnu  vassal  de  TEglise  romaine  en  1506.  Jacques,  un  de 
ses  descendants,  testa  en  1546,  ayant  épousé  Françoise  de 
Gandelin,  Gaudelin  ou  Gaucelin,  fille  de  Pierre,  seigneur 
des  Pilles  et  coseigneur  de  Valouse.  Après  ces  familles  on 
y  rencontre  les  Baron  et  les  Boutin,  véritables  illustrations 
du  pays. 

Claude  Baron,  sieur  de  Valouse,  anobli  par  Henri  IV  en 
1592  et  maintenu  en  1606,  figure  parmi  les  gentilshommes 
de  la  chambre  du  roi  en  1595,  commande  une  compagnie  de 
chevau-légers  en  France  en  1697,  de  cavalerie  en  Suède  en 
1615  et  devient  lieutenant-colonel  d'un  régiment  du  duc  de 
Savoie  en  1624.  Chorier  l'appelle  «  un  des  pUis  vaillants 
«  hommes  de  nostre  nation,  en  grande  estime  dans  la  Suède 
«  et  dans  la  Moskovie  entre  les  plus  braves,  o  H  eut  de 
Marguerite  Duclaux  Jacques  et  Antoine.  Le  premier  s*uiiit 
avec  Lucrèce  de  Vérone,  qui  lui  donna  René,  seigneur  de 
Mollans,  oncle  d'un  autre  René,  sieur  de  la  Maria  sur  Vin- 
sobres. 

On  croit  les  Boutin  sortis  de  Gavaillon  et  Cathelin,  l'im 
d'eux,  acquit  Valouse  des  héritiers  des  Baron.  Il  était  écuyer 
et  chevalier  de  l'ordre  du  Pape  et  prit  alliance  chez  les 
Sobirats  en  1587.  Leur  fils  s'établit  à  Malaucène  et  y  testa 
en  1639  ;  son  héritier  et  successeur,  Esprit,  épousa  en  1630 
Geneviève-Marguerite  de  l'Espine  et  François-Baltazar,  né 
de  cette  alliance,  s'unit  à  Marie  de  Martine!.  Hyacinthe 
Boutin,  fils  de  ces  derniers,  passa  en  Espagne  où  il  devint 
écuyer  et  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d'or,  avec  le 
de  titre  de  marquis,  et  premier  gentilhomme  de  la  Maison 
du  roi  vers  1690  ;  Joseph-Guillaume,  son  frère,  dit  le  comte 
de  Valouse,  fut  colonel  d'infanterie  et  brigadier  des  ;irniées 
de  Louis  XIV.  Retiré  à  Malaucène  après  la  paix  générale, 
il  se  maria  avec  Marie-Madeleine-Gasparde  de  la  Baume- 
Pluvinel  et  laissa  Joseph-IIyacinthe-Bernard,  mort  sans 
postérité  en  1790. 

Marie-Louise,  sœur  de  Joseph-Guillaume  et  d'Hyacinthe, 
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avait  épousé  Benoît  -  Ambroise  de  Labeau  de  Bérard  de 
Maclas,  dont  le  neveu  hérita  du  nom  et  des  biens  des  Bou- 
tin  et  perdit,  à  la  Révolution,  une  bonne  partie  de  sa  fortune. 

Tout  ce  qu'on  sait  sur  la  localité  se  réduit  à  une  récla- 
matioû  au  sujet  du  passage  des  troupes  envoyées  contre 
Charles-Quint  à  travers  le  Comtat,  vers  1532,  et  au  fait  sui- 
vant rapporté  par  le  P.  Justin  :  <r  Le  marquis  de  Longiano 
B  (Ranf^oni),  gouverneur  du  Comtat,  parcourut,  en  1565,  tous 
«  les  quartiers  où  de  petites  troupes  de  huguenots  qui  rô- 
V  doient  sans  chefs,  pilloient  les  métairies  et  faisoient  sou- 
*  vent  des  meurtres.  Il  s'avança  jusqu'à  Valréas  sans  faire 
B  aucune  découverte  ;  mais  un  détachement  de  chevau- 
<f  légers  et  d'arquebusiers  qu'il  envoya  du  côté  de  Valouse 
«  aperçut,  le  7  juillet,  une  de  ces  troupes  ;  il  l'attira  dans 
■  une  embuscade,  tua  30  de  ses  coureurs  et  en  prit  d'autres 
«  qui  furent  conduits  à  Valréas.  L'attaque  avoit  été  faite  si 
«  à  propos  qu'il  n'y  eut  pas  même  de  blessés  du  côté  des 
«  catholiques.  » 

[1  y  avait  un  prieuré  à  Valouse,  au  xiv*  siècle,  et  une 
église  dédiée  à  S.  Etienne.  Comme  l'inventaire  de  l'abbaye 
tle  St-Ruf  mentionne  des  provisions  de  titulaires  de  1507  à 
1617,  il  est  probable  que  le  bénéfice  dépendait  de  cet  ordre. 
En  Î7I9,  une  visite  de  l'évêque  de  Die  y  trouvait  pour  prieur 
Tabbé  Guastaldi,  d'Avignon,  et  pour  desservant  de  la  pa- 
roisse le  curé  de  St-Ferréol,  qui  moyennant  75  livres  s'y 
rendait  le  dimanche,  de  15  en  15  jours.  La  dîme  à  la  cote  20* 
B'y  affermait  125  livres  avec  une  terre  et  servait  à  payer 
les  frais  du  service  paroissial.  11  y  avait  alors  10  ménages 
épars  et  40  communiants. 

Disiiinces  :  de  Nyons  17  kilom.  ;  de  Valence  80. 

Superficie  :  632  hectares,  dont  001  imposables  en  1839, 
d'uu  revenu  de  4,471  fr.  soit  7  fr.  20  l'un  et  15  maisons  d'un 
revenu  de  196  fr.  A  cette  date  M.  Mermoz  y  constatait  591 
hectares  inexploitable  ou  stériles  et  M.  Delacroix  12. 

Contributions  :  en  1873,  à  l'Etat  419  fr.  44  ;  au  départe- 
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ment,  204  fr.  15  ;  à  la  commune,  457  fr.  55  ;  ans  non-valeurs, 
16fr.  95;  total:  1,098  fr.  07. 

.  Population  :  en  1830,  74  habitants  ;  en  1840  et  1850,  95  ; 
en  1860,  107  ;  en  1870,  84  ;  en  1889,  98  ;  en  1900,  106, 


VENTEROL 


De  Nyons  son  chef-lieu  de  canton,  une  belle  route  conduit 
par  une  pente  légère,  à  l'agglomération  principale  de  cette 
commune,  qui  renferme,  outre  les  anciennes  seigneurie  et 
paroisse  de  Venterol,  celles  de  Noveysan  et  les  hameaux  de 
Lestang,  de  Font-Barral,  de  Combe-Sauve  et  des  Echerrons, 
La  partie  située  dans  la  vallée,  compense  heureusement  la 
stérilité  des  montagnes  du  nord  et  de  Test,  dernières  assises 
de  la  Lance.  Elle  est  couverte  d'oliviers,  de  mûriers  et  d  ar- 
bres à  fruits,  dont  la  verdure  contraste  a^^réablement  avec 
le  ton  grisâtre  des  rochers  voisins.  Le  torrent  de  SauvCj  fort 
dangereux  en  ses  crues,  la  traverse  du  nord  au  midi  et  cou- 
vre souvent  ses  rives  de  pierres  et  de  graviers.  On  trouve 
dans  un  ravin,  à  3  ou  400  mètres  de  sa  rive  occidentale,  de 
nombreuses  couches  de  coquillage  fossiles,  remarquables 
par  la  variété  infinie  des  espèces  et  par  leur  belle  conser- 
vation ;  la  grotte  des  Andriés  en  renferme  aussi  beaucoup. 
Enfin,  au  Trou  d'Eybelle,  une  source  minérale  purgative, 
utilisée  seulement  par  les  gens  du  pays,  mériterait  Tatteis- 
tion  des  malades  étrangers. 

Le  village  de  Venterol  n'est  pas  sur  la  route  de  Monté- 
limar  à  Nyons,  ni  près  de  la  gare  de  Venterol-Rousset,  sur 
la  voie  ferrée  de  Pierrelate  à  Nyons.  Il  est  assis  au  pied  à'nn 
rocher  et  au  sommet  d'une  petite  colline,  dans  une  sorte  de 
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demi-cirque  ;  ses  rues  sont  étroites  et  mal  alignées  ;  des  rui- 
nes éparses  y  révèlent  un  passé  lointain. 

Noveysan,  qui  aura  sa  notice  à  part,  occupe  plus  au  nord 
le  versant  d'une  colline  fertile. 


I.  —  Venter  ol 

Le  savant  évêque  de  Vaison,  Suarès,  lui  a  consacré  le  dis- 
tique suivant  : 

ArsL  Venterolii^  à  Vento  sic  dicta ^  propinquo 
Undique  olivifero  vertice  cincta,  viret. 

ainsi  traduit  par  le  P.  Boyer  : 

Le  lieu  de  Venterol  tire  son  nom  du  vent, 
Qui  ne  vient  pas  de  loin  et  qui  souffle  souvent. 
Le  fécond  olivier  enrichit  sa  campagne, 
Et  fait  tout  Tornement  de  sa  belle  montagne  (1). 

Malgré  l'autorité  du  prélat  et  malgré  l'existence  d'un  vent 
topique  spécial,  mentionné  par  Chorier,  M  de  Coston  ne 
croît  pas  à  l'influence  du  vent  sur  l'étymologie  du  lieu  et  ïa 
dérive  d'un  radical  gaulois  commun  à  Ventadour,  Ventavon» 
VentaiJlac,  etc.,  et  d'Airolium  signifiant  champ,  domaine 
et  jardin.  Ses  formes  latines  sont  :  Ventairolium  en  1284, 
Venieriolum  en  1060,  de  Venterolio  en  1276,  de  VenteyroUo 
en  1277^  Vinterolio  en  1276,  de  Venteyrono  en  1314. 

La  commune  n'ayant  pas  été  explorée  au  point  de  vue 
préhistorique,  remonte  certainement  à  l'époque  romaine,  car 
sans  parler  ici  du  bas-relief  et  de  l'inscription  de  Noveysatij 
elle  a  fourni  à  la  collection  de  M.  Raspail  de  Gigondas,  un 
cippe  de  1  mètre  de  haut,  sur  0^50  de  large,  décoré  d'un 
couronnement  cintré  que  surmonte  un  cône.  L'inscription 

(l)  Histoire  de  l'église  de  Vaison. 
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suivante  nous  apprend  que  Marcella  l'avait  consacré  à  Mar 
cellus  son  excellent  père  : 

D       M 

ET  Memori  Dih  Manibus 

AE  Marce  et  Memoriw 

LLI  Marce  Msircelli 

LLA  PAtri  pi  Marcella 

ENTISSimo  P^tri  Pientissimo  (t). 

Depuis  les  Romains  jusqu'à  la  naissance  de  la  féodalité, 
on  ne  sait  rien  sur  VenteroL  Dès  1060,  une  famille  qui  en 
prit  le  nom,  dut  le  posséder  et  le  quitter  ensuite  pour  s'éta- 
blir ailleurs,  car  on  la  rencontre  dans  les  Cartutaires  de  St- 
Victor  de  Marseille  et  des  Templiers  de  Roaix,  aux  xr,  xii* 
et  XIII'  siècles,  sans  indication  de  seigneurie  jointe  aux  noms 
de  Rostaing,  de  Pierre  et  d'Ârnoiil  ;  en  1276,  Raymond, 
damoiseau,  n'en  possède  plus  que  la  17'  partie,  ou  le  quart 
selon  d'autres,  et  en  1363,  un  autre  Raymond  se  qualifie  sei- 
gneur de  Piégon. 

Au  sommet  de  l'échelle  féodale  se  trouvaient  les  Isoard, 
Comtes  de  Die,  et  en  1239,  Isoard  d'Aix,  seigneur  de  Châ- 
tillon,  un  de  leurs  héritiers  et  Draconette,  son  épouse,  en 
dotaient  leur  fille  Malbérionne,  Malberjonne  ou  Malber- 
gonne,  avec  Noveysan,  en  la  manant  avec  Raymond  I"  de 
Baux,  prince  d'Orange.  Trois  ans  plus  tard,  une  sentence 
arbitrale  sur  le  différend  survenu  entre  Draconette,  fille  de 
Draconetde  Montdragon,  femme  d'Isoard  d"Aix,MalbërionDe 
épouse  de  Raymond  I"  de  Baux  et  Raymond  de  Montauban, 
son  frère,  d'une  part,  et  Draconet  de  Montauban,  de  Tautre^ 
attribuait  à  ce  dernier  leurs  droits  et  actions  sur  Venterol, 
Noveysan,  etc.,  à  la  condition  d*;  h  tenir  quitte  de  tous  dom 
mages  et  revenus  perçus  depuis  qu'il  avait  envahi  à  main 
armée  le  château  de  Condorcet,  propriété  de  leur  père.  Ce 

(1)  Bulletin  de  la  Société  d'Archéologie  de  tn.  Drame, 
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Raymond  de  Moatauban  ne  paraît  pas  avoir  eu  de  postérité 
et  son  héritage  dut  faire  retour  à  la  famille  de  Montauban. 
Aussi  voit-on  Randonne,  fille  de  Draconet,  y  recevoir  l'hom- 
mage, en  1376,  de  Hugues  Pons  de  Venterol  et  deFalcon  de 
Montoison,  ainsi  que  de  Falcon  le  Vieux,  pour  le  quart  du 
château  de  Venterol  et  de  Raymond  de  Venterol  pour  un 
autre  quart. 

On  sait  que  Randonne  eut  un  fils,  Roncelin  de  Lunel  et 
que  les  Adhémar,  ses  héritiers,  vendirent  leurs  droits  aux 
Dauphins  ;  ce  qui  explique  l'intervention  dans  la  seigneurie, 
en  1313  et  1314,  d'Henri  et  de  Guy,  seigneurs  de  Montauban 
et  fils  du  dauphin  de  Viennois. 

Parmi  les  possesseurs  du  domaine  utile  figurent  en  pre- 
mière ligne  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  qui 
avaient  des  relais  ou  stations  sur  les  voies  principales  et 
notamment  à  Chabeuil,  Crest,  Manas,  Poêt-Laval,  Venterol, 
Noveysan  et  Mirabel.  En  1540,  le  commandeur  y  jouissait 
de  la  juridiction  haute,  moyenne  et  basse,  par  indivision 
avec  Aimar  d'Urre,  seigneur  de  Teyssière,  sur  67  vassaux  (1). 
On  croit  qu'ils  cédèrent  leurs  droits  vers  ce  temps,  à  la 
famille  d'Urre,  car  Aimar,  l'un  de  ses  membres,  y  dénombrait 
en  1542,  l'entière  juridiction  de  Venterol  et  Noveysan,  in- 
divise avec  le  commandeur,  un  château  et  une  forteresse  pour 
chacun,  70  livres  de  revenu  et  la  6*  partie  de  Noveysan.  En 
1621,  Louis  d'Urre  portait  son  revenu  à  200  livres  et  jouis- 
sait de  deux  dixièmes  de  la  seigneurie  et  de  la  juridiction 
de  Noveysan,  évaluées  à  50  livres. 

Georges  d'Urre,  seigneur  de  Venterol,  avait  épousé  Mar- 
guerite de  Broyé,  comtesse  de  Nanteuil  le  Hondoin,  qui 

(I)  L* Armoriai  du  Dauphiné  fait  remonter  la  possession  du  fief 
par  les  d'Urre-Brotin,  à  Pierre,  fils  de  Guillaume  et  d'Aigline,  dame 
de  Venterol.  Pierre  combattit  à  Grecy  en  1345,  et  Ton  trouve  un  Jean 
d'Urre,  coseigneur  du  lieu  en  1471  {Annales  du  Midi,  octobre  1890, 
et  Archives  de  la  Drôme,  E,  2633,  S619  ;  Barthélémy,  Inventaire  des 
titres  des  de  Baux.  M.  U.  Gheyalier,  Inventaire  des  Dauphins). 
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mourut  à  Avignon  en  1556  ;  Anne  de  Brotin  vivait  vers  1590, 
et  Antoine  d'Urre,  mari  de  Louise  de  Morges  en  1635;  le 
vibailli  du  Graisivaudan,  en  1685,  condamnait  Louis-Gabriel 
d'Urre,  marquis  de  Bressieux  et  seigneur  de  Venterol,  à  ves- 
tituer  une  forte  somme  à  Marie  d'Urre,  provenant  d'un  legs 
de  Louise  de  Morges.  Ce  Louis-Gabriel  mourut  le  29  mars 
1700,  à  Venterol  (1). 

Les  Philibert  de  Perdeyer  y  paraissent  à  côté  des  dX'rre, 
vers  1652.  Ils  sortaient  d'une  famille  de  petite  bourgeoisie 
des  Hautes- Alpes  ;  mais  François  dit  le  capitaine  cadet  de 
Charence,  prit  la  carrière  des  armes,  servit  d'abord  les  catho- 
liques et  ensuite  les  protestants  et  se  distingua  si  bien  à  la 
bataille  de  Pontcharra,  qu'il  fut  anobli  en  1592.  Son  fils 
Henri,  seigneur  de  Venterol,  capitaine  des  gardes  de  Lesdi- 
guières,  se  signala  aussi  à  Pontcharra  et  eut  de  Jeanne  de 
Perdeyer,  François  et  Henri,  marié  en  1659  avec  Françoise 
d'Agoult,  fille  du  seigneur  de  Pi<.^goiL  François,  Tainé,  sei- 
gneur de  Venterol,  vivait  encore  en  1714.  Laurent-François 
vers  1670,  prenait  le  titre  de  marquis  de  VenteroL 

Les  Alrics,  qui  reparaîtront  à  Noveysan  et  à  VinsobreSt 
possèdent  ensuite  le  marquisat  de  Rousset.  Hector- François 
d*Agoult,   seigneur  de  Voreppcj  en  s  "alliant  en  1742,  avec 


(1)  Le  savant  ouvrage  de  M.  le  marquis  d©  BoisgeUn  ÎDtituJé  :  Es- 
quisses généalogiques  sur  les  familiGs  de  Provence,  qui  vient  de 
paraître,  donne  la  filiation  suivante  dea  d'Urre,  seîg^neurs  de  Monta- 
nègue  et  de  Venterol. 

1  Aimar  (1425-1450);  —  II  Dalmas  (H50),  père  de  Claude,  seigneur 
de  Venterol,  et  d'Antoine  ;  —  III  Antoine  ;  —  IV  Jean  tl4S7)  ;  — 
V  Aimar  (1504-1546)  ;  —  VI  Georges,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi  (1555-1571),  père  de  François,  de  Louis,  mestre  de  camp,  de 
Claude,  grand  prieur  de  St-Gilles,  etc.;  —  VU  François  (1590-Ïë^), 
qui  laissa  Laurent  et  Antoine,  mari  de  Louise -Gabriel  le  de  Morges  ; 
De  cette  union  naquirent  :  Louis-Gabriel,  seigneur  de  St-Maurice. 
Venterol,  marquis  de  Bressieux  ;  Marie,  etc.  ;  —  VIII  Laurent  (16H- 
tG59)  ;  —  IX  Jean  (1686)  ;  —  X  Jean-Baptïsle  (1678-1761)  et  XI  Joseph- 
Constantin,  décédé  en  1748. 
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Mabille-Olympe  de  Durand  de  Pontaujard,  veuve  de  Jeaii- 
François  des  Airics,  devint  seigneur  de  Venterol  et  sa  veuve, 
en  1778,  n'ayant  pas  de  postérité,  fit  héritière  sa  nièce, 
Jeanne-Madeleine  de  Calvière-Boucoiran,  mariée  en  1775, 
avec  Charles-Philippe  d'Armand  de  Forez  de  Blacons.  Cette 
dame  obtint,  en  Tan  IV,  la  restitution  de  ses  hiens,  ainsi  <\Me 
le  four  et  le  moulin  de  Venterol  dont  les  habitants  s'étaient 
emparés  en  1790  et  1791  (1). 


II.  —  Noveysan 

M.  Sagnier,  archéologue  distingué  d'Avignon,  dans  une 
savante  étude  sur  le  bas-relief  découvert  vers  1895,  décrit  le 
lieu  en  ces  termes  : 

«  Noveyzan  est  situé  à  l'extrémité  du  grand  massif  de  mon- 
tagnes où  viennent  finir  la  région  alpine  et  Tancien  territoire 
Voconce...,et  présente  une  grande  analogie  avec  les  villages 
du  Pègue  et  de  Séguret...  Comme  eux,  il  est  placé  sur  les 
dernières  pentes  d'une  colline  boisée,  dépendant  des  contre- 
forts de  ces  montagnes  et  comme  eux  aussi,  il  a  son  terri- 
toire fécondé  par  des  sources  nombreuses...  » 

De  son  côté,  le  célèbre  Suarès,  évêque  de  Vaison,  lui  avait 
consacré  ce  distique  : 

Dispersa,  indivis  apparent  tecta  Novati, 
Haud  procul  et  castri  rudera  prisca  Rati. 

ainsi  traduit  et  amplifié  par  le  P.  Boyer  de  Sainte-Marthe  : 

Sur  le  penchant  d'un  mont  me  paraît  Noveyzan  ; 
Ses  taudis  ne  sont  bons  que  pour  le  paysan. 
Ses  étroites  maisons  sont  beaucoup  dispersées, 
Celles  du  château  Rat  me  paraissent  brisées. 


(1)  Armoriai  du  Dauphiné.  —  Archives  de  la  Drôme,  E,  144y,  ©l 
série  des  biens  nationaux. 
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Ce  château  Rat  ou  Rattier  n'est  autre  chose  que  !a  tour 
en  ruines,  d'un  aspect  farouche,  défendant  laccès  du  terri- 
toire Voconce;  «  sa  cîme  découroniiée  et  sa  large  brèche 
béante,  noire  comme  Tabime,  à  travers  des  murs  ruisselant 
de  soleil,  semblent  indiquer  que  la  foudre  bien  des  fois,  a 
dû  passer  par  là.  » 

M.  Sagnier  y  voit  une  tour  à  signaux  de  Tépoque  romane, 
avec  des  restes  de  blocs  d'appareil  romain,  reconstruite  ou 
réparée  au  moyen  âge.  De  là,  un  ricl^e  panorama  embrasse 
une  plaine  immense  et  les  montagnes  de  TArdèclie. 

Le  but  de  son  voyage  était  de  découvrir  une  pierre 
sculptée  signalée  par  un  ami.  Avec  laide  du  propriétaire,  il 
ne  tarda  pas  à  se  trouver  en  face  du  monument  qui  mesure 
1  m.  70  de  long,  et  l'intérieur  du  sacophage  !  m.  hh.  il  en 
conclut  qu'il  a  pu  servir  seulement  à  un  enfant  ou  à  une 
femme.  Une  petite  ouverture  du  côté  des  pieds,  d'environ 
20  centim.  carrés,  ressemble  à  celles  des  dolmens  du  centre 
de  la  France. 

Malgré  l'état  de  vétusté  et  de  dégradation  de  la  sculp- 
ture en  bas-relief,  on  y  découvre  aisément  la  figure  d'une 
jeune  femme  «  drapée  à  la  romaine  et  dont  la  tunique  ou 
stola  et  le  péplum  étaient  larges  et  flottants  ;  son  bras  droit 
est  étendu  et  la  main  tient  une  coupe.  Sa  main  gauche 
semble  donner  à  manger  à  un  grand  serpent  dont  les  longs 
replis,  passant  sur  sa  tête  et  ses  épaules,  lui  font  comme  une 
espèce  de  coiffure,  comme  une  bandelette,  inful^,  et  sur- 
montent ses  cheveux.  »  Pour  Tauteur,  c'est  là  une  icône  de 
la  déesse  Hygie  ou  déesse  de  la  santé,  la  fille  et  la  parèdi-e 
d'Esculape. 

a  Le  bas  relief  est  sculpté  dans  une  niche  rectangulaire 
de  1  m.  25  de  hauteur  et  de  0  m.  40  de  largeur,  et  la  statue 
présente  une  hauteur  de  1  m.  05  et  une  saillie  de  4  centim. 
dans  œuvre.»  Malgré  son  apparence  un  pt^u  rustique  et  mal* 
gré  l'état  délabré  de  quelques  parties  frustes,  ^  l'ensemble  a 
un  grand  air  et  le  monument  appartient  bien  à  rantiquité 
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romaine.  *  A  la  vérité,  la  tête  est  un  peu  petite  mais  non 
sans  grâce  ;  [e  bras  droit  paraît  un  peu  court  ;  la  tête  et  les 
replis  du  serpeat  sont  mal  définis  et  le  relief  n'est  pas  assez 
accusé  ;  mais  ces  défauts  n'empêchent  pas  notre  habile  explo- 
rateur d'y  reconnaître  la  main  des  artistes  de  Vaison,  qui  au 
iir  siècle  travaillaient  pour  la  cité  et  ses  alentours  (1). 

Indépendamment  de  cette  œuvre  d'art,  il  existe  au  musée 
Calvet,  un  «arcophage  mutilé,  découvert  à  Noveysan  en 
1835,  avec  une  tête  de  Méduse  figurée  sur  chaque  face  laté- 
rale et  rinscription  suivante  placée  dans  un  cartouche  que 
soutiennent  deux  génies. 

D  M 

Q.      IVLIO      QVINTILI 

ANI    FILIO    QVINTI 

ANO    DEF///    ANNOR 

///XI     ET     ///    VII     ET 

D    II    IVLIVS    QVIN 

TILIANVS    ET    AT 

TIA      AVITA      FILIO 

DVLCISSIMO    ET 

OMNIBVS    ORIS 

DESIDE 

En  voici  la  transcription  et  la  traduction,  d'après  M.  le 
capitaine  Esperandieu  : 

D(iis)  m(anibus),  Q{uinto)  Ivlio^  Quintiliani  filio,  Quin- 
tianfo)  def(uncto)  annor(um)  XI  et  (mensium)  VII  et  dÇie^ 
rum)  11^  Iulius  Quintilianus  et  Attia  Avita  filio  dulcissimo 
et  omnibus  (h)oris  deside(rantissimo). 

Aux  dieux  Mânes.  A  Quintus  Julius  Quintianus,  fils  de 
Quintilianus,  mort  âgé  de  il  ans,  7  mois,  2  jours,  Julius 

-     (t)  A.  Saonier,  Etude  sur  le  bas-relief  de  Noveysan,   Avignon, 
F.  Seguin,  1895,  br.  in-8<»,  13  p. 

Tome  II.  32 
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Quintilianus  et  Attia  Avita,  à  leur  fils  bien-aimé,  regretté  â 
chaque  instant  (1). 

Ces  divers  renseignements  montrent  assez  la  présence 
des  Romains  à  Venterol  et  Noveysan  ;  Tétymologie  de  ce 
dernier  nom  pourrait  même  au  heîîOin  la  confinner.  En  effet, 
si  Novaisanum^  en  1191,  Novayssanum^  en  13-20,  signifif»nt 
iVora  aysia  ou  nouvelle  maison,  NoveysiRnunij  en  l'280. 
peut  très  bien  rappeler  le  domaine  d'un  Noveysius  inconnu 
(Noveysii  anum  fundus). 

Il  a  été  question  à  Venterol  des  Isoard,  comtes  de  Die,  et 
d'Isoard  d'Aix,  leur  héritier  en  partie,  qui  fit  entrer  Novey- 
san dans  la  dot  de  Malbérionne,  sa  fille,  épouse  de  Raymond 
de  Baux,  prince  d*Orange,  en  1239.  La  haute  seigneurie 
échut  ensuite  à  Draconet  de  Montauban  et  h  Randoone,  sa 
fille,  qui  la  transmit  à  Roncelin  de  Lunel,  dont  les  Adhé- 
mar  forent  héritiers.  Ils  la  vendirent  aux  Dauphins,  et  ceux- 
ci,  en  1341-42,  en  investirent  Raymond  V  de  Baux^  prince 
d'Orange,  qui  se  reconnut  vassal  d'Humbert  II,  Tannée  sui- 
vante ;  cependant  il  existe  des  hommages  de  Bertrand  IV, 
prince  d'Orange,  au  recteur  du  Cumtat,  en  J297,  et  au  pape, 
en  1299  et  1317,  sans  pouvoir  en  expliquer  la  cause. 

Sous  la  féodalité,  les  chevaliers  de  St-Jean-de-Jérusalem 
y  créèrent  un  asile  pour  les  pèlerins,  et  les  princes  d'Orange 
en  annexèrent  le  fief  à  celui  de  Venterol.  Toutefoiii,  :l  côté 
d'eux,  une  famille  qui  avait  pris  le  nom  de  la  localité,  y 
conserva  jusqu'en  1340  des  droits,  échangés  à  cette  date, 
avec  le  dauphin  de  Viennois  contre  des  censés  à  Visan. 
Guillaume,  un  de  ses  membres,  servait  de  témoin  aux 
Templiers  de  Roaix  en  1191;  Bertin  et  Huguet  y  reconnais- 
saient la  suzeraineté  delphinale  en  1292  et  t;^34. 

HuniLert  II  abandonna,  en  I34t,  sa  part  de  seigneurie  à 
Raymond  de  Baux,  prince  d'Orange,  et  à  Guillaume  Faure, 


(l)  Mémoires  de  l'Académie  de  Vauciuse,   XVIH,  2'  et  3*  lirraj' 
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seigneur  de  Rousset.  Les  maisons  de  Chalon  et  de  Nassau, 
en  succédant  aux  de  Baux,  conservèrent  leurs  droits,  mal- 
gré diverses  vicissitudes,  jusqu'en  1692,  témoin  les  homma- 
ges de  cette  date  et  de  1428,  1475,  1507  et  1540. 

Quant  aux  Faure,  que  le  mariage  de  Benoît  avec  Claire 
Bolagae,  autorisa  à  prendre  ce  dernier  nom,  ils  se  quali- 
fiaient encore  en  1540,  1554  et  1556  de  coseigneurs  de  Novey- 
-san  et  de  seigneurs  de  la  Roche-St-Secret.  Ils  eurent  pour 
Iiéri tiers  les  Durand  de  Pontaujard  et  ceux-ci,  les  Forez 
d'Armand  de  Blacons. 

A  la  fin  du  xiv*  siècle  et  pendant  le  xv%  le  fief  morcelé 
appartient  à  la  fois  à  tant  de  familles  qu'il  faudrait  un  véri- 
table nobiliaire  pour  en  écrire  l'histoire.  Ainsi,  Guillaume 
EschafBn,  de  Vaunaveys,  acquit,  en  1486,  la  part  d'Henri 
Gruel,  seigneur  de  Laborel  et,  en  1495,  Charles  Seytres, 
celle  de  Guillaume  de  Chalon.  La  famille  de  ce  Charles  sor- 
tait de  Crest  et  il  devint,  en  1499,  lieutenant  général  en 
Dauphiné.  Au  xvi*  siècle,  Josserand  et  Alain  servirent  dans 
les  armées.  Les  autres  coseigneurs  en  1540  et  1541  s'appe- 
laient Guillaume  Granatier,  écuyer,  de  Nyons;  Reynier  des 
Alrics,  fils  d'Hector  et  de  Françoise  Diez;  Louis  de  Lattier, 
seigneur  de  Souspierre  ;  Aimé  ou  Aimar  d'Urre-Venterol, 
sans  parler  de  Benoît  Faure,  du  prince  d'Orange,  du  com- 
mandeur de  Poét-Laval  et  de  Guillaume  de  Caderousse. 

Une  généalogie  de  la  maison  de  Castellane  attribue  à 
Pompée,  fils  puîné  du  seigneur  d'Esparron,  des  droits  à 
Noveysan,  dès  la  fin  du  xv*  siècle;  mais  Scipion,  fils  de 
Jean,  premier  écuyer  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  paraît 
être  l'auteur  de  la  branche  de  ce  nom,  illustrée  par  Michel- 
Ange,  ambassadeur  à  Constantinople,  de  1740  à  1748,  et  par 
le  maréchal  de  Castellane,  décédé  en  1862. 

L'inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  et  celui  des  Ar- 
chives de  l'Isère  mentionnent  encore  des  hommages  au  roi 
en  IGOl,  de  Guillaume  de  Laure  et  de  Lucrèce  de  Claret, 
épouse  d'Antoine  de  Simiane,  seigneur  de  Séderon  et,  en 


460        SOCIÉTÉ  d'archéologie  kt  de  statistique. 

1621,  ceux  de  Joachini  de  Suflise  et  de  Scipion  de  Castes 
lane.  M,  de  Coston  a  fait  connaître  avec  détails  rhistoiiT 
des  Suflise,  originaires  de  Donzère,  et  surtout  Joachim  ano- 
bli en  1593,  gouverneur  de  Pi er relatte,  dont  Ja  iiUe  porta 
Noveysan  aux  Kipert  d'Atauzier,  seigneurs  de  Rac. 

En  17G6,  la  terre  n'a  plus  que  deux  possesseurs  :  les 
d'AgouIt  et  les  de  Bruges  et,  en  1790,  les  de  Bruges  et  les 
Forez-Blacons.  Les  de  Bruges  vinrent  d'Angleterre  en  Dau- 
pliiné  vers  1500,  et  à  Noveysan  au  xviii*  siècle,  lors  du  ma- 
riage de  Jean-Baptiste  avec  Gabrielle-Gasparde  de  Castel- 
lane,  sœur  de  rambassadeur.  Ils  perdirent  leurs  biens  à  la 
Révolution. 

Un  si  grand  nombre  de  seigneurs  d'une  terre  peu  étendue 
rend  impossible,  on  le  conçoit,  toute  étude  sur  les  droits  de 
cliacun  et  par  là  même,  de  la  condition  des  habitants. 

En  178Î),  les  administrateurs  de  Venterol  accusaient  deux 
paroisses  avec  un  seul  village  dans  chacune;  une  population 
de  7  à  800  personnes  ;  un  sol  ingrat,  favorable  cependant  à 
Tolivier  dont  Thuile  allait  à  Lyon,  par  la  voie  de  terre;  de 
faibles  récoltes  en  céréales  ;  peu  d'arbres  ^  fruits  et  peu  de 
bétail;  une  administration  municipale  composée  du  cbàte- 
lain,  de  deux  consuls  et  de  douze  conseillers  ;  des  charges 
locales  de  500  livres  dans  lesquelles  entraient  les  gages  de 
(i  l'éducateur  public  >*  ;  des  dettes  s'élevant  à  4,500  livres 
et  des  revenus  de  100  livres  distribués  aux  pauvres  chaque 
année. 

Au  point  de  vue  religieux,  Venterol  avait  un  prieuré  dn 
diocèse  de  Vaison  qui  appartint  à  Tordre  de  8t~Rufj  et  No- 
veysan une  église  desservie  par  un  prêtre  que  le  comman- 
deur de  Poét-Laval  y  envoyait, 

A  partir  de  1614,  Venterol  fut  autorisé  à  bâtir  un  temple 
entre  le  village  et  Noveysan  et  il  resta  ouvert  jusqu*à  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes*  Elie  Saurin  y  exerça  de  1661 
h  1663, 

Pendant   les    guerres    du    xvi''   siècle^   Glandage,  parti 
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d'Orange  avec  Montbrun  vint,  en  1573,  s'y  faire  surprendre 
par  Favier,  lieutenant  du  gouverneur  de  Valréas,  et  le  18 
avril  1587,  le  bourg,  par  crainte  du  canon,  se  rendit  à  Gou- 
veraetj  à  la  condition  que  le  château  serait  conservé  et  le 
lieu  exempt  de  pillage,  laissant  les  murailles  à  la  discrétion 
du  vainqueur.  Deux  ans  plus  tard,  Lesdiguières  y  conférait 
avec  Chuteauvilain  et  Mure  au  sujet  de  la  trêve  de  Dau- 
phiné  (1). 

Avant  de  quitter  cette  commune,  il  reste  à  mentionner  un 
fait  singulier  se  rattachant  à  son  histoire.  Le  17  août  1799, 
deux  ouvriers,  en  creusant  une  fosse  au  cimetière,  décou- 
vrirent, près  d'un  mûrier,  planté  là  depuis  50  ans  environ, 
un  cercueil  neuf  encore,  bien  que  cerclé  par  la  grosse  racine 
de  larbre  voisin,  et,  à  l'intérieur,  le  corps  d'une  femme  bien 
conservé^  ne  répandant  aucune  odeur.  Il  y  eut  bientôt  foule 
auprès  de  la  sainte,  ainsi  qu'on  l'appela,  mais  comme  alors 
les  manifestations  religieuses  n'étaient  pas  tolérées,  l'Admi- 
nistration centrale  de  la  Drôme,  avertie  par  le  directoire  de 
Nyons,  ordonna  l'inhumation  du  cadavre.  Or,  il  avait  été 
enlevé  secrètement  et  placé  dans  le  tuyau  de  la  cheminée 
d*une  maison  déserte.  Le  général  Merck  eut  ordre  d'aller  le 
chercher  et  à  la  suite  de  menaces,  il  le  retrouva  et  l'envoya 
à  Valence,  où  il  fut  déposé  sans  bruit  dans  un  galetas  de  la 
préfecture,  au  milieu  des  archives.  11  resta  là  jusqu'en  1822, 
date  de  son  transfert  à  Venterol,  où  il  existe  encore  à  l'état 
d'ossements  dans  un  caveau  de  Téglise,  sous  la  chaire. 

Un  témoin  oculaire  qui  le  vit  alors  raconte  que  le  sque- 
lette, noir  de  poussière,  était  encore  bien  conservé,  mais 
desséché  entièrement.  Les  recherches,  faites  pour  découvrir 
ridentité  de  la  défunte,  semblent  établir  qu'elle  s'appelait 
Louise  Nicoleau  et  qu'elle  mourut  en  1748,  après  avoir  par- 
tagé son  temps  entre  la  prière  et  le  travail. 

Les  registres  paroissiaux  de  St-Paul-Trois-Châteaux,  à  la 

(l)  Actes  et  correspondance  de  Lesdiguières. 
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date  du  25  mai  1743,  mentionnent  un  fait  semblable  «  au 
grand  étonnement  de  la  ville,  3>  mais  qui  fut  bien  vite  oublié- 

Dist^tnces  :  de  Nyona,  son  chef-lieu  de  canton,  5  kilom.; 
de  Valence,  88. 

Popuiafion:  915  habitants  en  1830;  1,060  en  1850;  1,039 
en  1870  ;  930  en  1880  et  1,011  en  1897, 

Contenance  :  3,063  hectares  imposables  en  1839,  d'un  re- 
venu de  31,545  fr.,  soit  10  fr.  20  chacun  et  252  maisons,  d'un 
revenu  de  5,044  fr.  La  Staiistiq-'jie  de  la.  Drame  y  accuse 
(1835)  1,046  hectarf>s  de  bois  particuliers,  751  de  terres  et 
jardins,  83  de  vignes,  25  de  prairies^  1,105  de  pâturages,  103 
de  routes  et  rivières  et  49  de  rochers. 

Contrihutions  de  iS13  :  5,004  fr.  20  pour  TEtat,  2,090  fr. 
53  pour  le  département,  4,340  fr.  (H  pour  la  commune  et 
244  fr.  50  pour  le  fonds  des  non-valeurs. 

Productions  :  céréales,  vin,  soie,  olives  et  truffes  excel- 
lentes. 

(Sources  :  Inventaire  manuscrit  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes; Inveîitaires  des  archives  de  l'Isère  et  de  la  Drônie;  les 
Adhérnar  d'Urre,  par  M,  le  marquis  de  Boi3p:elin  ;  —  M.  U. 
Chevalier,  Inventaire  des  Dauphins  ;  Dictionnaire  lopogra- 
phique  de  la,  Drôme^  par  M.  Brun- Durand  ;  —  Louise  ou  ta 
Sainte  de  Venterol^  par  M.  Blaïn,  vicaire  général,  tircif^e  h 
part  du  Bulletin  dliistoire  ecclésiastique  et  d'archéologie 
religieuse  des  diocèses  de  Valence,  Gre7ioble^  etc.,  2*  année.; 


VERGLAUSE 


Le  chef-lieu  de  cette  commune  du  canton  de  Remiizat, 
placo  sur  la  rive  droite  de  TEvgues  et  de  la  route  nationale 
du  PûDt'St-Esprit  k  Sisteron  et  au  pied  d'une  montagne 
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élevée,  présente  une  assez  agréable  situation,  embrassant 
au  midi  les  collines  de  Môntferrand,  Roussieux  et  Chauvac. 
Elle  a  un  seul  hameau  dans  la  direction  de  Remuzat,  appelé 
Clermont,  autrefois  seigneurie. 

En  l'absence  d'archives  locales,  village  et  hameau  ne  sau- 
raient fournir  à  l'historien  des  renseignements  variés. 

M.  de  Coston  voit  dans  le  nom  les  mots  Clausa,  ou  C/au- 
saria  équivalant  à  clos,  écluse  ou  closerie  et  Ver  qui,  dans 
Vercors,  signifie  grand,  dans  Vérone,  maison,  et  dans  Vers, 
bois,  verger,  prairie  et  jardin.  Il  y  a  bien  de  tout  cela  aux 
alentours  ;  mais  rien  n'y  annonce  une  origine  antérieure  à 
la  féodalité.  Les  Mévouillon,  ses  premiers  seigneurs,  en 
transmirent  la  possession  aux  Dauphins  vers  la  fin  du 
XIII*  siècle,  et  ceux-ci  aux  Mévouillon  de  Barret  et  Ribiersi 
éteints  chez  les  Grolée,  seigneurs  de  Bressieux  (Isère). 

L'inventaire  de  la  Chambre  des  Comptes  reporte  à  1397 
et  1400  la  donation  faite  par  le  roi-dauphin  à  Guillaume  de 
Mévouillon  et  cite  des  hommages  en  1400  et  1433  de  Pierre, 
fils  du  donataire,  et  en  1505  d'Antoine,  chambellan  de  Fran- 
çois I". 

Le  fief  passa  de  cette  famille,  en  1529,  à  Mathieu  de 
L'Homme,  du  Buis,  au  prix  de  1,200  livres,  et  l'acquéreur, 
étant  roturier,  paya  200  livres  de  lods  et  de  droit  d'incapa- 
cité. Ce  nouveau  maître,  en  1541,  y  déclarait  50  chefs  de 
famille. 

Louis  d'Allegonia  (d'Arteluche),  seigneur  de  Meirargues, 
déjà  vu  à  Séderon,  ayant  obtenu  arrêt  du  parlement  contre 
les  enfants  de  François  de  L'Homme,  vendit  ses  droits,  en 
1592,  à  Jacques  de  La  Tour,  de  St-Sauveur,  pour  3,500 
écus.  A  la  mort  de  ce  gentilhomme,  un  inventaire  signale 
au  château  de  Verclause  une  salle,  une  cuisine  avec  cham- 
bre au-dessus,  une  autre  chambre  appelée  l'Etude  et  une 
troisième  au-dessus  avec  trois  bancs  en  noyer,  deux  caisses 
servant  de  table  et  d'archibanc,  «  deux  chères  »  hautes,  deux 
«  châlits  »  en  chêne,  une  «  petite  litoche  en  noyer  avec  son 
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fonds  »,  sept  piques  ferrées,  deux  cuves  et  dix  tonneaux, 
contenant  78  charges  de  vin,  une  grange  et  quelques  pièces 
de  terres,  vignes  et  prés  :  ce  qui,  dans  son  ensemble,  ne  ré- 
vèle pas  une  habitation  bien  luxueuse  et  une  seigneurie  bien 
riche. 

De  tous  les  droits  seigneuriaux,  le  même  document  se 
borne  à  rappeler  la  «  juridiction  haulte,  moyenne  et  basse, 
mis  te,  mère  et  impère  »,  avec  pouvoir  d'instituer  et  de  des- 
tituer les  officiers;  mais,  en  1735,  Alexandre-Hector  de  La 
Tûur-Gouvernet  y  percevait  six  charges  de  blé  pour  le 
vingtain,  cinq  d'épeautre,  quatre  émines  d*orge,  deux  char- 
ges et  demie  d'avoine  et  douze  charges  de  vîn  ;  pour  une 
censé  personnelle  avec  le  fournage,  quinze  charges  de  blé, 
et  vingt  émines  pour  le  droit  de  mouture  à  la  cote  60*,  soit 
en  argent  344  livres. 

La  seigneurie  de  Clermont,  entre  Verclauge  et  Remuzaè, 
relevait  des  Mévouillon  et  appartenait  à  Jourdan  de  Rosans 
en  1259  et  1276.  On  y  voit  dans  la  suite,  en  1334,  Eynard  de 
.Thorane,  les  de  Morges  et  Raymond  de  Montauban,  vassaux 
des  Dauphins. 

Un  accord  de  1269  entre  Raymond  de  Mévouillon  le  jeune 
et  Fabbé  de  l'Ile-Barbe,  prieur  de  St-May,  nous  apprend 
que  ce  dernier  y  avait  quelques  droits.  Le  Dictionnaire 
topographique  de  la  Drôme  fait  acquérir  le  fief,  plus  tard, 
par  les  Thollon  de  Ste-Jalle  et,  en  1718,  par  les  TaxiK  Les 
Thollon  le  recouvrèrent  et  en  firent  don  aux  Fortia  des 
Pilles,  dont  Théritière,  en  épousant  un  Coriolis  de  Liraaye, 
le  transmit  à  cette  famille. 

Il  existe  un  Mémoire  adressé  à  la  Commission  intermé- 
diaire par  les  habitants  de  la  commune,  en  1789,  où  la  si- 
tuation de  Verclause  est  présentée  sous  d^assez  tristes 
couleurs.  En  voici  Tanalyse  (1)  : 

Verclause  a  demi-lieue  d'étendue  dans  tous  les  sens  et 

(t)  Drôme,  C,  5. 
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forme  une  paroisse  avec  le  village  et  quelques  maisons 
éparses  ;  Clermoat  renferme  seulement  des  maisons  disper- 
sées sur  demi-lieue  de  l'est  à  l'ouest  et  sur  un  quart  de  lieue 
du  midi  au  nord,  appartenant  à  la  paroisse  de  Remuzat. 

Les  deux  sections  réunies,  au  lieu  de  70  familles,  comme 
autrefois,  n'en  comptent  plus  que  60,  soit  300  personnes  en- 
viron. Sur  ce  nombre,  dix  ont  déjà  quitté  le  pays  et  15  autres 
raenacent  de  les  suivre. 

Il  y  a  deux  natures  de  sol  ;  celui  qui  produit  le  blé  et  celui 
des  gros  grains.  Le  premier,  le  moins  étendu,  est  argileux, 
grossier,  compact  et  d'un  labour  difficile,  le  second  plus 
léger^  placé  sur  le  versant  de  la  montagne  se  trouve  exposé 
à  la  fois  à  la  sécheresse  et  aux  ravages  des  eaux  pluviales 
qui  laissent  d'ordinaire  «  une  roche  morte  à  découvert.  »  En 
certains  endroits,  des  domaines  entiers  ont  ainsi  disparu. 

Les  récoltes  comprennent  le  blé,  l'épeautre,  l'avoine,  les 
petites  fèves  et  les  pommes  de  terre,  le  vin  et  l'huile  de 
noix  à  V^erclause.  et  les  céréales  seules  à  Clermont.  Comme 
elles  ne  suffisent  pas  à  la  consommation  ordinaire,  nul  ne 
s  y  nourrit  de  pain  de  blé  pur  ;  les  moins  pauvres  y  font  en- 
trer la  moitié,  les  2/3  et  les  3/4  de  farine  d'épeautre  et  les 
plus  pauvres  «  font  un  mélange  d'espaulte,  de  pommes  de 
terre,  de  glands  et  même  de  quinodon  (1).  »  Dans  les  années 
de  disette,  on  s'approvisionne  au  Buis,  à  Nyons  et  à  Serres. 
Le  vin  et  l'huile  de  noix  se  vendent  dans  les  environs  ;  mais, 
à  cause  des  gelées  de  printemps,  les  noyers  ne  produisent 
guères  qu'un  an  sur  six  ans  et  le  vin,  petit,  vert  et  de  peu 
de  conserve,  est  d'ordinaire  d'un  prix  infime. 

II  y  a  deux  bois,  l'un  de  chênes  et  l'autre  de  hêtres,  lequel 
est  habituellement  dévasté  par  les  habitants  de  Pelonne, 
avec  lesquels  un  procès  est  pendant. 

Les  ruisseaux  de  Rosans,  de  Verclause  et  de  Lens  et 


(l)  A  Vercoiran,  le  fruit  du  rosier  sauvage  s'appelle  Chinorodon  ; 
c'est  probablement  le  quinodon  de  Verclause. 
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TEyguQs  même  n'arrosent  qu'une  faible  partie  des  prairies 
et  des  terres  et  souvent  y  laissent  un  Hmon  venimeux  ou 
des  graviers  encouJjrants, 

Par  suite  du  manque  de  fourrage  et  de  la  cherté  du  se!, 
il  s'y  trouve  seulement  15  paires  de  bœufs^  tO  on  12  mulets 
et  400  bètes  à  laine.  A  cause  de  leur  pauvreté,  les  familles 
s'associent  pour  avoir  des  bestiaux,  à  raison  de  la  moitié» 
du  tiers  ou  du  sixième  de  la  dépense.  Eu  outre,  le  prix  élevé 
du  sel  occasionne  souvent  des  poursuites  pour  fait  de  con- 
trebande, ce  prix  étant  moins  élevé  dans  les  terres  de  Pro- 
vence, voisines  du  lieu. 

Privée  de  biens  communaux,  de  commerce  et  d'industrie, 
la  population  retire  du  four  de  80  à  100  livres  de  revenu  par 
an  qu'elle  emploie  de  son  mietix  ;  toutefois^  la  construction 
de  fours  particuliers  a  fortement  réduit  cette  ressource  et 
le  village  payant  seul  la  redevance  prétend  seul  en  jouir 
également. 

Los  charges  locales  vont  de  230  à  240  livres  dont  22  et 
demie  aux  pauvres,,120  au  peseur  établi  au  moulin,  3G  au 
garde-terre,  autant  au  maître  d'école  pour  les  six  mois  d'hi- 
ver, 15  de  pension  au  seigneur-  Les  réparations  urgentes  atî 
pont  de  bois  jeté  sur  l'Eygues  sont  faites  par  corvées.  Or, 
ce  pont,  indispensable  aux  coïuraunes  voisines  et  aux  routes 
du  Languedoc,  de  la  Provence  et  du  Comtatj  devrait  être 
entretenu  par  la  province.  Les  impôts  et  charges  ordinaires 
comprennent  900  livres  de  taille  royale,  300  des  deux 
vingtièmes  et  350  de  la  capitation;  780  livres  pour  la  dîme 
due  an  prieur  à  la  cote  17'';  t  f  cliarges  et  demie  de  blé  pour 
censés  au  seigneur,  outre  la  pension  de  15  livres  ;  13  char- 
ges (le  blé  pour  le  fournage,  à  raison  de  cinq  civayers  par 
personne,  dès  Tàge  de  sept  ans;  cinq  charges  de  vin  pour 
censé  foncière  et  les  lods  au  denier  six  sur  le  prix  des  im- 
meubles vendus  ;  soit  en  tout  3,300  livres  par  an.  Comme  la 
population  et  la  contenance  imposable  ont  diminué,  il  serait 
juste  de  les  réduire  aussi. 


4-^^       M. 
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Les  pauvres  reçoivent  22  livres  1/2  d'intérêts  pour  les  900 
livres  léguées  par  un  nommé  Cousin  ;  la  distribution  en  est 
faite  par  le  curé,  le  châtelain  et  les  consuls,  et  les  10  émi- 
nes  de  blé  de  la  24*  partie  de  la  dîme  leur  sont  livrées  le 
Jeudi-Saint, 

Quant  à  l'administration  municipale,  elle  comprend  le 
châtelain  nommé  par  le  seigneur,  deux  consuls  annuels  élus 
par  les  chefs  de  famille  assemblés,  deux  péréquateurs  et 
auditeurs  des  comptes  et  un  secrétaire. 

A  cette  époque,  les  archives  existaient  encore  dans  une 
armoire  fermée  à  deux  clefs  ;  mais  depuis,  elles  ont  disparu 
et  avec  elles  les  renseignements  utiles  à  consulter. 

La  paroisse,  du  diocèse  de  Gap,  comptait,  en  1740,  66  fa- 
niilles,  soit  270  personnes  et  225  communiants.  Sainte  Made- 
leine était  la  patronne  de  Téglise. 

Distantes  :  de  Remuzat  10  kilom.;  de  Nyons  36  et  de  Va- 
lence 136. 

Contena.7ice  :  2,505  hectares  imposables  en  1839,  d'un 
revenu  de  l(iJ26  fr.,  soit  6  fr.  l'un  et  101  maisons  d'un  re- 
veau de  1,000  fr.  La  Statistique  de  la  Drôme^  en  1835,  y 
constatait  45  hectares  de  bois  communaux,  639  de  bois  par- 
ticuliers, 864  de  terres  et  jardins,  57  de  vignes,  20  de  prés, 
87  î  de  pâturages,  106  de  rivières  et  de  chemins,  14  de  terres 
incultes,  etc.,  total  2,614. 

Population  :  en  1830,  350  habitants;  en  1850,  452;  en 
1860,  414  ;  en  1870,  353  ;  en  1880,  357  ;  en  1896,  260. 

Contributions  en  1873  :  à  l'Etat  1,754  fr.  83;  au  départe- 
ment 790  ;  f\  la  commune  2,388  fr.  26  ;  au  fonds  des  non- 
valeurs  98  fr.  78. 

[Sources  :  Inventaires  de  la  Chambre  des  Comptes  (ma- 
nuscrit) de  la  Drôme,  de  l'Isère  et  des  Hautes-Alpes  ;  des 
Dauphins  (imprimés). 
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VERGOIRAN 


Sur  la  rive  droite  de  l'Ouvèze  et  au-dessus  de  cette  ri- 
vière et  de  la  route  du  Buis  à  Orpierre,  des  blocs  de  rochers 
couchés  ou  debout  dissimulent  ce  village,  placé  sur  le  ver- 
sant d*un  coteau  et  au  pied  d'un  château  en  ruines,  n'ofîrant 
guères  que  des  rues  étroites  et  des  maisons  de  chétive  appa- 
rence. 

Se  trouvait-il  parmi  les  roches  voisines  un  monument 
mégalithique  quelconque?  De  plus  habiles  pourront  nous 
l'apprendre.  Ce  qu'il  y  a  de  certaiiij  c'est  que  le  pays,  à 
l'époque  romaine,  avait  au  moins  un  dévot  aux  Nymphes. 
En  effet,  lors  d'un  voyage  à  Vercoiran^  ou  me  montra  sur 
le  manteau  d'une  cheminée  une  pierre  portant  une  inscrip- 
bion,  trouvée  à  Pampellegrin.  Je  la  signalai  à  M.  Vallentin, 
président  actuel  de'  la  Société  d'Archéologie,  et  il  Tacquit 
pour  son  musée  épigraphique.  La  liautear  totale  de  ce  petit 
autel  carré  atteint  33  centimètres  et  son  inscription  porte  : 

NYMPHIS  Nymphis 

L.  GARINI  Lucius  Carinius  Carus 

VS  CARVS  Votum  solvit  libens  merito 
V.  S.  L.  M. 

Ou  en  français  :  Lucius  Carinius  Carus  a  volontairement 
et  avec  reconnaissance  accompli  son  vœu  aux  Nymphes 
(protectrices  de  l'agriculture  et  de  la  santé  publique). 

M.  de  Coston  voit  dans  Castrum  VercoirRïii  les  mots  Ver 
de  Vercors  et  Coiran^  montagne,  et  i!  traduit  le  tout  par 
grande  montagne  ;  ce  qui  supposerait  une  population  anté- 
rieure aux  Romains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  remonter  aux  âges  féodaux  pour 
trouver  des  preuves  de  son  existence* 
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Comme  dans  toutes  les  autres  terres  des  Baronnies,  les 
Mévouillon,  les  Montauban,  les  Adhémar  et  les  Dauphins 
sont  les  premiers  maîtres  de  Vercoiran  et  d'Autane.  Dès 
1276,  Amie,  chevalier,  prend  la  qualification  de  coseigneur 
de  Vercoiran  ;  viennent  ensuite,  en  1278  et  1284,  Raymond- 
Geoffroy  de  Castellane,  mari  de  Randonne  de  Montauban  ; 
en  1291,  Ronsolin  de  Lunel,  fils  de  Randonne;  eu  1294, 
Hugues  Adhémar,  et  après  lui,  les  Dauphins. 

Un  de  ces  princes,  en  1316,  l'inféode  à  Guy  ou  Guignes 
de  TuUins,  à  la  condition  que  la  seigneurie  resterait  unie  à 
Autane.  Or,  cette  clause  ne  fut  pas  observée  et  la  fille  de 
Guy,  en  épousant  Guignes  de  Morges,  en  1318,  lui  attribua 
Vercoiran.  La  famille  de  celui-ci,  déjà  rencontrée  à  St- 
Auban,  Ste-Euphémie  et  Clermont,  conserva  le  fief  jusqu'en 
1432,  époque  de  la  vente  qu'elle  en  passa  à  Aimar  d'Ambel, 
au  prix  de  1,800  florins,  Autane  compris.  Coquette  d'Ambel, 
fille  d' Aimar,  s'unit  avec  Claude  d'Urre,  qui  devint  ainsi 
possesseur  de  Vercoiran.  De  ce  mariage  naquit  André 
d'Urre,  époux,  en  1472,  d'Antoinette  Adhémar,  des  sei- 
gneurs de  Grignan.  Ils  eurent  Jean  qui  testa,  en  1511,  en 
faveur  de  sa  mère,  avec  des  legs  à  Françoise,  sa  sœur,  et  à 
Blanche  des  Massues,  sa  nièce  ;  Françoise  d'Urre,  épouse 
de  Jacques  des  Massues,  étant  veuve  en  1550,  affermait  se^^ 
droits  à  Jacques  Albi,  marchand  de  Valence,  pour  200  écuB 
d'or  au  soleil  par  an  (1),  Christophe,  un  de  ses  fils,  périt 
dans  une  rixe  des  habitants  avec  ceux  de  Ste-Euphémie,  et 
-François  des  Massues,  dit  d'Urre,  s'allia,  vers  1580,  avec 
Justine  Dupuy-Montbrun. 

On  a  vu  déjà  que  Mabille  des  Massues,  femme  de  Guy 
Pape,  seigneur  de  St-Auban,  lui  avait  donné  le  titre  de  sei-- 
gneur  de  Vercoiran  et  que  Marie-Françoise-Emilie  de  Bi- 
mard,  devenue  M"®  de  Sade,  possédait  à  la  Révolution  ces 
deux  seigneuries  qu'elle  tenait  de  sa  mère,  une  Pape  St- 
Auban. 

(l)  Drôme,  E,  2989. 
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Autane,  hameau  de  Ifi  maisons  bâti  au  sommet  d'une  col- 
line fort  élevée,  du  côté  de  Bési^naii,  tire  son  nom  de  cette 
haute  pogition,  altus.  haut,  et  Um,  clos^  champ,  domaine. 
Ses  premiers  possesseurs  connus,  Armand,  Rostaing  et  Ri- 
pert  d'Autane,  figurent  dans  un  acte  du  27  juillet  15 1 5  raunî 
d'un  sceau  en  plomb  à  leurs  armes  et  représentant  un  cava- 
lier, bardé  de  fer,  la  lance  k  la  main.  Comme  Armand  et 
Pelestort  de  Bourdeaux,  son  gendre,  avaient  injurié  Ros- 
taing,  Rolland  et  Ripert,  détruit  leurs  maisons  et  commise 
des  homicides  et  divers  méfaits,  Dragonet  et  Raymond  de 
Mévouillon,  arbitres,  condamnèrent  Armand  et  Peleistort  à 
5,000  sols  viennois  de  donimapes-intéréts  et  annulèrent  la 
convention  relative  à  la  non-alicnation  d'Autane.  Quant  aux 
homicides,  la  composition  à  payer  fut  renvoyée  à  trois  autres 
arbitres» 

La  même  famille  reparaît^  en  1260,  à  Lus-la-Croix-Haute. 
h  Piégon  en  1513,  à  Bonneval  dix  ans  plus  tard,  à  Bésigaan 
en  J738;  mais,  à  coté  d'elle  et  ensuite  à  sa  place,  se  trou- 
vent, en  1329,  Raymond  d'Agoult;  en  1332,  (juillaume  de 
Bésignan  ;  en  1334,  Ponce  de  Remuzat;  en  l3'iG,  Rican 
Adhémar;  en  1350  et  1377,  Guillaume  de  Morges  ;  en  1422, 
Béatrix  d'Aspres  ;  en  1447,  Claude  d'Urre  ;  en  1540,  Aimar 
de  Maubec  et  Jean  de  Pierre  ou  de  Peyre,  et  vers  1680,  la 
yeuvQ  de  Sam  son  Pape. 

La  plupart  de  ces  familles,  vues  déjà  dans  les  commu- 
nautés voisines^  ne  sauraient  retarder  notre  marche,  et  il 
convient  d*aborder  ici  l'étude  de  la  condition  de  leurs  vas* 
saux, 

Un  bail  à  ferme  du  28  avril  1735,  passé  par  le  mandataire 

■de  Guy-Antoine  Pape,  chevalier,  seigneur,  marquis  de  St- 

-Auban,  Ste-Euphémie^  Vercoiran,  Autane  et  autres  lieuXt 
aux  frères  Detachau,  comprend  les  seigneuries  de  Vercoiran 

-et  d*Autane,  ta  pension  de  sa  grange  d'Ubrieux,  les  rentes 
censés,  lods,  dîmes,  sauf  la  chasse  réservée  au  seigneur.  Bp 

,duréaest-de-hiiLt  ans  et  le  prix  annuel  de  1,900  livres  paya 
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blés  à  Montélimar  ou  à  Allan.  Le  preneur  devait  faire  habi- 
ter le  château  et  la  grange  de  Colobrette,  cultiver  les  fonds 
en  bon  père  de  famille,  préserver  les  bâtiments  du  feu  et 
des  «  goutières  »,  avoir  un  semeur  nourri  par  eux  et  payé 
par  le  bailleur,  nourrir  un  mois  ses  chasseurs,  fournir  aux 
-pauvres  de  Vercoiran  et  d'Autane  six  charges  de  blé,  dont 
le  prix,  à  12  livres  chacune,  serait  déduit  de  celui  du  bail, 
et  donner  pour  les  épingles  de  M"**  la  marquise^  72  livres. 
-  En  1742,  M.  de  Montbrun-St-Auban,  père  de  Guy-Hippo- 
lyte  Pape,  alors  «  guidon  de  gendarmes  »,  mentionne  le  bail 
de  1735,  allant  à  1,900  livres,  celui  du  moulin,  du  10  mai 
'1735,  à  333  livres  pour  dix-huit  charges  de  blé,  celui  du  four  de 
Vercoiran  à  48  livres,  le  four  d'Autane  n'étant  pas  affermé, 
avec  diminution  d'un  quart  pour  les  réparations,  les  censés 
ou  dîmes  représentant  les  droits  seigneuriaux,  à  540  livres 
pour  30  charges  de  blé.  Comme  il  avait  été  imposé  à  398 
livres  pour  le  dixième,  il  réclamait  une  diminution  de  219 
livres. 

Arrivant  à  1789,  époque  où  les  officiers  municipaux  des 
communautés  exposèrent  leur  situation  aux  procureurs 
généraux  syndics  des  Etats,  ceux  d*Autane  donnent  environ 
"600  sétérées  à  leur  territoire  ;  un  seul  village  ou  hameau  de 
16  familles  ou  40  personnes  environ;  un  sol  généralement 
mauvais,  quelques  prairies  et  de  petites  terres  labourables 
assez  bonnes;  des  récoltes  en  vin,  en  blé  et  épeautre,  un 
peu  de  chanvre,  de  l'huile  d'olive  et  des  noix  ;  des  grains 
insuffisants  à  la  consommation  ;  quelques  poiriers  et  pom- 
miers. Le  vin  et  l'huile  se  vendent  pour  acheter  des  grains 
et  pour  acquitter  les  charges  royales  et  seigneuriales.  II  y  a 
très  peu  de  biens  communaux  et  aucune  industrie  ni  com- 
merce. Le  bétail  s'y  réduit  à  12  ânes  ou  mulets  et  300  bêtes 
à  laine.  Des  consuls  annuels  gèrent  les  affaires  et  rendent 
compte  chaque  année  de  leur  administration.  Trois  émines 
de  blé  de  la  24«  partie  de  la  dîme  forment  le  seul  revenu  des 
pauvres. 
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A  Vercoiran,  le  territoire  offre  3/4  ûe  lieiie  en  carré,  une 
seule  paroisse,  un  seul  vil! âge  et  quelques  granges  avec 
GU  faiiHlIes  en  tout.  Cliaque  année,  des  fièvres  putrides  y 
sont  occasionnées  par  Teau  de  la  fontaine  publique^  mal 
entretenue  par  le  seigneur,  et,  sur  la  demande  du  prieur,  dû 
médecin  et  un  cliirurgien  du  Buis  viennent  visiter  les  mala- 
des pauvres.  Le  village  est  situé  sur  un  rocher  d'accès  diffi* 
cileet  le  sol,  sur  le  versant  de  deux  montagnes,  est  ezposé 
aux  ravages  des  eaux  pluviales.  A  force  de  travail,  on  y  ré- 
colte de  l'épeautre,  du  seigle  et  de  l'avoine,  mais  peu  de  blé 
et  de  chanvre,  du  vin  et  des  pommes  de  terre.  Les  arbres  à 
fruits  sont  les  noyers  et  les  poiriers  auxquels  on  doit  join- 
dre les  chênes  blancs  «  que  chaque  particulier  élève  avec 
tt  soin  pour  pouvoir  mettre  le  gland  dans  son  pain.  »  Conime 
la  production  des  céréales  est  insuffisante,  «  la  nourriture 
«  ordinaire  consiste  en  pain  depeautre  ou  d'orge,  mêlé  avec 
«  du  gland  moitié  par  moitié,  ou  bien  de  la  farine  du  fruit 
n  d*aubépin  ou  des  fruits  des  rosiers  sauvages  nommés 
a  chinorodon.  ^  Le  paiement  des  charges  publiques.  Tachât 
du  sel  et  des  grains  exigent  cette  nourriture  primitive.  Les 
bois  se  réduisent  à  quelques  broussailles,  dans  des  quartiers 
éloignés  où  les  villages  voisins  les  ravagent.  Les  biens  com- 
munaux ou  terres  gasteSj  situés  sur  les  montagnes,  ne  peu- 
vent être  améliorés.  L'Ouvèze  qui  traverse  le  pays  est 
bordée  de  quelques  coins  de  prés,  de  cheneviers  ou  de 
jardins  ;  mais  son  eau  est  trop  rude  et  ses  crues  funestes 
aux  riverains  ;  du  reste,  le  seigneur  s'en  attribue  Tarrosage. 
Le  bétail  agricole  se  réduit  à  trois  ou  quatre  paires  de 
bœufs,  à  quelques  àues  et  mulets  et  à  400  brebis  ou  mou- 
tons. La  cherté  du  sel  et  les  dégâts  causés  parles  troupeaux 
du  voisinage  empêchent  toute  amélioration  de  ce  cote. 
Aucune  industrie,  aucun  commerce*  Les  dépenses  ordinaires 
embrassent  le  traitement  du  ^arde»  du  maître  d'école,  du 
secrétaire,  l'entretien  de  Téglise,  de  la  cure  et  du  pont  sur 
rOuvè^ej  les  honoraires  des  deux  consuls  annuels,  les  ports 
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de  lettres,  papier  et  contrôle  des  délibérations;  les  dépenses 
extraordinaires  portent  sur  l'agrandissement  de  l'église  qui 
est  insuffisante.  La  population  paie  au  seigneur  le  vingtain 
de  tous  les  grains  et  du  vin,  un  autre  vingtain  au  four,  un 
troisième  au  moulin  et  un  quatrième  au  prieur-curé^  plus 
au  seigneur  des  censés  pour  toute  espèce  d'arrosage  et 
les  lods. 

Une  rente  de  42  émines  de  blé,  due  aux  pauvres  par  le 
seigneur,  constitue,  avec  la  24*  partie  de  la  dîme,  leurs  seu- 
les ressources.  Une  fondation  pour  les  petites  écoles,  à 
cause  de  la  négligence  des  instituteurs,  ne  rapporte  plus 
qu'un  louis  d'or. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  maison  commune,  les  archives  ont 
disparu.  Ce  qui  en  restait  ayant  été  remis  au  prieur  po iu- 
les analyser  (I). 

Vercoiran,  on  le  voit,  n'avait  rien  à  envier  à  Veœlause, 
Au  point  de  vue  religieux,  la  paroisse  dépendait  da  diocèf^e 
de  Sisteron  et  devint  succursale,  en  1807,  avec  Sainte- 
Euphémie  et  Autane  pour  annexes.  La  vieille  église  est  en 
mauvais  état  et  la  chapelle  de  Notre-Dame-des-Champs  re- 
nommée. 

Distances  :  du  Buis,  son  chef-lieu  de  canton,  9  kiloiu.;  de 
Nyons  34  ;  de  Valence  122. 

Contenance  actuelle  :  1,994  hectares;  en  1839,  M.  Mennoz 
attribuait  à  ses  1,938  hectares  imposables  un  reveiiu  de 
23,256  fr.  et  à  ses  94  maisons  un  revenu  de  980  fr. 

La  Statistique  de  la  Drôme  lui  donne  290  hectares  de 
bois  communaux,  270  de  bois  particuliers,  598  de  terres  et 
jardins,  60  de  vignes,  21  de  prés,  710  de  pâturages,  40  de 
rivières  et  chemins,  9  incultes,  etc.,  total  2,000. 

Co7itributions  de  1813  :  à  l'Etat  2,358  fr.  13,  au  départe- 
ment 1,121  fr.  12,  à  la  commune  2,482  fr.  13,  au  fonds  des 
non-valeurs  105  fr.  96. 


(1)  Drôme,  C,  5. 

Tome  II.  SS 
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Population  :  469  habitants  en  1830;  461  en  1850;  418  en 
1899. 

Sources  :  Inventaires  de  la  Chambre  des  Comptes  (ma- 
nuscrit), des  Archives  de  Tlsère  et  de  la  Drôrae.  M,  le 
marquis  de  Boisgelin,  Les  Adhémar,  Inventaire  des  Archi- 
ves dauphinoises^  de  M.  Morin-Pons. 


-i 
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La  rivière  de  Méouge,  Meauge  ou  Meuse,  sortie  de  Barret- 
de-Lioure,  après  avoir  coupé  en  deux  le  bourg  de  Séderon, 
suit  une  vallée  agréable  jusque  dans  les  Hautes-Alpes  et  au 
Buesch.  Elle  est  souvent  couverte  de  prairies  et  de  hautes 
collines  la  protègent.  Sur  Tune  d'elles,  dans  un  terrain  de 
couleur  jaunâtre,  tout  crevassé  par  les  eaux  pluviales,  appa- 
raît un  modeste  village  appelé  de  Verdis  et  de  Viridihus 
en  latin,  et  Vers  en  français,  à  cause  vraisemblablement  de 
la  verdure  des  prairies  qui  s'étendent  au  midi  sur  la  limite 
de  son  territoire.  Rien  de  curieux  n'y  attire  le  voyageur  et 
son  histoire,  faute  d'archives,  ne  saurait  l'y  arrêter  long- 
temps. 

Les  Mévouillon,  établis  de  bonne  heure  tout  à  côté,  le 
firent  entrer  dans  leurs  domaines  et  l'en  détachèrent  en 
1247,  lorsque  Lambert  Adhémar,  fils  d'Hugues,  seigneur  de 
la  Garde-Adhémar,  épousa  Galburge  de  Mévouillon,  dame 
de  Ballons,  Curel,  Montfroc,  Vers,  etc.,  fille  de  Raymond 
dit  le  Bossu.  Béatrix,  nièce  de  Galburge,  s'unit  avec  Ber- 
trand Raimbaud,  seigneur  de  Lachau,  et  celui-ci  fit  rendre, 
en  1254,  une  sentence  arbitrale  qui  réglait  les  droits  de  ses 
vassaux  et  de  ceux  de  Lambert  Adhémar  à  Gaudissard 
(Eygalayes)  et  Vers. 
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Un  autre  Lambert,  vers  1309,  se  qualifiait  seigneur  de  la 
même  terre,  ainsi  que  Hugues  vers  1425  et  Charles  vers 
1460.  Anne  Adhémar,  fille  de  ce  gentilhomme,  épousa,  en 
1505,  Antoine  Boche,  fils  de  Bremond,  et  ils  formèrent  la 
branche  de  Vers,  rencontrée  déjà  à  Séderon. 

Après  elle,  les  Porcellets  y  paraissent,  et  la  veuve  de 
Jean,  Tun  d'eux,  Marguerite  de  Thieulon  d'Ubaye,  le  30  jiïin 
1630,  vend  à  Jean-AUeman  Dupuy,  marquis  de  Montbriiii, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  et  à  Charles,  son  fils.  la 
seigneurie  de  Vers,  pour  24,423  livres,  dont  13,000  reve- 
naient à  noble  Gabriel  de  Grillet,  colonel  de  Tinfanterie  du 
Comtat,  mari  de  Jeanne  des  Porcellets.  L'acte,  ratifié  en 
1639,  explique  l'aliénation  de  la  terre  dauphinoise  par  ^nii 
éloignement  d'Arles  et  de  Beaucaire,  par  sa  dépopulation, 
par  la  ruine  de  la  maison  seigneuriale  et  la  diminution  de 
ses  revenus  jusqu'à  500  livres,  que  les  guerres,  les  passages 
de  troupes  et  autres  avaient  occasionnée. 

Le  mariage,  en  1663,  d'Alexandre  de  La  Tour-Montaubau, 
fils  d'Hector,  avec  Justine-Lucrèce  Dupuy-Montbrun,  fille 
de  René,  marquis  de  Villefranche,  maréchal  de  camp  et 
d'Isabeau  de  Forez  de  Mirabel-Blacons  fit  passer  Vers  daus 
cette  famille,  qui  le  perdit  à  la  Révolution. 

D'après  la  déclaration  de  1789,  la  population  de  240  per- 
sonnes environ  habitait  des  maisons  couvertes  en  tuiles  et 
quelques-unes  en  paille,  récoltait  "des  céréales  et  vivait 
d'épeautre,  sans  industrie  ni  commerce  et  même  sans  esp'Jir 
d'amélioration,  à  cause  des  mauvais  chemins  et  de  sa  pau- 
vreté. Deux  consuls  et  un  lieutenant  de  châtelain  pour  le 
seigneur  administraient  la  commune,  privée  de  tout  revenu 
et  obligée  d'entretenir  la  fontaine  et  la  maison  consulairej 
l'église  et  la  cure.  Aucune  fondation  de  bienfaisance  î^'y 
existait,  sauf  la  24' partie  de  la  dîme.  Les  biens  communaux, 
en  majeure  partie  boisés,  offraient  peu  de  ressources.  Ou  y 
comptait  60  têtes  de  gros  bétail  et  200  de  menu.  Il  s'y  trouve 
plusieurs  hameaux  :  le  Plan,  Voului,  St-Gôme,  Canei, 
Guintrand,  l'Hôpital  et  la  Bataille,  et  une  montagne  élevée* 
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Au  point  de  vue  religieux,  la  paroisse  dépendait  du  dio- 
cèse de  Gap  ;  une  église  en  1599,  entièrement  riiinéej  était 
couverte  «  de  cluis  »,  sans  voûte  en  1612,  avec  uu  sanc- 
tuaire, voûté  et  non  couvert.  Elle  comptait  413  habitaûts, 
tous  anciens  catholiques,  faisant  170  communiants  environ 
en  1740.  L'abbé  de  St-Ruf,  prieur  de  MévouiUon,  affermait 
les  dimes  à  Pansin  pour  400  livres,  avec  obligation  de  payer 
la  '^4"  des  pauvres  et  les  joies  à  la  jeunesse  en  1681. 

Population  :  273  habitants  en  1830,  260  en  1850,  226  an 
1860,  252  en  1870,  231  en  1870  et  187  en  1897. 

Contenance  actuelle  :  1,381  hectares;  M.  Mernioz.  eu 
J839,  lui  donne  1,317  hectares  imposables  d'un  revenu  de 
13,829  fr.,  soit  10  fr.  50  Tun  et  36  inexploitables,  avec  53 
maisonîï,  d'un  revenu  de  688  fr.  La  Statisfiqxie  de  la  Drame 
y  accuse,  en  1835,  199  hect.  de  bois  communaux,  fï2  de  bois 
particuliers,  446  de  terres  et  jardins,  3  de  vignes,  23  de  prés, 
49B  de  pâturages,  64  de  rivières  et  chemins,  etc. 

Contributions  de  1813  :  1,397  fr.  25  à  l'Etat,  655  fr.  71  au 
département,  1,350  fr.  à  la  commune  et  61  fr.  94  au  fonds 
des  non-valeurs  ;  total  8,464  fr.  94. 

Productions  :  blé  et'seigle. 

Sources  :  Inventaires  de  la  Chambre  des  Comptes  et  de 
St-Ruf  (manuscrits),  des  Archives  de  risère,  de  la  Drôme 
et  des  Hautes- Alpes  (imprimés). 


VILLEBOIS 


Cette  commune,  la  plus  orientale  de  rarrondîssement.  est 
située  entre  Laborel  et  Laux-Montaux,  k  rentrée  d'une 
vallée  monotone  que  des  coteaux  couverts  de  hêtres  et  de 
sapins  enserrent  :  de  là  vient  son  nom  de  Villabosco.  Le 
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plus  ancien  docnnietit  de  son  histoire  paraît  être  Thommage 
rendu,  en  1256,  au  stinéchal  de  Provence  pour  Charles  II 
d'Anjou,  par  (tuillaume  de  Baux,  prince  d'Orange,  et  par 
Galburge  de  Mévouillon,  son  épouse.  L'un  et  l'autre,  comme 
possesseurs  de  Laborel,  Villebois  et  Izon,  s'engagent  h  faire 
pour  lui  les  courses  à  cheval  appelées  cavalcades  ou  che- 
vauchées dans  le  diocèse  de  Gap.  Quatorze  ans  plus  tard, 
Oalburge  de  Mévouillon,  fille  de  Bertrand,  se  déclarait  vas- 
sale de  Béatrix,  dauphîne  de  Viennois,  pour  les  mêmes 
terres;  ce  qui  indiquerait  un  changement  de  seigneur  di- 
rect (l).  Il  existe  uû  accord  de  1297  entre  Catherine  d'Or- 
pierre,  épouse  de  Bertrand  de  Taulignan,  et  Raymond  d(^ 
Mévouillon  au  Kujet  d'une  créance  sur  les  châteaux  d'Etoile, 
Villebois  et  Laborel  et  une  sentence  arbitrale  de  1303,  ren- 
due pour  aplanir  le  différend  survenu  entre  Galburge,  dame 
de  Lachau  et  d'Tzon,  et  Raymond  de  Mévouillon,  condam- 
nant ce  dernier  à  rendre  les  mêmes  châteaux,  à  la  condition 
toutefois  d*en  recevoir  l'hommage;  aussi  Raybaud  ou  Raini- 
baud  de  Lachau  remplissait-il  ce  devoir,  peu  de  temps  après, 
envers  Henri ^  dauphin,  seigneur  de  Montauban,  successeur 
des  Mévouillon  (2), 

Un  nouveau  maître  de  Villebois  paraît,  en  1333,  avec 
Bertrand  Ollivier.  L'acte  d'affranchissement,  concédé  par 
lui  à  ses  vassauXj  nous  révèle  leur  condition  antérieure  tout 
à  fait  servile.  Il  leur  permet,  en  effet,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
d*enfants,  de  disposer  librement  de  leurs  biens  par  testa- 
ment ou  donation  et  à  leurs  parents  les  plus  proches  de 
recueillir  leur  héritage,  sous  la  réserve  des  censés  et  ser- 
vices personnels  qui  le  grèveraient.  Les  six  cas  impériaux, 
achat  de  terre,  chevalerie,  mariage  des  filles,  voyage  en 
cour  ou  en  Terre-Sainte  sont  réduits  à  un  seul  :  la  déten- 
tion comme  prisonnier  du  seigneur  ou  d'un  membre  de  sa 


(1)  Barthélémy^  Suventairc  des  titres  des  de  Baux. 

(2)  Isère»  B,  3648,  3661  et  3666. 
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famille.  Il  défendait  à  ses  officiers  de  prendre  les  poules  et 
les  brebis  des  habitants  san:^  le^  payer,  de  ge  servir  de  leors 
ânes  et  autre  bétail,  de  lenrs  siacs  et  corder  pour  le  traos- 
port  des  fardeaux,  sans  acquitter  le  louage  dû,  comme  aussi 
de  les  contraindre  à  garder  les  prisonniers  ou  détenus  aux 
arrêts.  Par  le  même  acte,  il  les  exonérait  de  la  fourniture 
de  lits  et  de  linge  à  ses  hôtes  et  d'étables  à  leur:;  chevaux, 
du  curage  et  de  la  reconstruction  des  canaux  de  ses  moulins 
et  du  port  de  ses  lettres  et  messages,  sans  indemnité.  Enfin, 
il  les  autorisait  à  sortir  du  territoire  leurs  denrées  et  comes- 
tibles, sauf  à  lui,  s'il  les  retenait,  d'en  payer  le  prix  et  s*eii- 
gageait  à  n'introduire  dans  sa  terre  aucun  bétail  étranger 
pour  le  pâturage.  A  titre  de  compensation,  les  habitants 
s'obligeaient  à  lui  fournir  des  soldats  en  cas  de  guerre  et  à 
lui  livrer  la 25*  partie  de  leurs  grains  et  révoltes;  les  labou- 
reurs avec  bœufs,  2  sétiers  de  gros  blé  et  2  de  blé  ordinaire; 
les  cultivateurs  sans  bétail  de  labour^  un  sêtier  de  l'un  et 
de  l'autre  grain  ;  toutefois,  le  vingtain,  qui  lui  avait  été 
promis  antérieurement  pour  15  ans,  cesserait  d*être  exigé* 

Le  16  janvier  1418.  lîueii^^i  Osas^cfie,  (^osei^Reur  d'Ar- 
genson  et  successeur  de  Bertrand  Ollivier,  confirmait  les 
franchises  de  1333  (1). 

Après  lui,  Villebois,  vers  1452,  passe  aux  mains  des  Da- 
vin,  et  Catherine,  fille  de  Jean,  le  porte  en  dot  à  Henri  de 
Gruel,  son  mari,  dont  les  ancêtres  possédaient,  depuis  1396, 
la  seigneurie  d'Etoile  dans  le  voisinage,  par  achat  de  Guil- 
laume de  Mévouillon-Lachau.  Parmi  les  membres  de  cette 
famille,  déjà  rencontrée  à  Montferrand,  figurent  Etienne 
qui,  en  1661,  poursuivit  les  habitants  pour  avoir  défriché 
son  devès  ou  réserve,  pendant  qu'il  était  à  la  guerre,  et 
M.  du  Saix,  possesseur  d'un  péage  supprimé  par  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  de  1741  (2). 


(1)  Drôme,  E,  3323. 

(2)  Id.,  collection  d'affiches,  1771. 


%^^ 
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Au  point  de  vue  religieux,  Villebois  et  Etoile  formaient 
une  seule  paroisse  en  1516.  Cent  ans  plus  tard,  l'évêqut^  da 
Gap  ordonnait  de  couvrir  de  tuiles  l'église  de  St-Paul,  où, 
en  1641,  il  n'y  avait  pas  de  service;  toutefois,  eu  169H,  la 
dîme  perçue  par  le  curé  en  indique  le  rétablissement  [Ij, 

Distances  :  de  Séderon,  son  chef-lieu  de  canton,  20  kiloiii.; 
de  Nyons  65  et  de  Valence  155. 

PopulsLtion  :  112  habitants  en  1830  ;  127  en  1840;  liJ  eu 
1850  ;  121  en  1860  et  1880  ;  140  en  1870,  et  96  en  1897. 

Contenance  en  1835  :  bois  communaux  66  hectares^  l^ois 
particuliers  253,  terres  275,  prés  13,  pâturages  416,  chemins 
et  rivières  32,  etc.;  total  1,086.  En  1839,  le  revenu  des  l,U'i8 
hectares  imposables  atteignait  5,030  fr.,  soit  4  fr.  80  I'uli,  et 
celui  de  ses  25  maisons  279  fr.  Actuellement,  la  contenance 
totale  est  de  1,080  hectares. 

Contributions  directes  de  1813  :  à  l'Etat  581  fr.  90;  mu 
département  262  fr.  10  ;  à  la  commune  696  fr.  55  ;  aux  utmi- 
valeurs  29  fr.  45  ;  total  1,570  fr. 

Productions  :  céréales. 


VILLEFRANGHE 


Selon  Ducange,  Villafranca  indique  une  localité  exL'iii[itt.> 
de  certaines  charges,  et  il  cite  à  ce  propos  une  charlo  i!o 
1256  par  laquelle  Guillaume  de  Beauvoir  eh  Royans  esi mu- 
tait ses  vassaux  de  toute  saisie  de  leurs  biens  et  détcniiHn 
de  leur  personne,  sauf  pour  crimes  graves. 

En  ce  cas,  les  Mévouillon,  désireux  de  rendre  prodiicUls 
la  petite  plaine  et  les  coteaux  situés  entre  leur  châte.ni  H 

(1)  Hautes- Alpes,  t.  111,  p.  15,  et  M.  Roman,  Tableau  hiêtorique 
des  Hautes- Alpes. 
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Séderon,  auraient  concédé  pareilles  franchises  aus  habi- 
tants de  Villefranche.  Leur  espoir  ne  se  réalisa  pas  entière- 
ment, car  un  acte  de  1465  y  constate  seulement  ■  un  vieux 
«  village  inhabité,  où  ne  demeure  homme  quel  qull  soit  »y 
et  aujourd'hui  même,  ces  deux  hameaux  présentent  à  peine 
3  ou  4  maisons  chacun.  Cependant,  il  y  était  levé  un  péage^ 
supprimé  le  3  février  1733  (l). 

Faute  d'archives  locales,  il  est  peu  aisé  d'écrire  Thistoire 
de  la  commune.  Comme  seigneurie,  elle  passa  des  barons 
de  Mévouillon,  des  Isoard  et  des  évêques  de  Die  aux  de 
Baux,  qui  en  rendirent  hommage  aux  Dauphins  depuis 
Agout  jusqu'à  la  comtesse  d'Avellin,  dame  de  Séderon»  de 
1324  à  1426.  C'était  alors  un  fief  franc  et  noble  avec  un  an- 
tique château. 

Les  historiens  dauphinois  racontent  que  le  prince  d'Orange, 
ayant  inutilement  tenté  d'enlever  Mérindol  k  Raymond  de 
Mévouillon,  s'entendit  avec  ses  neveux  pour  le  faire  périr. 
Son  cuisinier  aurait  même  promis  de  l'empoisonner;  mais 
il  fut  dénoncé,  jugé  et  condamné  à  la  potence^  après  avoir 
été  attaché  par  les  pieds  sur  un  ais  à  la  queue  d'un  cheval 
et  traîné  depuis  la  porte  de  Mévouillon  jusqu'aux  jardins  de 
Villefranche.  On  ignore  si  l'exécution  de  cette  sentence 
barbare  eut  lieu  (2). 

Salvaing  de  Boissieu  mentionne  sans  détails  une  enquête 
contre  Bertrand  de  Baux  qui,  malgré  l'abolition  du  droit  de 
main  morte,  l'avait  exercé  à  Villefranche,  et  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  en  1640,  obligeant  Charles  de  Lé- 
beron,  évêque  de  Valence  et  Die,  à  prouver  que  l'Eglise 
pouvait  retenir  par  droit  de  prélation  la  baron  nie  de  Mé- 
vouillon, acquise  par  Charles-René  Dupuy,  marquis  de 
Montbrun  (3). 

Des  de  Baux,  Villefranche  passa  aux  Poîtiers-St-Vallier 


(1)  Cartulaire  de  Mévouillon. 

(2)  De  l'allodialiié  dans  la  Drôme  et  Valbqxnais, 

(3)  De  l'usage  des  fiefs,  I",  161,  et  au  mot  prèlation. 
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ou  aux  de  La  Baume-Suze,  par  suite  d'alliances  entre  Poly- 
xène  de  Haffo,  de  Calabre,  et  Louis  de  Poitiers,  aïeul 
d'Aimar,  et  Anne  de  Saluées,  héritière  des  de  Baux,  aïeule 
du  seigneur  de  Suze-la-Rousse.  Quoi  qu'il  en  soit,  Aimar  de 
Poitiers  échangea  la  seigneurie,  en  1489,  avec  Bertrand  de 
La  Baume  contre  L%|parde-Paréol  et  Pierre,  fils  de  ce 
dernier,  en  fut  investiTannée  suivante  (1). 

Quant  au  tiers  état,  sa  condition  reste  ignorée  ;  on  sait 
toutefois  qu'une  sentence  arbitrale  de  1399  assura  aux  habi- 
tants de  Mévouillon  le  droit  de  conduire  leur  bétail  dans  le 
territoire  de  Villefranche  à  charge  de  réciprocité,  comme 
Tavait  permis  le  dauphin  Humbert  II  en  1339,  et  que  Guil- 
laume de  La  Baume,  en  1543,  dut  maintenir  cette  conces- 
sion, ainsi  que  le  droit  de  bûcherage  et  Texemption  de  la 
leyde  sur  toute  marchandise  vendue  dans  sa  terre.  Déjà,  en 
1510,  Pierre  de  La  Baume  avait  réglé  le  pacage  avec  Vers 
et  Mévouillon  (2). 

D'autre  part,  on  trouve  Villçfranche  annexé  à  cette  der- 
nière commune  pour  le  paiement  des  subsides  delphinaux, 
à  raison  de  3  feux  ensemble,  de  1462  à  1465. 

Un  document  de  1735  évalue  à  60  livres  le  droit  de  tasque 
appartenant  au  seigneur  sur  une  partie  du  territoire,  sans 
autres  redevances,  et  déclare  que  le  clergé  n'y  possède  rien. 

En  1789,  la  localité,  d'un  quart  de  lieue  d'étendue  et  de 
60  habitants  environ,  présente  un  sol  peu  fertile,  ne  produi- 
sant que  des  céréales,  en  quantité  insuffisante  pour  la  popu- 
lation, obligée  à  se  nourrir  d'épeautre  et  à  émigrer  au 
dehors.  11  n'y  avait  alors  que  20  têtes  de  gros  bétail  et  100 
de  raemii  et  avec  cela,  nul  arrosage,  nul  commerce,  nulle 
industrie  et  nul  revenu  (3). 


(1)  Bahtuélbmt,  Ouvr.  cité  ;  —  Guy  Allard,  Notes  ;  —  Inventaire 
de  la  Chambre  des  Comptes  ;  —  Codrtet,  Dictionnaire  de  Vaucluse; 
^Dictionnaire  topographique  de  la  Drôme. 

{1)  Cartulaire  de  Mévouillon,  Drôme.  —  Vers  (supplément). 

(3)  Drôme,  série  C. 

Toufi  11  34 
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La  paroisse  dépendait  de  Mév^ouitlon,  et  son  histoire  se 
trouve  de  la  sorte  intimement  liée  à  la  sienne.  En  1599, 
1  église  de  Ste-Marie-Madeleine  était  entièrement  ruinée; 
en  1712,  il  y  avait  un  curé,  et  en  1736,  c'était  une  annexe  de 
Mévouillon. 

Distances  :  de  Séderon,  son  cheWieu  de  canton,  3  kilom.; 
de  Nyons  50  ;  de  Valence  140. 

Population:  94  habitants  en  1830,  99  en  1840,  101  en  1850, 
96  en  1860,  91  en  1870  et  80  en  1896. 

Contenance  en  1835  :  bois  communaux  163  hectares,  bois 
particuliers  146,  terres  172,  prairies  9,  pâturages  228,  ri* 
vières  et  chemins  15  ;  total  742-  Le  revenu  des  727  hectares 
imposables  y  atteignait,  en  1839,  2,908  fr.  soit  4  fr.  Tua  et 
celui  de  ses  21  maisons  224  fr 

Impôts  directs  de  1813  :  à  TEtat  323  fr.  30  ;  au  départe- 
ment 154  fr.  16  ;  à  la  commune  720  ;  aux  non-valeurs  2L 

Productions  agricoles  :  céréales. 
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VINSOBRES 


La  deraière  commune  de  Tarrondissement,  située  dans  la 
vallée  de  TEygues,  en  face  de  Mirabel,  tire  son  nom  Jatiu 
de  VinsobriiSj  de  Vinsobris  et  de  Vinsobrio,  de  vigne  ou 
de  vin  et  de  sobra  pour  supra  ou  de  sobra,  œuvre,  travail 
et  mesure  de  superficie,  le  tout  équivalant  à  coteau  de^  vi- 
gnes ou  du  vin  (1),  Suarès,  évêque  de  Vaison,  avait  déjà  dit 
de  cette  localité  qui  produit  un  vin  excellent  : 

Vitiferi  colles  genuerant  mitia  Bacchi 
Munera^  vinosum  nomen  et  inde  tulit 

...  Le  village  est  sur  une  colline. 

Son  territoire  porte  un  vin  doux  et  picquant 

Vin  sobre  ou  sobre  vin,  prenès-le  sobrement  (2)* 

Comme  antiquité  locale,  on  y  connaît  seulement  une  pla^ 
que  de  plomb,  avec  les  noms  Thérapius,  Lucanus  ou  Euga- 
nus  et  Cign(us),  que  M.  Allmer  qualifie  d'ornement  du 
tombeau  de  Thérapius,  avec  les  noms  de  deux  ghidiatears, 
défigurés  un  peu  par  le  frottement  du  métal. 

Des  Romains  et  Gallo- Romains,  il  faut  arriver  au  xir  siè- 
cle pour  trouver  une  mention  de  Vinsobres  :  la  p  renne  re 
rappelle  une  famille  du  nom  de  la  localité,  dont  un  membre, 
de  1137  à  1139,  appartenait  au  chapitre  de  chaiiuiiies  de 
Vaison,  et  la  seconde  figure  dans  un  diplôme  de  Conrad  H 
en  faveur  de  Tarchevéque  d'Arles,  en  1144.  Or,  on  trouve  là 


(1)  Etymologies  des  noms  de  lieu  de  la  Drame,  par  M.  Coâlon. 

(2)  Histoire  de  l'église  de  Vaison^  par  Boyir  di  Ste- Marthe- 
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rexplication  assez  plausible  des  droits  du  prévôt  de  la  ca- 
thédrale diocésaine  sur  la  prieuré  et  la  seigneurie  de  Viuso- 
bres  et  de  ceux  des  religieuses  de  St-Césaire  établies  à 
Nyons.  Dès  1206,  elles  cédaient  à  Draconet  de  Montauban 
quelques-uns  de  leurs  tenanciers  de  Vinsobres,  comme 
Rican  de  Venterol,  Giraud  de  Camaret,  Guillaume  et  lîay- 
mond  de  Caderousse,  entre  autres.  Le  Diciionn^ire  des 
Gaules  nous  apprend  qu'elles  y  possédaient  encore,  en  1766, 
des  redevances  foncières,  ainsi  que  le  prieur,  déjà  qualifié 
prévôt  de  Vaison  en  1604  (1), 

La  notice  sur  Nyons  ayant  révélé  les  difficultés  survenues 
entre  les  religieuses,  les  Montauban,  les  Dauphins  et  les 
princes  d'Orange  qui  abandonnèrent,  en  1318,  leurs  droits 
sur  Vinsobres  au  dauphin  Jean  II,  pour  10,000  livres,  il 
semble  inutile  de  les  raconter  de  nouveau.  D'ailleurs,  Hum- 
bert  I",  père  de  Jean  IlJ^et  successeur  des  Montauban,  avait 
inféodé  la  même  terre,  en  1302,  à  Guillaume  de  Plaislans, 
chevalier,  et  sa  fille,  Polie,  par  son  mariage  avec  Jean  de 
Grandis  la  transmit  à  ce  gentilhomme,  malgré  les  préten-* 
tions  de  la  comtesse  de  Valentinois  et  de  Guicbard  de  Lo- 
ras,  en  1330.  Vers  1352,  de  Grandis  la  vendit  à  Albert  de 
Cornillan,  dont  une  commune,  voisine  d*Upie  et  d'OurcheSj 
a  conservé  le  nom  (la  Baume-Conullane).  Les  d'Urre  héri- 
tèrent, par  suite  d'une  alliance,  de  la  seigneurie  de  Vinso- 
bres où  les  branches  de  la  Touche  et  de  St-Nazaire-le- 
Désert,  Venterol  et  Petit-Paris  se  créèrent  d*as3ez  beaux 
"domaines.  M.  le  marquis  de  Boisgelin  a  fort  bien  éclaircï 
leur  histoire  dans  une  publication  récente,  œuvre  de  grande 
érudition  critique,  et  remplie  de  recherches.  On  y  trouve 
l'indication  du  mariage,  vers  1500,  de  Thiers  ou  Thierrj- 
d'Urre  avec  Catherine  de  Cornillan,  fille  d'Albert,  de  celai 
d'Honorade,  sœur  de  ce  Thiers  ou  Thierry,  avec  René  des 
Alrics,  seigneur  de  Rousset,  de  celui  de  Jean  d'Urre,  sei- 

(1)  Drôme,  série  6. 
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gneur  de  Venterol,  avec  Meinarde  ou  Menjarde  de  Ste-Jalle, 
fille  de  Michel,  coseigneur  de  Vinsobres,  en  1471  (1). 

Les  des  Alrics  conservèrent  Vinsobres  un  siècle  environ, 
et  François,  Tun  d'eux,  institua  héritier  universel,  par  tes- 
tament de  1647,  noble  Jacques-Joseph  de  Rocquard,  son 
neveu,  avec  substitutions  au  profit  de  Louis  et  de  Margue- 
rite de  Rocquard,  de  François  de  Grolée,  comte  de  Viriville, 
et  de  Joseph  des  Alrics,  seigneur  de  Rousset  (2). 

On  trouve  après  Joseph  de  Rocquard,  les  Feautrier,  ori- 
ginaires de  8t-Paul-Trois-Châteauî.  Nicolas,  avocat,  fils 
d'un  marchand  de  soie  à  Montélimar  en  1570,  eut  Pierre, 
consul  de  la  même  ville,  en  1648.  Suzanne,  fille  de  ce  dernier, 
fi'unit,  en  1656,  avec  Jean  Amieu,  de  Vinsobres,  avocat  et 
protestant.  De  ce  mariage  naquirent  :  Marie,  épouse  de 
Charles  de  Marsane,  décédée  à  Genève  en  1734  ;  Judith,  qui 
donna  sa  main  à  Antoine  de  Caritat,  seigneur  de  Condorcet, 
et  Daniel  Amieu  dit  Feautrier,  en  sa  qualité  d'héritier  dé 
Nicolas,  son  grand-oncle. 

Marie-Françoise  Amieu  Feautrier,  fille  de  Daniel  et  dame 
de  Rac,  s'allia  d'abord  avec  Samson  d'Agoult,  marquis  de 
Montmaur,  vers  1715,  et  ensuite,  vers  1729,  avec  Charles- 
François  Bernard  de  Blégier,  marquis  de  Taulignan. 

Marie  d'Agoult,  issue  du  premier  lit,  épousa  Jean-Joseph- 
Antoine  de  Trémolet,  marquis  de  Montpezat,  et  fut  mère  de 
trois  Biles,  dont  la  triste  situation  est  révélée  par  deux  mé- 
moires de  1747-48  sur  procès  relatifs  à  la  dévolution  de 
biens  substitués,  au  cG^npte  de  tutelle  de  la  marquise  de 
Montpezat,  à  l'irrégularité  de  son  mariage  et  de  celui  de  ses 
auteurs  tenus  secrets  pour  cause  de  religion,  à  leur  long  sé- 
jour en  Suisse  qui  les  avait  privées  de  leurs  droits  civils, 
enfin  aux  intérêts  accumulés  des  dettes  grevant  les  biens 
substitués  dont  jouissait  la  marquise  de  Montmaur.  «  Son 


(1)  Les  Adhémar,  1  vol.  in-4^  p,  360. 

(2)  Inventaire  manuscrit  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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mari  était  ruiné  et  son  beau-père,  réfugié  à  Genève  en  1705, 
après  avoir  vendu  jusqu'aux  portes  et  aux  fenêtres  de  ses 
châteaux  de  Piégon  et  de  Montmaur,  n'avait  laissé  à  son  fila 
que  des  procès  (1).  » 

Est-ce  à  cause  d'eux  que  la  seigneurie  majeure  de  Vinso- 
bres  fut  aliénée?  Tout  semble  l'indiquer.  Jean-François 
Doyze,  du  Bourg-St-Andéol,  l'acquit  vers  1735.  D'après  les 
lettres  patentes  de  janvier  1753  qui  l'érigèrent  en  comté,  un 
membre  de  sa  famille,  venu  en  France  sous  François  l", 
avec  San  Pietro  Bastelica,  frère  du  maréchal  d'OmaDOj 
servit  dans  les  troupes  corses  et  s'établit  au  Pont-St-Esprit, 
o(t  iï  forma  deux  branches.  La  sienne  sortait  de  Pierrelate 
et  fournit  à  l'armée  plusieurs  capitaines  de  mérite.  Lui- 
même  devint  syndic  perpétuel  du  Vivarais  et  président  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné.  Il  mourut  intestat 
au  Bourg-St-Andéol  en  1758;  d'autres  disent  qu'une  tuile 
lui  tomba  sur  la  tête  pendant  la  procession  de  la  fête-Dieu 
à,  Grenoble.  Son  héritage  échut  à  ses  frères  Jean-Baptiste, 
capitiûne,  et  Antoine,  seigneur  de  Pigeron  sur  Valréas,  Le 
dernier  comte  de  Vinsobres,  très  populaire  au  Bourg-St- 
Andéol  y  devint,  en  1789,  colonel  de  la  garde  nationale  et 
mourut  en  1791,  après  avoir  légué  ses  biens  à  Antoine  Fa- 
bry,  son  cousin,  et  à  Jean  Chaussy,  officier  d'infanterie, 
époux  de  Marie-Thérèse  Fabry,  auxquels  M.  de  Coston 
ajoute  le  lieutenant-colonel  Pichot  de  Lespinasse  (2). 

Il  ne  paraît  pas  que  ces  divers  seigneurs  aient  habitf^ 
Vinsobres,  sauf  les  d'Urre  dont  la  teur  de  Paris  rappelle  le 
souvenir  ;  mais  quelques-uns  des  coseigneurs  y  résidèrent 
comme  les  Vérone  et  leurs  successeurs,  les  Moreau. 

Selon  Guy  Allard,  la  seigneurie,  en  1281,  se  trouvait  mor- 
celée entre  vingt  possesseurs  différents,  dix-sept  plus  tard 
et  quatre  en  1766. 


(1)  Db  Goston,  Histoire  de  Montélimar,  t.  II. 
fî)  Archives  de  Vinsobres  et  Hist.  de  Montélimar. 
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L'inventaire  Marcelier  cite,  en  1381,  Pierre  Cornillan, 
fils  d'Albert,  le  commandeur  de  Venterol,  Guillaume  d'Urre, 
mari  d'une  fille  de  Pierre  de  Venterol,  Nicolas  de  Vérone, 
Pierre  Bérenger,  les  héritiers  de  Guillaume  de  Vinsobres, 
Hugues  Laugier,  notaire  de  Nyons,  Randonne  d'Alason, 
Humbert  d'Hostun,  Pons  de  Remuzat,  Humbert  de  Ste-Jalle, 
au  nom  de  sa  femme,  Bertrand  Cornillan,  Antoine  Bertrand, 
Rx)staing  de  Durfort,  Pons  Alzon  et  trois  ou  quatre  autres 
coseigneurs  (1). 

Un  acte  de  1433  énumère  Bertrand  d'Urre,  prévôt  de  Vai- 
son  et  prieur  de  Vinsobres,  Maximin  de  Ste-Jalle,  Jean 
d'Urre,  Rostaing  Guers,  Pierre  de  Vérone  et  Jacques  Lau- 
rent, et  les  archives  locales  rappellent  Thomas  de  Cliou  en 
1634;  Louis  de  ThoUon,  seigneur  de  la  Laupie,  en  1614; 
Hercule  de  Thollon  en  1616  ;  Denis  Moreau,  capitaine  de  la 
Tour  de  Paris,  en  1626  ;  René  de  Vérone  en  1628  ;  Pierre  de 
La  Tour,  marquis  de  la  Charce,  en  1666,  successeur  du  sei- 
gneur de  la  Laupie,  qui  lui-même  représentait  Clarette  et 
Isabeau  de  Ste-Jalle  (2]. 

De  ces  différents  coseigneurs,  les  Moreau,  anoblis  par 
Henri  IV,  furent  sans  contredit  les  plus  illustres.  Denis  I" 
eut  la  charge  de  gouverneur  de  Serres  ;  Denis  HI,  celle  de 
vibailli  du  Buis  en  1755;  Charles,  celle  de  greffier  en  chef 
du  parlement  de  Grenoble  et  de  secrétaire  du  roi,  maison  et 
couronne  de  France  en  1742,  et  Martin-Bruno,  celle  de  pré- 
sident de  la  Chambre  des  Comptes  de  1779  à  1789.  La 
Biographie  du  Dauphiné  nous  apprend  que  cet  archéologue 
distingué  naquit  à  Vinsobres  le  28  janvier  1739,  fit  exécuter 
des  fouilles  à  Vaison  et  St-Paul-Trois-Châteaux  qui  lui 
permirent  de  créer  au  château  de  Vérone  un  musée  curieux. 
Il  recueillit  aussi,  dans  les  archives  de  la  Chambre  des 


(1)  Guy  Allahd,  Notes  manuscrites  ;  —  Inventaire  de  la  Chambre 
dés  Comptes. 

(2)  Archives  de  Vinsobres,   Drôme.  T.    IV  de  V Inventaire  som- 
maire. 
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Comptes,  des  notes  historiques  sur  la  province,  formant 
23  volumes  manuscrits  in-4°,  La  liste  de  ces  recueils,  pu- 
bliée par  Jules  Ollivier  et  M.  Rochas,  révèle  de  nombreuses 
recherches  numismatiques,  historiques,  littéraires,  biogra- 
phiques, ëpigraphiques  et  bibliographiques.  8on  histoire 
des  Voconces  a  été  seule  reproduite,  en  1837,  dans  le  Bul- 
letin de  la  Société  de  Statistique  de  la  DTôme  (t.  I"),  avec 
une  notice  sur  l'auteur,  décédé  au  château  de  Vérone^  le 
25  décembre  1796  (1).  Chalvet  a  écrit  sa  vie  sous  le  titre 
d'Eloge  historique,  M.  d'Archimbaud  lui  succéda. 

Si  Ton  étudie  les  documents  relatifs  aux  droits  de  ces  di- 
vers seigneurs  et  coseigneurs,  on  est  surpris  d'en  constater 
la  faiblesse  du  produit.  Ainsi,  en  1735,  M.  Doyze,  seigneur 
majeur,  affermait  seulement  1,712  livres  et  demie  ses  cen- 
sés, lods  au  6®  et  même  12*  denier,  2  émines  d'épeautre 
mondé,  150  livres  d'huile  d'olive^  son  moulin  avec  droit  de 
mouture  au  20®  et  le  domaine  de  Pigeron  sur  Valréas.  En 
1742,  la  distraction  de  500  livres  pour  le  domaine  de  Pige- 
ron, de  100  pour  6  sétérées  de  terre^  de  50  pour  2  sétérées 
de  pré»  de  50  pour  Talbergement  de  Teau  du  moulin,  rédui- 
sait son  revenu  à  762  livres  et  demie.  Bien  qu4l  eût  toute 
justice,  il  est  à  présumer  que  cette  source  de  re^^enus  cou- 
vrait à  peine  les  dépenses  occasionnées  par  le  traitement  du 
juge. 

La  marquise  de  Montmaur,  de  1720  à  173? ,  y  percevait 
seulement  pour  deux  coseigneuries  1 00  livres  pour  ses  lods 
et  censés  et,  en  1733,  elle  en  fit  abandon  à  M.  de  Condorcet 
pour  106  livres. 

M.  de  Taulignan,  pour  les  droits  de  Marie-Françoise 
Amteu  Feautrier,  veuve  de  M.  de  Montmaur  et  pour  ceux 
de  M.  de  Condorcet,  retirait,  en  1742»  du  domaine  de  la 
Touche  sur  Vinsobres,  de  celui  des  Crottes  sur  St-Maurice, 


(1)  Rochas,  Biographie  du  Dauphinè  et  Archives  de  Yiosobref. 
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i,248  livres,  96  d'épingles  (étrennes)  et  8  de  réserves  en  œufs 
et  volailles,  et  450  du  domaine  de  Roane,  soit  en  tout  1,707 
livres. 

De  son  côté,  M.  Moreau  (Charles),  à  la  même  date,  éva* 
luait  ses  censés  à  1  sétier  de  blé  mêlé  et  1  d'orge  ;  ^es  droits 
seigneuriaox  à  7  cosses  de  «  conségail  »  (méteil),  à  raison 
de  40  sols  l'émine  et  1  émine  d'orge  du  prix  de  25  sols  ;  sa 
18*  partie  des  grains  récoltés  dans  les  vergers  d'oliviers  à 
6  livres;  à  25  ses  lods  et  à  60  son  foulon  ;  le  tout  réuni  ne 
dépassait  pas  600  livres,  déduction  faite  des  charges. 

Enfin,  M.  Darut  de  Grandpré  avait  alors  un  domaine  no- 
ble de  485  livres  de  revenu  (t). 

Le  total  de  S,652  livres  pour  la  noblesse  n'a  rien  d'exor- 
bitant et  celui  du  clergé  n'est  pas  connu. 

11  7  avait,  cependant,  autrefois  une  maison  de  Templiers 
dont  les  chevaliers  de  St-Jean-de- Jérusalem  héritèrent  au 
XIV*  siècle  et  une  part  de  coseigneurie  appartenait  au  prieur 
et  une  autre  aux  religieuses  de  8t-Césaire  de  Nyons. 

Les  renseignements  sur  le  tiers  état  combleront  heureu- 
sement les  lacunes  de  l'histoire  des  deux  premiers  ordres. 

En  l'absence  de  documents  anciens»  le  mode  d'administra- 
tration  communale  nous  est  inconnu  et  s'il  eîiste^  en  1377, 
une  élection  de  mandataires  pour  plaider,  leur  mission  de- 
vait être  restreinte,  car  avant  Louis  XI  et  l'établi sseuient 
de  l'impôt  foncier  annuel,  la  population  avait  peu  d'affaires 
importantes  à  résoudre.  Les  délibérations  consulaires  con- 
servées ne  dépassent  pas  1610,  les  comptes  1575,  les  pièces 
militaires  1588  et  l'état  civil  1598.  Au  xviii''  siècle,  il  y 
avait  deux  consuls,  un  trésorier,  deux  péréquateurs  et  un 
secrétaire  pour  l'exécution  des  mesures  votées  en  assem- 
blées des  chefs  de  famille.  Ces  assemblées  choisissaient,  le 
premier  janvier,  les  deux  consuls,  à  l'unanimité  ou  à  la  plu- 
ralité des  voix,  en  présence  du  châtelain  ou  représentant  du 

(1)  Drôme,  série  G.  Dixième. 
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seigneur  supérieur.  Toutefois^  la  coexistence  de  deux  cultes 
nécessita,  à  différentes  reprises,  rintervention  de  l'autorité, 
bien  que  chacun  eût  son  consul  et  douze  conseillersj  avant 
la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  et  avant  l'exclusion  des 
réformés  du  consulat  et  du  conseil  Llntendant  de  la  pro* 
vince,  le  28  février  1712,  y  créait  deux  assemblées  délibé- 
rantes, Tune  de  12  ou  de  6  membres  au  moins,  pour  traiter 
les  affaires  urgentes  et  Tautre  de  30  ou  de  15  au  moins  pour 
les  affaires  d'importance.  Cette  organisation  fut  modifiée  en 
1743,  et  le  nombre  des  conseillers  réduit  de  42  à  24,  avec 
faculté  aux  habitants  d'assister  aux  délibérations.  Avant 
1751,  le  roi  nommait  le  premier  et  le  deuxième  consuls,  mais 
leur  élection  devint,  dès  lors,  entièrement  libre.  Cependant, 
en  1767,  une  cabale  voulut  porter  au  consulat  deux  nouveaux 
convertis;  mais  le  subdélégué  de  St^Paul-Trois-Chàteani 
ordonna  d'élire  d'anciens  catholiques  et,  en  cas  d*émeute, 
de  réclamer  la  force  armée.  On  cite  sans  détails  d'autres 
difficultés  en  1783. 

La  vente  de  l'office  de  secrétaire-greffier  en  créa  d'autres 
un  des  titulaires,  accusé  d'abus  d'autorité  et  de  malversa- 
tions, suscita  un  procès  que  la  commune  gagna  au  parlement 
de  Grenoble,  H  qu'elle  perdit  à  la  cour  des  aides  de  Vienne 
en  1650.  A  un  siècle  de  date,  elle  se  plaignait  encore  de  Ga- 
briel Boule,  conseiller  et  historiographe  du  roi,  empiétant 
sur  les  attributions  des  consuls,  du  secrétaire,  des  notaires* 
procureurs  et  huissiers,  en  qualité  de  liquidateur  des  dettes 
communales.  Le  compte  de  ses  frais,  en  trois  ou  quatre  ans, 
n'atteignait  pas  moins  de  2,700  livres. 

Les  préoccupations  principales  des  consuls  et  conseillers 
naissaient  de  la  délimitation  des  bois  et  des  pâturages,  du 
paiement  des  tailles  par  tous  les  propriétaires  du  sol,  de  la 
conservation  des  biens  et  revenus  communaux  et  de  l'entre- 
tien des  fontaines,  souvent  onéreux.  Vers  1630,  Louis  de 
Simiane  de  Claret  et  ensuite  Alexandre  de  St-Ferréol  exci- 
paient  de  leur  ancienne  noblesse  pour  s'exonérer  des  tailles; 
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les  Baron,  de  Valouse,  dont  les  lettres  d'anoblissement  da- 
taient seulement  de  1591,  furent  aussi  poursuivis  en  paiement 
de  rimpôt  foncier  de  leur  domaine  de  La  Maria,  acquis,  en 
1601,  d'Hercule  de  Thollon,  seigneur  de  La  Laupie.  Mais, 
comme  ils  étaient  créanciers  de  la  commune,  un  accord  ré- 
duisit leurs  droits  à  13,700  livres.  A  son  tour,  en  1746, 
Moreau  de  Vérone,  vibailli  du  Buis,  refusait  de  payer  les 
charges  locales,  et  en  1731,  Declaissé,  les  tailles  des  Iles  de 
Barnier^  autrefois  tenues  par  des  nobles  ;  la  décision  inter- 
venue n'est  pas  connue.  Dans  les  biens  communaux  entraient 
un  four  banal,  les  poids  et  mesures,  un  moulin  à  grignons 
ou  pressoir  des  noyaux  d'olives  et,  pendant  quelque  temps, 
un  moulin  à  farine.  En  1602,  Hercule  de  Thollon  réclama  la 
démolition  de  ce  moulin,  comme  nuisible  au  sien,  qu'il  fit 
déclarer  banal  en  1608.  Un  procès  à  ce  sujet,  qu'il  gagna  en 
1623,  ne  l'empêcha  pas  de  vendre,  de  concert  avec  M.  de 
Vérone,  cette  usine  à  la  commune  qui  en  retirait  près  de 
3,000  livres  de  revenu.  On  ignore  pourquoi  elle  la  céda,  en 
1644,  à  François  des  Alrics  au  prix  de  19,500  livres. 

La  Statistique  de  la  Drôme,  publiée  en  1835,  y  mentionne 
des  débris  de  remparts  annonçant  une  place  très  forte  aux 
XV®  et  XVI*  siècles,  qui  aurait  joué  un  rôle  actif  dans  les 
troubles  civils  et  religieux,  et  une  maison  seigneuriale  flan- 
quée d'une  tour  appelée  tour  de  Paris^  à  cause  des  d'Urre, 
seigneurs  de  Petit-Paris,  Venterol,  etc.  Il  fallut  la  présence 
des  comtes  de  Tende  et  de  Suze,  avec  des  forces  considé- 
rables pour  l'enlever  en  1568.  Les  protestants  ne  tardèrent 
pas  de  la  reprendre  et  elle  ne  retourna  à  l'obéissance  du  roi 
qu'en  1629. 

Le  P.  Justin  y  fait  disperser,  en  1563,  par  Geoffroy  de 
Bonnieux,  une  centaine  de  personnes  armées  et  entrer,  en 
1568,  le  comte  de  Suze.  Il  ajoute  qu'en  1573,  une  troupe  de 
religionnaires  la  surprit  par  trahison  et  y  commit  a  un 
effroyable  massacre  de  catholiques.  •  L'année  suivante,  Pa- 
lazuol   étant  venu  avec  de  la  cavalerie  pacifier  le  Haut- 
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Comtat,  offrit  aux  protestants  de  restituer  le  butin  pris  sur 
eux,  s'ils  voulaient  laisser  le  pays  tranquille  :  ils  acceptèrent 
etj  le  même  jour,  violèrent  leur  promesse.  Les  archives  lo- 
caleSj  muettes  sur  ces  événements,  nous  apprennent  la 
démolition,  en  1633,  de  la  grande  porte  et  de  celle  de  Bou- 
tin,  au  nord,  des  tours  de  Vérone,  de  Paris  et  de  M.  de  Vin- 
sobres,  des  murailles  du  nord  et  de  celles  comprises  entre 
la  maison  de  M.  de  Vérone  et  celles  de  Julien  et  Pradier. 

On  manque  de  renseignements  sur  les  passages  de  trou- 
pes au  XVI®  siècle  ;  mais  on  y  trouve  six  compagnies  en  1 628, 
cinq  en  1632,  trois  en  1654,  deux  en'lGSG,  une  en  1672, 1678  et 
1680,  deux  en  1688,  quatre  en  1692,  deux  en  J732,  sept  en  1747, 
quatre  en  1749  et  deux  en  1754^  et  un  régiment  en  1649.  Aux 
dépenses  causées  par  ces  logements,  il  faut  joindre  les  aides 
payées  aux  coamunes  voisines  et  les  levées  de  miliciens, 

La  seigneurie  avait  un  juge,  nommé  par  le  seigneur,  qui 
résidait  au  Buis;  de  là  des  plaintes  au  sujet  des  Trais  pour 
délits  ruraux,  injures  verbales  et  inventaires  des  biens  des 
défunts.  Une  requête  au  parlement  de  1618  se  plaint  encore 
des  fermiers  de  la  seigneurie  appelant  les  habitants  devant 
le  juge  de  Chabeuil,  au  lieu  du  juge  local 

Bien  qu'un  membre  du  chapitre  de  Vaison  possédât  le 
prieuré,  ses  remplaçants  y  laiss^u^ent  entrer  la  Réforme  et 
Ton  y  trouve  Mogius,  pasteur  en  1603,  dont  les  Qdèles  se 
plaignent. 

L'église  avait  dû  être  endommagée  pendant  les  guerres, 
puisqu'on  1624,  la  reconstruction  en  était  réclamée.  L'année 
suivante,  le  curé  demandait  la  restitution  de  Targent  payé 
au  ministre,  et  ses  paroissiens  traitaient  pour  104  livres.  En 
1685,  la  plus  grande  partie  de  la  population  protestante  dé- 
clara a  vouloir  donner  satisfaction  au  roy  et  se  joindre  à  la 
religion  catholique  »,  et,  pour  gagner  du  temps,  demanda 
une  église  plus  vaste  et  plus  commode.  Le  gouvernement, 
de  1G85  à  1700,  fit  donc  construire  Féglise  actuelle;  Tao- 
cienne  y  est  devenue,  au  commenceraent  de  ce  siècle,  le 
temple  des  Réformés. 
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Une  population,  ainsi  divisée  dans  ses  croyances,  eut  des 
écoles  confessionnelles,  au  xvii*  siècle,  avec  le  curé  ou  ses 
vicaires  pour  directeurs  ou  avec  des  diacres  protestants. 
Plus  tard,  on  y  trouve  des  laïques  des  deux  sexes  avec  des 
traitements  annuels  compris  entre  75  et  240  livres. 

M.  Bremond,  capiscol  de  la  cathédrale  de  Vaison,  y  fonda, 
le  6  septembre  1745,  une  mission  tous  les  dix  ans,  au  moyen 
d'un  capital  de  600  livres,  et,  en  1758-61.  M.  Barbier,  prévôt 
de  Vaison,  vicaire  et  officiai  de  Tévêque,  y  assura  une  dota- 
tion annuelle  de  103  livres,  au  moyen  d*un  capital  de  2,300 
livres  au  4  7»  pour  Tapprentissage  gratuit  d'un  état,  la 
i'*  année  à  un  garçon  de  Vaison,  la  2*  à  un  garçon  de  Vinso- 
bres,  la  3"  à  une  fille  de  Vaison  et  la  4*  aune  fille  de  Vin- 
sobres  et  ainsi  de  suite. 

Une  antre  institution  à  signaler  fut  la  cr^ion,  en  1721, 
par  l'évêque  de  Vaison  d'un  mont  de  grains  pour  faciliter 
aux  cultivateurs  peu  aisés  l'ensemencement  de  leurs  terres, 
au  moyen  de  prêts  à  une  cosse  par  émine  ou  au  5  ^c  En 
!782,  on  y  affecta  l'argent  des  pauvres  pour  rétablir  cette 
banque  utile. 

La  vallée  de  l'Ëygues  et  le  coteau  sur  lequel  est  bâti  le 
bourg  forment  les  meilleures  parties  du  territoire  où  olivier, 
marier,  vigne  et  céréales  prospèrent;  dans  les  autres,  le  sol 
est  aride,  sec  et  caillouteux.  Sur  la  rive  droite  de  l'Ëygues, 
à  Vinsobres  et  St-Maurice,  un  marais  fort  étendu,  appelé 
Palus,  n'a  pas  encore  été  desséché,  malgré  l'avantage  que 
Tagriculture  en  retirerait. 

Avant  i*hiver  de  1717  qui  fit  périr  les  oliviers,  la  commune 
produisait  1,600  moulins  d'olives  rendant  chacun  6  émines 
du  poids  de  24  livres  chacune  et  de  la  valeur  vénale  de  4  li- 
vres et  demie,  soit  43,300  livres  ou  francs.  Le  froid  y  sévit 
également  eu  1624,  1766  et  1758.  Quant  aux  orages,  grêles 
et  tempêtes,  ils  sont  fréquemment  cités  dans  les  archives. 

Distances  :  de  Nyons,  son  chef-lieu  de  canton,  9  kilom.; 
de  Valence,  99. 
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Population  :  en  1830,  1,497  habitants;  en  1840,  1,620;  en 
1850  et  1880,  1,586;  en  1860,  1,613;*  en  1870,  1,611  ;  en  1901, 
1,228  ;  en  1724,  300  familles  roturières  et  point  de  noble  ;  en 
1746,  un  village  non  clos  de  200  ménages,  quelques  fabri- 
cants d'étoffes  de  laine. 

Contenance  :  en  1901,  3,474  hectares  ;  en  1839,  3,278  im- 
posables d'un  revenu  de  78,672  fr.,  soit  24  fr.  l'un  et  379 
maisons  d'un  revenu  de  9,284  fr  ;  en  1835,  26  de  bois  com- 
munaux et  789  de  bois  particuliers,  1,532  de  terres  et  jar- 
dins, 280  de  vignes,  99  de  prés,  546  de  pâturages,  196  de 
rivières  et  chemins  et  6  de  bâtiments  communaux. 

Contributions  de  1813  :  9915  fr.  59  à  F  Etat,  4,368  fr.  63  au 
département,  10,262  fr.  08,  à  la  commune,  461  fr,  13  pour  les 
non-valeurs  ;  total  25,007  fr.  43.  En  1641,  il  y  avait  4  feux  1/2  ; 
vers  1789,  2,052  livres  de  tailles,  2,040  d'impositions  acces- 
soires, 1,800  de  la  capitation  et  1,220  des  vingtièmes;  total 
7,148. 

Sources  :  Inventaire  des  archives  de  la  Drôme^  t-  IV, 
Valbonnais,  doct.  Barthélémy;  marquis  de  Boisgelin,  les 
Adhémar.  -^  Inventaire  des  Dauphins,  par  M.  U.  Che- 
valier, et  de  la  Chambre  des  Comptes,  manuscrit. 

Productions  :  vers  1735,  1,000  charges  de  grains,  celle  de 
blé  de  8  émines,  pesant  340  livres,  celle  ^  de  conségail  ji, 
300,  le  barrai  de  vin,  96  livres  et  l'émine  d'huile,  de  ^4  à  25. 

Ici  finit  notre  longue  course  dans  l'arrondissement. 
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